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EXPOSÉ DES MOTIFS

Introduction

L’Organisation mondiale de la Santé défi nit la santé 
mentale comme « un état de bien-être dans lequel la per-
sonne peut se réaliser, surmonter les tensions normales 
de la vie, accomplir un travail productif et fructueux et 
contribuer à la vie de sa communauté ».

Deux millions de Belges rencontrent des problèmes 
d’ordre psychique durant leur existence.

17 % de la population adulte présentent une forme 
modérée ou sévère de dépression.

Les troubles psychiques vont croissant chez les jeunes; 
la Belgique affi che le taux de suicide le plus élevé d’Eu-
rope occidentale. Quelques chiffres doivent retenir l’at-
tention : 7 morts par jour, plus de 20.000 tentatives par an, 
première cause de mortalité chez les jeunes adultes, taux 
record de quatre à cinq fois plus élevés que la moyenne 
nationale chez les personnes âgées.

Le paysage de la santé mentale en Belgique, la spécifi -
cité du service de santé mentale et la défi nition de son 
action

En Belgique, le paysage de la santé mentale se com-
pose de l’offre hospitalière spécialisée, de la psychiatrie 
libérale, de la psychothérapie privée et des services de 
santé mentale.

Ces derniers exercent leurs activités selon un mode 
pluridisciplinaire et sont donc particulièrement adaptés à 
la prise en charge de situations complexes ou à la pédop-
sychiatrie qui requiert l’appui d’autres approches profes-
sionnelles pour atteindre ses objectifs en faveur des plus 
jeunes.

Le service de santé mentale dispose aussi d’un autre 
atout par la forme ambulatoire de ses activités : il se 
déplace, met en place de nouvelles initiatives, s’adapte de 
manière souple et grâce à la pluridisciplinarité des équi-
pes, dispose d’un cadre d’intervention lui permettant de 
s’intégrer dans les réseaux d’aide ou de soins développés 
par ou en faveur de l’usager de ses services, en fonction 
de ses besoins.

Ce paysage de la Santé Mentale évolue, entre autres 
par la réduction de la durée d’hospitalisation en milieu 
psychiatrique, la mise en place des réseaux et des circuits 
de soins, l’outreaching ou encore la défi nition des bassins 
de soins.

C’est pourquoi il est important que sur le territoire wal-
lon, chaque service puisse se défi nir dans son environne-
ment territorial et institutionnel et assurer la visibilité et la 
spécifi cité de son action, tout en cherchant à améliorer la 
qualité de son fonctionnement en faveur des usagers, en 
particulier des plus fragilisés.

L’évolution du secteur : d’une grande stabilité à l’aug-
mentation de la demande de la population et des ser-
vices

Le secteur s’est développé au fi l du temps sur l’initia-
tive des pouvoirs organisateurs impliqués dans l’aide et le 
soin, depuis 1975, sans grande modifi cation.

En Région wallonne, le service de santé mentale évolue 
depuis douze ans dans le cadre du décret du 4 avril 1996 
relatif à l’agrément et au subventionnement des services 
de santé mentale. Ce texte a assuré la continuité de l’offre 
mais n’avait pas prévu l’augmentation de la demande en 
matière de soins de santé mentale.

Déjà sous la précédente législature, les travailleurs du 
secteur se sont associés à leurs pouvoirs organisateurs pour 
exprimer leurs diffi cultés face à une demande croissante et 
solliciter des extensions de cadre ou la reconnaissance de 
nouvelles initiatives. Les listes d’attente s’allongent avec, 
en même temps, une population présentant des patholo-
gies de plus en plus complexes, des enfants et des jeunes 
confrontés à des diffi cultés scolaires, familiales, sociales, 
que l’on pourrait aider mais qui, faute de disponibilité, 
sont renvoyés plus loin dans l’agenda, l’augmentation des 
doubles diagnostics, etc.

Le décret du 4 avril 1996 : un texte à faire évoluer 
aussi.

En outre, différents problèmes sont apparus sur le 
terrain au fi l de l’application du décret du 4 avril 1996 
à savoir :

– une limitation de l’enveloppe budgétaire reprenant 
uniquement les frais de personnel et les frais de fonc-
tionnement et qui ne laisse donc aucun disponible pour 
la mise en œuvre d’initiatives nouvelles alors que la 
population est desservie de manière inégale;

– des enveloppes de frais de fonctionnement bloquées 
faute d’indexation automatique, malgré l’augmenta-
tion du coût de la vie;

– des demandes exponentielles d’extension de cadre qui 
doivent sans cesse être refusées puisque les budgets ne 
laissent aucune marge de manœuvre;

– une augmentation du nombre de consultants mais éga-
lement des listes d’attente dans les services;

– une offre de soins assez disparate quant à la localisa-
tion des services mais également quant à la composi-
tion de ceux-ci.

La réaction du Gouvernement

Confronté à cette situation, le Gouvernement a entamé 
un vaste travail d’analyse et de concertation avec le sec-
teur.

Dans ce contexte, la parole a d’abord été donnée à tou-
tes les personnes concernées par la Santé mentale, qu’il 
s’agisse des travailleurs des services de santé mentale, des 
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pouvoirs organisateurs, des partenaires mais également 
des patients ou encore du Conseil Régional des Services 
de santé mentale et de l’administration.

Afi n de récolter ces avis, a été mis en place un e-col-
loque en mai 2006 qui s’est poursuivi en septembre 2006 
par des Assises des Services de Santé Mentale.

Chacun a donc pu réagir par rapport à deux grands thè-
mes : d’une part, « le travail en service de santé mentale » 
et, d’autre part, « le service de santé mentale et son envi-
ronnement ».

Durant les mois qui ont suivi, l’Institut Wallon pour la 
Santé Mentale a synthétisé l’ensemble des contributions 
et les a réunies au sein du Cahier no 4 de l’Institut Wallon 
pour la Santé Mentale intitulé « Regard sur les services de 
santé mentale ».

Le Conseil Régional des Services de Santé Mentale 
en collaboration avec l’Administration s’est quant à lui 
réuni à plusieurs reprises afi n d’analyser l’actuelle offre 
de soins ainsi que les lignes directrices découlant de la 
consultation du secteur.

Trois axes ont ainsi sous-tendu son travail à savoir :

– premièrement, la défi nition plus précise de certaines 
notions telles que, par exemple, celles de « siège », 
d’« agrément » ou de « fonction sociale »;

– deuxièmement, la détermination d’objectifs clairs 
comme, par exemple, la mise en œuvre d’un projet 
thérapeutique ou la structuration de l’offre de soin au 
sein d’un territoire;

– et, troisièmement, l’octroi de moyens adaptés dans le 
cadre notamment de subventions allouées selon les 
principes d’égalité d’accès pour tous les Wallons et 
d’indexation des frais de fonctionnement.

L’objectif fi nal poursuivi était que ces trois partenaires 
(IWSM, CRSSM, DGASS) puissent rendre les proposi-
tions dégagées opérationnelles et présenter des mesures 
concrètes visant, à moyen terme, à mettre sur pied une 
offre de soins optimale dans le secteur.

D’autres travaux ont encore été menés. On citera 
notamment ceux-ci :

– un cadastre de l’offre de soins actualisé tous les deux 
ans (2006 – 2008);

– l’exploitation des données socio-épidémiologiques 
recueillies par les services de santé mentale (données 
2004 à 2006) par une équipe de recherche de l’UCL, 
sous la direction du Prof. G. LORIES;

–  une étude de l’Institut wallon pour la Santé mentale sur 
les pratiques de réseau suivie d’une enquête à propos 
de la concertation pluridisciplinaire et de la conception 
même du travail de réseau (2007);

– une recherche action qui a débuté fi n 2007 portant sur 
des modalités particulières de prise en charge de la 
petite enfance, avec comme objectif sa transposition, 
associant le service de santé mentale de Braine-l’Al-
leud et l’Institut wallon pour la Santé mentale;

– le projet thérapeutique, auquel ont collaboré l’Institut 
wallon pour la Santé mentale et l’Administration et qui 

est devenu, dans l’intervalle, projet de service de santé 
mentale (2008).

Par ailleurs, afi n de soutenir au mieux le secteur dans 
son processus d’évolution, depuis 2005, une réfl exion 
importante s’est concentrée sur le recentrage des missions 
fi nancées jusqu’à présent par la Région wallonne au béné-
fi ce de l’Institut wallon pour la Santé mentale.

Des initiatives nouvelles se sont fait jour à destination 
des personnes souffrant de troubles de la santé mentale 
et ont été soutenues sous la forme de subventions ponc-
tuelles. Ces projets rencontrent des besoins non couverts 
jusqu’à présent pour des malades qui y trouvent le soutien 
nécessaire à une insertion sociale : initiatives de patients 
et d’usagers de la santé mentale, activités ambulatoires à 
destination de patients schizophrènes, clubs de jour, ate-
liers à vocation thérapeutique, lieux d’accueil, activation 
de patients psychiatriques à l’emploi, etc.

Tous ces travaux ont été relatés au Gouvernement, lors 
de notes d’avancement et d’orientation.

La situation actuelle de l’offre et les efforts déjà 
consentis

Actuellement, le secteur se décline comme suit :

– 61 services de santé mentale répartis en 91 sièges;

– 28 initiatives spécifi ques;

– 417,5 équivalents temps plein pour un effectif de plus 
de 800 travailleurs;

– un budget annuel de 24.802.000 € (base : 2008).

Des efforts ont néanmoins été consentis depuis le 
début de la législature et un certain nombre d’avancées 
ont ainsi pu être engrangées; celles-ci restent cependant 
limitées (la création et le fi nancement de quatre nou-
veaux services généralistes ainsi que d’une initiative 
spécifi que, des fi nancements ponctuels pour l’achat de 
matériel informatique et de l’équipement).

Une conclusion manifeste : la nécessité d’une réforme 
« Objectif qualité »

À la lumière des travaux réalisés, des réfl exions 
menées et de l’émergence de nouvelles formes d’initia-
tives, il apparaît aujourd’hui qu’une réforme du secteur 
s’impose afi n notamment de lui permettre d’évoluer dans 
un sens positif et de répondre aux réalités du terrain tel 
qu’il a évolué.

Les changements que propose le Gouvernement dans 
le cadre de la présente réforme vont dans ce sens. Ils 
visent à soutenir et à renforcer l’ancrage dans le réseau, 
à adapter les effectifs au sein des équipes, à donner une 
meilleure visibilité de l’offre de soins pour les partenaires 
mais également pour les patients.

Il s’agit d’œuvrer à une recherche de qualité, syno-
nyme d’une plus value dans le cadre de la prise en charge 
journalière de nos concitoyens en souffrance.

Fruit du travail de toute une législature, cette réforme 
poursuit un objectif qualitatif lié à la responsabilité socié-
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tale des services de santé mentale à l’égard de la popu-
lation.

En effet, elle appuie la pertinence de la place de la santé 
mentale ambulatoire dans le processus de soins et identi-
fi e, ce qui était un des objectifs de la concertation menée 
d’abord dans le cadre des Assises de la Santé mentale.

Le service de santé mentale est « le » spécialiste que 
soutient la Région wallonne pour assurer l’accueil, l’ac-
compagnement et la prise en charge thérapeutique ambu-
latoire en santé mentale, au fi l du parcours de l’usager, 
qu’il soit ou non hospitalisé, qu’il bénéfi cie de l’interven-
tion d’un autre professionnel ou non.

D’autres types de services assurent parfois de l’ac-
compagnement psychologique, comme par exemple, les 
centres de planning et de consultation familiale, conjugale 
et sexuelle ou les associations de santé intégrée; s’ils assu-
rent un premier accompagnement thérapeutique, il n’en 
reste pas moins que le service identifi é pour ces prises en 
charge est le service de santé mentale.

Les orientations proposées dans la réforme

Le texte proposé maintient les acquis sur lesquels il 
existe un consensus tout en apportant un regard neuf, avec, 
pour fi nalité essentielle, la qualité du service au citoyen, 
où qu’il se trouve en Wallonie.

Les objectifs qualitatifs qui sous-tendent cette réforme 
visent à :

– accroître l’accessibilité des services de santé men-
tale qui se situent dans le champ le plus proche du citoyen, 
à savoir l’ambulatoire, et dont il apparaît, au travers de 
l’analyse des données anonymes à caractère épidémio-
logique qu’ils répondent le mieux aux besoins les plus 
courants, à savoir le mal-être, la diffi culté de vivre et les 
troubles dépressifs;

– améliorer l’adéquation du service offert à la popu-
lation tout en apportant aux services de santé mentale les 
outils et les guides dont ils ont besoin pour orienter leurs 
démarches dans le sens des attentes et des besoins tant des 
patients que des autres professionnels;

– augmenter la visibilité de l’action de ces servi-
ces – et partant de la Région wallonne – en tant, notam-
ment, qu’acteur dynamique de la santé des Wallonnes et 
des Wallons, soutien de leurs démarches de mieux-être, 
condition sine qua non d’un développement harmonieux 
de soi mais aussi de la collectivité dans son ensemble.

Les propositions formulées au fi l de la concertation et 
des analyses avaient été regroupées autour de 6 axes :

– l’accessibilité aux soins pour tous les Wallons;

– la clarifi cation de l’offre de prise en charge « enfants – 
adultes »;

– les frais de fonctionnement;

– le personnel et la clarifi cation des fonctions;

– la formation du personnel;

– et le projet thérapeutique.

a) L’accessibilité aux soins pour tous les Wallons

En juin 2007, le travail réalisé sur l’offre des services 
de santé mentale a été, avec les Assises de la Santé men-
tale, le point de départ d’une réfl exion sur le redéploie-
ment de cette offre en vue de la mettre davantage en adé-
quation avec les attentes de la population sur l’ensemble 
du territoire de la Wallonie.

Les conclusions de cette analyse ont conduit à la pro-
position visant à atteindre la moyenne Régionale de fi nan-
cement par habitant sur l’ensemble du territoire wallon 
(soit un peu plus de 6 € par personne); certains arrondisse-
ments administratifs – par exemple Thuin et Virton – étant 
alors totalement dépourvus de toute offre ambulatoire.

Pour atteindre cette moyenne Régionale, 70 ETP sont 
requis. La première option pour rejoindre l’objectif était 
d’allouer les moyens supplémentaires sans discrimination 
particulière.

Dans un deuxième temps, l’analyse qualitative a per-
mis d’indiquer les directions dans lesquelles exercer ce 
redéploiement de l’offre. L’objectif s’est décliné suivant 
les axes qualitatifs reconnus par le Gouvernement comme 
prioritaires :

– la revalorisation des médecins psychiatres car un ser-
vice de santé mentale sans médecin psychiatre, perd 
tout son sens d’acteur de la santé;

– l’activité en faveur des moins de 18 ans;

– la clarifi cation des fonctions;

– la création d’une fonction de liaison;

– le projet de service de santé mentale issu de la réfl exion 
sur le projet thérapeutique;

– les données épidémiologiques;

– l’appui aux services de santé mentale via l’Institut wal-
lon pour la Santé mentale;

– la formation du personnel.

En conséquence, l’objectif purement quantitatif a fait 
place à des objectifs qualitatifs, tout en maintenant le 
principe d’un rattrapage prioritaire dans les arrondisse-
ments les moins bien desservis.

b) La clarifi cation de l’offre de prise en charge « enfants 
– adultes » 

Il ressortait des analyses que l’offre de soins spécifi que 
aux enfants était mal identifi ée.

Deux initiatives avaient, par conséquent, été envisa-
gées : l’une concernait l’analyse en profondeur des don-
nées relatives aux prises en charge par l’intermédiaire 
d’un questionnaire à adresser aux services de santé men-
tale, l’autre la possibilité de mettre sur pied une équipe 
mobile pouvant répondre aux besoins spécifi ques des jeu-
nes populations et ce sur l’ensemble du territoire wallon.

Le premier projet a évolué dans le sens où l’analyse 
s’est fondée sur les données disponibles, notamment et 
essentiellement, au travers de l’exploitation des rapports 
d’activités rendus par les services de santé mentale. Cette 
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analyse a été menée par l’Institut wallon de la Santé men-
tale.

Deux rapports intermédiaires ont été déposés et éva-
lués au travers d’un comité d’accompagnement. Les 
conclusions ont été déposées, en avril 2008 et ont fait 
l’objet d’une première analyse, lors du comité d’accom-
pagnement du 23 avril 2008.

Ces conclusions font apparaître notamment que :

– s’il existe des délais d’attente entre la demande d’accès 
aux soins et la consultation, ceux-ci sont très variables. 
Ils dépendent des particularités de la population, des 
disponibilités du personnel en place et surtout des pra-
tiques. Ces divergences justifi ent pleinement la volonté 
de confi er un rôle de dissémination des pratiques au 
centre de référence en santé mentale;

– la fonction logopédique est essentielle dans les équi-
pes qui prennent en charge des enfants et devrait faire 
partie de toute équipe de cette nature. Elle se distingue 
clairement par son approche thérapeutique, de l’appro-
che de remédiation qui est caractéristique au milieu 
scolaire;

– la fonction de thérapeute du développement est plutôt 
liée à l’offre de formations qui varie territorialement;

– au travers de cette première analyse, il semble que 
les équipes « article 10 » (identifi ées comme prenant 
en charge spécifi quement des enfants de – de 18 ans) 
prennent davantage en charge les cas les plus comple-
xes.

Le travail réalisé fait actuellement l’objet d’une relec-
ture afi n d’être publié et diffusé.

Le second projet s’est concrétisé sous la forme de 
l’octroi d’une subvention facultative attribuée au Ger-
seau, projet développé par le service de santé mentale de 
Braine-l’Alleud. Il s’agit d’une recherche action menée 
selon trois lignes de force :

– travail de l’équipe sur le terrain au travers du dévelop-
pement d’une consultation à domicile pour les enfants 
de 0 à 6 ans avec une prépondérance pour le plus jeune 
âge; le service prend en charge des demandes émanant 
du réseau de soins élargi (SAJ, crèches, médecins, etc) 
dont il reste partenaire et pour lesquelles un travail 
en tandem (psychologues/psychiatres – thérapeutes a 
media) est indiqué;

– recherche en collaboration étroite avec l’Institut wal-
lon pour la Santé mentale : si le Gerseau se charge de 
défi nir sa méthode de travail, l’Institut modélise cette 
méthode et la compare avec d’autres comme, par 
exemple, l’outreaching, la démarche 0 to 3 qui a été 
testée sous l’égide du Conseil Régional des Services 
de Santé Mentale, etc. L’Institut wallon mène dans le 
même temps une réfl exion sur la cohérence entre cette 
initiative et la défi nition de l’offre de soins;

– information et formation des professionnels concernés 
en vue de disséminer le modèle d’intervention.

c) Les frais de fonctionnement

Les frais de fonctionnement n’ont jamais été indexés 
depuis l’instauration du décret il y a maintenant 12 ans.

Paradoxalement et sans que personne ne relève jusqu’à 
présent cette situation, les frais de personnel pour lesquels 
aucune mention d’indexation automatique ne fi gure dans 
les textes en application, l’ont été quant à eux.

Afi n d’éviter un impact trop important, l’hypothèse 
retenue est l’intégration de l’indexation à dater de l’exer-
cice au cours duquel la réforme à consentir en faveur du 
secteur, entrerait en vigueur.

d) le personnel et la clarifi cation de certaines fonctions

L’équilibre entre les fonctions au sein de chacun des 
services est intimement lié à son histoire et à ses spéci-
fi cités.

Le principe de la pluridisciplinarité doit être préservé 
et valorisé.

– Ainsi, la fonction sociale doit être reconnue en tant 
que telle, dans son acception première, et assurée en 
suffi sance dans l’équipe. Les demandes de modifi ca-
tion des cadres intervenues depuis la présentation de la 
première note d’orientation (juillet 2007) ont été exa-
minées sous l’angle de la préservation de la fonction 
sociale afi n d’éviter sa transformation en heures d’une 
autre fonction.

– La fonction psychiatrique et pédopsychiatrique doit 
quant à elle absolument être préservée au sein des 
services de santé mentale. La réponse toute récente 
apportée par l’autorité fédérale en matière de numerus 
clausus est un point positif mais ne résoudra pas à elle 
seule la problématique de la pénurie des psychiatres 
dans les services de santé mentale. En effet, selon les 
simulations réalisées par l’administration, il s’avère 
que, pour maintenir ces services de santé attractifs, il 
conviendrait d’ajouter un million d’euros (plus exac-
tement, 1.109.486,50 €) au budget actuel pour aligner 
les barèmes des médecins psychiatres des services 
de santé mentale sur ceux des médecins conseils de 
l’INAMI.

Une mesure intermédiaire a été évaluée : il s’agit de 
reconnaître les cinq années d’assistanat des médecins 
concernés sur un plan barémique pour au moins mainte-
nir en fonction ceux qui s’y sont engagés, en particulier 
les plus jeunes.

À défaut d’une mesure positive, il est clair que les 
médecins concernés, dont une grande partie est proche de 
la retraite, ne pourront être remplacés par de plus jeunes. 
La qualité des services de santé mentale sera elle-même 
mise en péril à terme, avec tout ce qu’elle a de spécifi que 
(prise en charge des situations complexes, selon un mode 
pluridisciplinaire, accessibles fi nancièrement, etc).

La mesure peut ainsi prendre effet en 2008 afi n de don-
ner un signe positif aux médecins.

– De nouvelles fonctions actuellement reprises dans le 
cadre des fonctions complémentaires (infi rmier spé-
cialisé en psychiatrie, logopède, ergothérapeute, ...) 
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doivent pouvoir intégrer pleinement les équipes de 
base. De plus, il est important de laisser une certaine 
souplesse aux équipes en leur accordant la possibilité 
d’engager de façon complémentaire des fonctions plus 
novatrices et répondant à des spécifi cités d’équipes 
(psychomotricien, art thérapeute, ...). Aujourd’hui, 
le décret du 4 avril 1996 n’autorise en effet aucune 
ouverture. C’est pourquoi, une modifi cation du texte 
en ce sens s’impose.

Comme exposé à propos de l’offre destinée aux enfants, 
la fonction logopédique semble incontournable au sein 
des équipes de base : ces conclusions étant très récentes, 
il n’a pas encore été possible d’en établir le montant si 
nous devions inclure cette fonction au sein de chacune 
de nos équipes de base. Toutefois, des solutions au sein 
de l’enveloppe budgétaire pourraient être envisagées, par 
exemple, en permettant lors des futurs départs naturels 
d’autres fonctions complémentaires, la transformation de 
ces heures en heures de fonction logopédique.

– Par ailleurs, s’il y a bien une fonction qui a évolué au 
sein de nos services de santé mentale ces dernières 
années, c’est la fonction administrative. Les tâches 
allouées à cette fonction se sont multipliées et com-
plexifi ées au fi l du temps (l’encodage des données épi-
démiologiques, les modalités d’accueil, la multiplica-
tion des appels téléphoniques …).

L’administration avait déjà réalisé une analyse du 
nombre d’heures de secrétariat actuellement attribuées 
à chaque service, identifi é ceux qui devraient bénéfi cier 
d’une mesure complémentaire et calculé une progression 
visant à harmoniser les effectifs des autres fonctions avec 
les heures attribuées à la fonction administrative.

Ces travaux ont été poursuivis et, outre l’actualisation 
des montants tenant compte de l’évolution de l’ancienneté 
du personnel et de l’indexation des salaires, mènent à une 
proposition de phasage en quatre années, lequel est fondé 
sur le principe de l’octroi prioritaire aux équipes les plus 
importantes d’abord et donc les plus en manque.

– Jusqu’à maintenant, la fonction journalière (personne 
qui veille à l’application du règlement de travail, à l’or-
ganisation du travail d’équipe …) est occupée par un 
membre de l’équipe qui perçoit un montant forfaitaire 
annuel de 3.100€. Il est proposé de créer et de fi nancer 
une direction administrative désignée par le pouvoir 
organisateur parmi les membres de l’équipe. Cette 
direction administrative est assistée par une fonction 
d’accueil et de secrétariat renforcée. En effet, pour 
la cohésion des équipes, il apparaît important que la 
direction soit exercée par un de ses membres, sorte de 
« primus inter pares ». Par ailleurs, l’accroissement de 
la fonction administrative lui permet de déléguer une 
partie des tâches qui lui incombent. La qualité du tra-
vail étant intimement liée à son organisation dès lors 
qu’il s’agit d’une structure composée de plusieurs 
membres du personnel, il est essentiel qu’une personne 
en assume la responsabilité, déchargeant les autres de 
la gestion quotidienne ou de préoccupations entravant 
le bon déroulement de leurs activités. Assurer la direc-
tion administrative, c’est prendre du temps sur la clini-
que, diront certains, mais le constat est clair : la majo-

rité des services de santé mentale actuellement agréés 
dépendent de pouvoirs organisateurs leur assurant des 
prestations et du back offi ce. Ici, il ne s’agit pas de s’y 
substituer mais de valoriser un « chef d’équipe » qui 
aura comme mission de créer le lien interne et qui s’at-
tellera également à construire et entretenir l’ancrage de 
son service de santé mentale dans le réseau et sur un 
territoire donné. Ce membre du personnel travaillera 
à la reconnaissance institutionnelle de son association 
vis-à-vis des autres partenaires, ce qui ne vient cepen-
dant en aucun cas diminuer l’implication de l’ensem-
ble du personnel à ce travail journalier de réseau.

Par ailleurs, la prise en charge des relations institu-
tionnelles par une personne clairement identifi ée, sou-
lagera les travailleurs au bénéfi ce de la prise en charge 
thérapeutique tout en leur apportant le soutien nécessaire 
aux démarches de soins. C’est l’autre mission confi ée au 
directeur administratif.

– Une nouvelle fonction est instituée : il s’agit de la 
« fonction de liaison ».

Deux analyses ont été menées en parallèle par rapport 
à la fonction de liaison.

La première, fondée sur la recherche menée par l’Ins-
titut wallon pour la Santé Mentale à propos des réseaux, 
est d’ordre qualitatif et a consisté en une enquête auprès 
de tous les services de santé mentale, sur une base volon-
taire, à propos du travail en réseau : une série de questions 
leur a été posée telles que les types de réseaux auxquels 
ils sont confrontés – institutionnel, clinique –, comment 
infl uent-ils les uns sur les autres, quels sont les éléments 
facilitateurs ou au contraire les obstacles, quels mécanis-
mes sont mis en œuvre, qui assume la responsabilité des 
contacts, quelles sont les formes du travail en réseau et les 
acteurs concernés, dans quels cas travaillent-ils en réseau, 
où se réalise ce travail, etc.

Sur les 83 envois de questionnaires, 77 ont été retour-
nés et exploités, ce qui démontre de l’intérêt manifeste et 
d’une réelle volonté de participation du secteur à l’égard 
de cette problématique.

Les conclusions ont été présentées le 16 avril 2008 et 
portées à la connaissance du Conseil Régional des servi-
ces de santé mentale le 28 avril 2008.

De celles-ci, il apparaît nettement que tous les tra-
vailleurs réalisent le travail de réseau clinique, dans les 
situations les plus complexes. Dans ce cadre, le dévelop-
pement du réseau institutionnel est un élément de soutien 
en amont et en aval.

La fonction sociale paraît idéale pour exercer cette 
mission mais ce n’est pas une constante.

La seconde analyse de ce volet a conduit à la recon-
naissance de la fonction de liaison.

Elle est centrée sur le suivi de l’usager et lui sert de 
référent tout au long de son parcours. Elle ne se substi-
tue pas à la prise en charge clinique, cœur de la thérapie 
propre aux fonctions psychiatrique, psychologique ou 
complémentaire, et ne se comprend donc pas comme une 
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fonction supplémentaire, mais comme un temps de travail 
supplémentaire.

– Une autre notion clarifi ée est celle de « siège ». Le 
service de santé mentale est une entité qui peut com-
porter de une à plusieurs équipes mais aussi de un à 
plusieurs sièges. La volonté de disséminer l’action sur 
son territoire ou l’absence d’indexation des frais de 
fonctionnement ont induit la création de sièges : leur 
reconnaissance explicite rend l’offre beaucoup plus 
transparente, donne un fondement à l’attribution des 
frais de fonctionnement et rationalise l’organisation 
(accueil partagé).

e) La formation du personnel

La formation du personnel est intimement liée au pro-
jet de service de santé mentale et à l’amélioration de la 
qualité du service offert, tout en étant un outil de moti-
vation.

Ainsi, dorénavant, tous les membres de l’équipe peu-
vent en bénéfi cier; la fonction administrative initialement 
non visée et dont la réalité de terrain montre des besoins 
importants, se trouve dans les mêmes obligations que les 
autres membres de l’équipe.

Les activités de supervision sont clairement intégrées 
dans la formation et le temps de travail.

f) Le projet thérapeutique devenu projet de service de 
santé mentale

Le projet thérapeutique a fait l’objet d’un travail éla-
boré grâce à la collaboration de l’Institut wallon pour la 
Santé mentale et de l’administration.

Dorénavant, il est qualifi é de « projet de service de 
santé mentale ».

Le projet de service défi nit l’organisation générale, 
les orientations et les objectifs mobilisateurs communs, 
les actions à mettre en œuvre pour développer la qualité 
et l’évaluation des soins et favoriser la concertation et 
la communication à l’intérieur des équipes, assurer une 
communication et une visibilité pertinentes à l’extérieur.

Il est conçu comme un outil dynamique et évolutif des-
tiné prioritairement aux services de santé mentale dans 
leur globalité et dans le cadre de leur responsabilité socié-
tale.

En effet, cet outil concerne :

– les pouvoirs organisateurs dans le cadre de leur respon-
sabilité à l’égard de leurs travailleurs, des usagers qui 
fréquentent le service qu’ils organisent, et de l’autorité 
publique qui les agrée et les fi nance au bénéfi ce des 
usagers;

– les travailleurs des services de santé mentale dans le 
cadre de leur responsabilité à l’égard de leur employeur, 
des usagers qu’ils accueillent et des professionnels 
partenaires avec lesquels ils collaborent;

– l’autorité Régionale qui agrée et fi nance les services 
de santé mentale dans la mesure où elle est amenée à 

encadrer la mission et à vérifi er le bon usage du fi nan-
cement public.

C’est un travail de réfl exion qui se veut une garantie 
quant à l’élaboration d’un projet proche des réalités de 
terrain et partagé par l’ensemble des acteurs, dans le cadre 
d’un processus de renforcement et de maintien de la qua-
lité de son travail qui devrait permettre d’identifi er les élé-
ments nécessaires pour défi nir les priorités, les objectifs et 
les stratégies à intégrer dans le projet de service de santé 
mentale.

C’est un outil mettant en évidence les points forts et 
ceux à ajuster ou à améliorer : il résulte d’une conception 
positive de l’auto-évaluation et de l’appréciation dans la 
perspective d’un meilleur service à l’usager, tout en pré-
servant un cadre de travail cohérent et harmonieux pour 
les travailleurs et en garantissant aux pouvoirs organisa-
teurs, acteurs engagés dans le processus, une analyse de 
l’effi cacité de leur implication.

Il constitue également la base d’analyse sur laquelle 
l’opérateur public – administration, inspection, décideur 
politique – traitera la demande d’agrément, fondera son 
appréciation et prendra sa décision.

C’est donc un outil conçu sur la base des principes de 
bonne gouvernance et de simplifi cation administrative.

Ce processus est une démarche en trois temps mais 
aussi permanente : le premier temps est consacré aux 
constats et au recueil d’information – cette étape pourrait 
être qualifi ée de « diagnostic » –, le deuxième temps à leur 
mise en perspective au travers de la défi nition d’objectifs 
et le troisième temps à l’évaluation de l’activité par les 
acteurs eux-mêmes. Cette évaluation ayant à son tour un 
effet sur le deuxième temps, etc (principe de la retroac-
tion) …

L’étape de l’auto-évaluation est certainement une 
nouveauté pour certains, un processus qui entraînera des 
craintes et des réticences mais elles doivent être dépassées 
car il s’agit d’une approche destinée à renforcer l’autono-
mie. La réfl exion est déjà menée par la plupart des équi-
pes : ici, la démarche se veut cadrante, structurante et va 
de pair avec la notion d’auto-développement.

Cet outil a été soumis au Conseil Régional des services 
de santé mentale le 28 avril 2008 et a fait l’objet d’un 
avis favorable, la demande du Conseil étant maintenant 
de le soumettre à une phase de tests auprès des services de 
santé mentale dans un but de familiarisation mais aussi, 
le cas échéant, d’adaptation avant de rendre son entrée en 
vigueur obligatoire sous un format déterminé.

Le texte, charpente et principes

Pour en venir au contenu du texte, celui-ci comprend, 
outre les dispositions générales consistant à circonscrire 
le champ d’intervention du législateur Régional, la défi -
nition des missions en deux grands volets : d’une part 
l’accueil et le traitement de la demande, d’autre part les 
activités accessoires sous la forme de soutien technique 
spécialisé à d’autres professionnels en vue d’accroître 
la qualité des prestations de ceux-ci et répondant à la 
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demande grandissante de plusieurs secteurs d’activités de 
l’aide et du soin.

Ces missions sont exercées dans le cadre du projet de 
service de santé mentale, véritable pierre angulaire de la 
réforme dans le sens où il défi nit les objectifs stratégiques 
et opérationnels des services de santé mentale, le plan 
d’action qui en découle et les modalités d’auto-évaluation 
du processus, selon un principe de rétroaction et donc 
d’amélioration de la qualité.

Le chapitre III est consacré aux normes de fonction-
nement.

Celles-ci sont axées sur les aspects suivants :

– l’organisation de l’accueil et de la réponse à la demande 
selon un principe de concertation pluridisciplinaire;

– l’organisation « d’initiatives spécifi ques » pour des 
populations ciblées ou selon des méthodologies parti-
culières;

– le fonctionnement de « clubs thérapeutiques »;

– la défi nition du travail en réseau qui conduit à distin-
guer la concertation institutionnelle de la concertation 
clinique;

– l’équipe pluridisciplinaire et les prestations de celle-
ci;

– le dossier individuel de l’usager;

– la concertation interne au service de santé mentale, 
selon un mode paritaire;

– le recueil de données socio-épidémiologiques;

– l’accessibilité et l’infrastructure;

– la comptabilité.

Le chapitre IV est consacré à la place que l’usager 
occupe au centre du dispositif. Il s’agit de défi nir ses 
droits en matière d’accès, d’information et de prise en 
charge mais aussi ses devoirs, par la détermination de sa 
contribution fi nancière.

Le chapitre V fi xe la programmation du secteur, tenant 
compte du fait qu’il est impossible de déterminer les 
besoins de la population en matière de santé mentale, au 
stade actuel des connaissances, et d’une volonté de ne pas 
détruire les acquis fondés sur le développement historique 
du secteur mais d’adapter progressivement la situation. 
L’accessibilité pour tous est, en effet, l’objectif à attein-
dre.

Le chapitre VI aborde les procédures : l’agrément est 
fondé sur le projet de service de santé mentale et accordé 
sans limite dans le temps. L’évaluation qualitative prend 
le pas sur le contrôle administratif, dans le respect des 
normes.

Cette évaluation peut conduire à la suspension ou au 
retrait d’agrément en cas de constat défavorable.

Si le projet de service de santé mentale impose de défi -
nir clairement son environnement et sa place dans celui-ci 
ou encore ses spécifi cités, le titre octroyé clarifi e l’offre 
ainsi agréée et fi nancée, notamment en lien avec le cadas-
tre de l’offre.

Il identifi e notamment la part de l’activité consacrée 
aux enfants et aux adolescents.

Le chapitre VII est consacré au régime de fi nance-
ment. Celui-ci se fonde sur l’octroi de subventions pour 
les dépenses de personnel, les frais de fonctionnement, la 
direction administrative et la fonction de liaison.

Les subventions sont indexées et versées par avances 
trimestrielles.

Le chapitre VIII est voué à l’évaluation et au contrôle 
dont les Services du Gouvernement se chargent sur place 
ou sur la base des documents comptables ou fi nanciers et 
d’un rapport d’activités.

Le cadastre de l’offre trouve un fondement dans le cha-
pitre IX : édité tous les deux ans, il est porté à la connais-
sance du secteur. Le public, quant à lui, dispose d’une 
liste des services de santé mentale en détaillant l’offre.

Le chapitre X envisage la reconnaissance d’un centre 
de référence en santé mentale, appui aux professionnels 
de la santé mentale, en particulier des services de santé 
mentale, mais aussi de recherche et d’analyse au bénéfi ce 
de tous, notamment l’autorité Régionale.

Outre un centre de référence généraliste à l’image des 
services de santé mentale, le Gouvernement peut aussi 
reconnaître des centres de référence en lien avec des ini-
tiatives spécifi ques, comme, par exemple, celles consa-
crées à la prise en charge des auteurs d’infraction à carac-
tère sexuel.

De par la reconnaissance, ces centres bénéfi cient de 
subventions.

La motivation de ce dispositif est également fondée sur 
la recherche de qualité et d’amélioration du fonctionne-
ment.

En dernier lieu, le chapitre XI permet de gérer le pas-
sage d’un régime à l’autre pour les services de santé men-
tale agréés en vertu du décret du 4 avril 1996, sous l’angle 
de dispositions particulières ou du fi nancement, dans un 
objectif de rattrapage. Ce dernier vise à accorder la même 
attention à terme aux diffi cultés psychiatriques et psychi-
ques de nos concitoyens, où qu’ils soient en Wallonie, 
tout en veillant aux fi nances publiques.

L’avis du Conseil Régional des Servies de santé men-
tale

En sa séance du 20 octobre 2008, le Conseil Régional 
des Services de santé mentale a été remis au Gouverne-
ment.

Cet avis est favorable.

Il a été suivi dans la mesure où les demandes restaient 
dans le périmètre budgétaire fi xé lors de la première lec-
ture.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre Ier. Dispositions générales

Article 1er

Cet article fait référence aux dispositions de la Consti-
tution fondant l'intervention du législateur Régional.

Article 2

§ 1er.Il s'agit de circonscrire le champ d'intervention 
du décret.

§ 2. Tout service de santé mentale agréé mentionne le 
titre qu'il reçoit de la Région wallonne, dans ses actes et 
documents, publicités ou affi chages. Cette information 
garantit à l'usager le contrôle du respect des normes sur 
les plans qualitatif et fi nancier.

Il en est de même pour tout centre de référence 
reconnu par le Gouvernement.

Chapitre II. Les missions du service de santé mentale 
et le projet de service de santé mentale

Article 3

L'article défi nit ce qu'on entend par service de santé 
mentale et quelles sont ses missions : l'accueil de toute 
demande, l'organisation de la réponse et accessoirement 
des activités d'expertise liées aux activités de dispensa-
tion des soins au bénéfi ce d'autres professionnels en vue 
d'améliorer la qualité de leurs prestations sous la forme 
d'information, de supervision ou de formation.

Il fonde le principe de l'organisation d'initiatives spé-
cifi ques et de clubs thérapeutiques par les services de 
santé mentale agréés, en donnant la défi nition de ces 
activités dans un souci de clarifi cation de l'offre exis-
tante ou à créer.

Article 4

La disposition en projet concerne le « projet de ser-
vice de santé mentale », plan d'action dans le cadre 
duquel s'exercent les missions du service de santé men-
tale. Il s'agit d'un outil élaboré sur l'initiative du pouvoir 
organisateur, en concertation avec les équipes, dans un 
schéma englobant tous les aspects relatifs à l'existence 
du service de santé mentale (environnement, organisa-
tion, objectifs, actions, auto-évaluation via des indica-
teurs d'activités, communication, ressources et gestion). 
Sa dynamique est évolutive pour tenir compte de l'im-
pact de l'environnement, de l'évolution de la demande 
ou de la consommation des soins ou encore des prati-
ques, sur la base d'un principe de rétroaction, dans un but 
d'amélioration. Cet outil est conçu pour les services de 
santé mentale dans leur globalité et dans le cadre de leur 
responsabilité sociétale. Il sert aussi lors de l'introduc-
tion de la demande d'agrément ou encore de l'évaluation 
qualitative ou du contrôle exercé par le Gouvernement, 

conformément aux principes de simplifi cation adminis-
trative et de bonne gouvernance.

Il appartiendra au Gouvernement d'en préciser le 
contenu, lequel sera fi nalisé à l'issue de la concertation 
en cours.

Le projet de service de santé mentale intègre toutes 
les activités de celui-ci, quelle que soit leur nature.

Constituant la pierre angulaire de l'évolution souhai-
tée sur le plan qualitatif et, partant, quantitatif ou encore 
des diverses procédures sous l'angle de la simplifi cation 
administrative, il soutient tout le dispositif qui suit tout 
en assurant la continuité entre le décret du 4 avril 1996 
relatif à l'agrément et du subventionnement des services 
de santé mentale et le présent décret.

Chapitre III. Les conditions d'agrément des services de 
santé mentale

Section 1. L'accueil

Article 5

Tout service de santé mentale est tenu d'organiser 
une permanence durant les heures d'ouverture. Selon les 
moyens et le moment, cette permanence est téléphoni-
que ou physique.

Article 6

En dehors des heures d'ouverture, par exemple, lors-
que le personnel du service de santé mentale est en 
formation ou qu'exceptionnellement, il est en congé, 
le service de santé mentale informe, par le biais d'un 
répondeur téléphonique ou tout autre moyen, comme le 
recours à une permanence externe, les coordonnées de 
la structure vers laquelle l'usager peut s'orienter en cas 
d'urgence ou de nécessité. On évoquera ici prioritaire-
ment et à titre exemplatif la permanence téléphonique 
24 heures sur 24 des centres de télé-accueil mais aussi 
les services d'urgence des hôpitaux.

Les modalités techniques mises en œuvre tiendront 
compte obligatoirement de la possibilité de laisser un 
message.

Le service de santé mentale veillera à conclure des 
conventions sur les modalités de communication mises 
en œuvre pour garantir aux usagers le suivi de leur situa-
tion. Pour aider les opérateurs, le Gouvernement est 
habilité à défi nir un modèle de référence.

Section 2. La réponse à la demande

Article 7

Une fois que la demande a été reçue, il convient d'or-
ganiser la réponse, par le biais de la concertation plu-
ridisciplinaire, comme c'était déjà le cas dans le cadre 
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du décret du 4 avril 1996, en lien avec la spécifi cité de 
l'offre du service de santé mentale.

Article 8

L'article défi nit les objectifs de cette concertation 
pluridisciplinaire de manière à apporter la réponse la 
plus adéquate à la demande. La concertation pluridisci-
plinaire rassemble les membres de l'équipe dans le cadre 
d'une réunion hebdomadaire et s'intègre dans le travail 
réalisé avec l'environnement de l'usager ou pertinent eu 
égard à ses besoins, le réseau d'aide et de soins.

Il appartient au Gouvernement de préciser son 
contenu.

Article 9

C'est lors de la concertation pluridisciplinaire que 
pour les situations qui requièrent l'intégration du réseau 
d'aide et de soins et pour tous les autres cas, qu'un réfé-
rent est désigné. Ce référent est en charge de ce qui 
défi ni comme « la fonction de liaison », renforcement 
de la fonction sociale – mais non obligatoirement – qui 
centre son action sur les besoins de l'usager et coordonne 
les interventions, garantit les décisions prises et soutient 
l'ensemble du personnel dans la démarche.

Cette fonction de liaison s'impose dans les situations 
où le réseau collabore en faveur de l'usager.

Il est clair que si l'usager ne souhaite pas cette prise 
en charge intégrée, il peut la refuser totalement ou par-
tiellement.

Article 10

Une concertation trimestrielle est organisée pour l'en-
semble du personnel du service de santé mentale dont 
l'objectif est l'intégration clinique et organisationnelle. 
Les tâches minimales confi ées à cette concertation sont 
l'intervision et l'échange de pratiques, l'information et 
la communication relative aux activités des uns et des 
autres, l'évaluation du projet de service de santé mentale 
sous l'angle de la rétroaction.

Le projet de service de santé mentale comporte les 
modalités relatives au fonctionnement de cette concer-
tation trimestrielle.

Article 11

Comme sous l'ancien régime, le médecin extérieur au 
service de santé mentale qui prend en charge les soins 
de l'usager – qu'il s'agisse du médecin généraliste ou 
spécialiste –, est associé au traitement et informé des 
propositions résultant de l'évaluation pluridisciplinaire 
si l'usager l'autorise.

Article 12

Les services de santé mentale reçoivent chaque année 
plus de demandes; certains organisent des listes d'attente 
et des modalités d'accueil de la demande dans des pro-
cessus adaptés. Certaines de ces demandes peuvent ou 

doivent être traitées par d'autres professionnels, services 
ou personnes, dont la réponse sera plus adaptée ou relè-
vent de leurs compétences. Cet article fonde le principe 
de la réorientation vers ce tiers professionnel, le service 
de santé mentale garantissant à l'usager par ses connais-
sances du réseau d'aide et de soins une orientation adé-
quate, le cas échéant, un accompagnement vers un autre 
service.

Section 3. Les activités accessoires

Article 13

La notion « d'activités accessoires » est défi nie par cet 
article. Elle recouvre les expertises réalisées à destina-
tion de tiers : dans ce cas, il appartient à l'usager d'intro-
duire la demande. Ce sont aussi les activités d'informa-
tion pour d'autres professionnels ainsi que l'organisation 
de supervision ou de formation au bénéfi ce d'autres pro-
fessionnels.

Article 14

§ 1er. Le service de santé mentale est très souvent sol-
licité pour réaliser des expertises pour l'AWIPH, l'admis-
sion à divers droits ou l'accès à l'enseignement spécial, 
pour la Justice, etc … Cette mission est maintenue mais 
il appartient au Gouvernement d'en préciser les limites 
afi n d'éviter que certains services de santé mentale ne 
puissent plus remplir leurs missions principales.

§ 2. Sous l'ancien régime, le service de santé men-
tale pouvait à titre complémentaire exercer des activités 
d'information, de recherche et de prévention ayant pour 
objet de promouvoir le dépistage précoce des problèmes 
de santé mentale et d'apporter l'aide adéquate.

Dorénavant, les activités de recherche sont rencon-
trées par un opérateur spécialisé, le centre de référence 
en santé mentale, ce qui n'empêche nullement le service 
de santé mentale d'y apporter sa contribution comme 
à toute autre recherche pouvant avoir une infl uence 
favorable sur le développement de ses activités ou des 
connaissances.

La prévention dans un but de promotion de la santé 
relève de la compétence de la Communauté française et 
n'a donc plus été retenue sous cette forme. En revanche, 
elle fait partie de toute prise en charge thérapeutique à 
titre individuel ou collectif : dans ce sens, elle s'intègre 
dans les missions générales du service de santé mentale 
au travers de toutes ses activités thérapeutiques, en ce 
compris l'information ou la participation au développe-
ment des activités de tiers professionnels.

Les activités d'information, de supervision et de 
formation que le service de santé mentale organise au 
bénéfi ce de tiers professionnels, sont en lien avec les 
missions fondamentales de celui-ci ou de ses initiatives 
spécifi ques.

Il s'agit effectivement d'un travail de deuxième ligne 
qui vise à soutenir les autres professionnels confrontés à 
un public en diffi culté psychique ou psychiatrique.
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§ 3. Ces activités accessoires, qu'elles relèvent de l'ex-
pertise ou de l'information, de la supervision et de la for-
mation sont limitées à 20 % de la totalité des activités du 
service de santé mentale, principe renforçant ainsi l'axe 
prioritaire de cet acteur confronté à l'augmentation de la 
demande de la population en matière de consultation.

Section 4. Le travail en réseau

Article 15

§ 1er. L'exposé des motifs évoque largement la concer-
tation qui a notamment mené à défi nir le travail en réseau 
effectué par le service de santé mentale. Se fondant sur 
cette concertation et le résultat des recherches et analy-
ses menées, le présent article défi nit ce qu'on entend par 
cette notion de « réseau » qui s'inscrit dans le cadre de 
la « concertation institutionnelle » entre les partenaires, 
l'un ne pouvant exclure l'autre.

Il s'agit ici de reconnaître le rôle essentiel du service 
de santé mentale dans le réseau et l'action qu'il peut ini-
tier.

Il est demandé au service de santé mentale d'au moins 
établir des concertations avec les partenaires des secteurs 
auxquels ils ont recours le plus souvent, à savoir, les sec-
teurs de la santé, de l'action sociale, de la famille, des 
personnes âgées, handicapées ou étrangères ou d'origine 
étrangère, de l'enfance, de l'enseignement et de l'aide à 
la jeunesse.

Article 16

Reprise du décret du 4 avril 1996, cette disposition 
impose au service de santé mentale de participer à toute 
concertation menée à l'initiative d'un tiers, lorsque ces 
missions sont concernées.

À titre d'exemple, on citera les projets thérapeutiques 
actuellement conduits à l'initiative de l'autorité fédérale 
et dans lesquels des services de santé mentale se sont 
impliqués, ou encore la participation aux travaux des 
plates-formes de concertation en santé mentale.

Article 17

Imposer de participer à toute concertation organisée 
par un tiers ou reconnaître l'initiative de réseau prend du 
temps, de l'énergie. Le Gouvernement peut donc décider 
d'axer certaines priorités dans le cadre de participation à 
certaines concertations en tenant compte de l'évolution 
institutionnelle.

Un exemple peut être mentionné : la concertation au 
sein des réseaux spécialisés en assuétudes requiert l'in-
vestissement des services de santé mentale.

Section 5. L'équipe pluridisciplinaire

Article 18

Le service de santé mentale est une structure pluridis-
ciplinaire par la composition de son ou de ses équipes. 

Il se compose d'une ou plusieurs équipes, leur attribu-
tion aux services de santé mentale résultant actuellement 
encore et toujours de l'histoire du secteur car l'objectif 
n'est pas de défaire le paysage de la santé mentale mais 
de l'aménager peu à peu.

Article 19

§ 1er. Pour assurer la pluridisciplinarité du fonctionne-
ment, les fonctions de l'équipe sont : la fonction psychia-
trique, la fonction psychologique, la fonction sociale et 
la fonction d'accueil et de secrétariat.

Cette équipe est encadrée par une direction adminis-
trative qui remplace le responsable de la gestion jour-
nalière créé par le décret du 4 avril 1996, dans un but 
d'identifi cation claire du service de santé mentale dans le 
contexte institutionnel, tant en interne qu'en externe.

Elle est également assistée d'une direction thérapeuti-
que exercée par un médecin spécialiste en psychiatrie.

§ 2. La pluridisciplinarité peut recouvrir d'autres 
fonctions qualifi ées de « fonctions complémentaires », 
comme sous l'ancien régime, en fonction des besoins 
de la population prise en charge. Ces fonctions complé-
mentaires, comme leur nom l'indique, soutiennent l'en-
semble de la démarche thérapeutique, dans une série de 
domaines cités et peuvent être octroyées dans le cadre 
de la demande d'agrément ou lors de toute modifi cation 
de celui-ci.

La liste de ces domaines est susceptible d'évolution : 
le Gouvernement est habilité à les valider sur la base 
d'un rapport déposé par le centre de référence en santé 
mentale, considéré ici comme un acteur d'une nécessaire 
évolution s'appuyant, pour ce faire, sur sa connaissance 
des pratiques des services de santé mentale.

Article 20

Pour accéder aux diverses fonctions citées à l'article 
précédent, le Gouvernement veillera à déterminer les 
diplômes et qualifi cations requis ainsi que les obliga-
tions en matière de perfectionnement.

Si le décret du 4 avril 1996 reconnaissait la néces-
sité de la formation continuée pour certaines fonctions 
seulement, le présent dispositif l'intègre pour toutes les 
fonctions à concurrence de deux jours par an au moins, 
dans un objectif d'accroissement de la qualité des pres-
tations aux usagers.

Article 21

Le rôle du pouvoir organisateur est essentiel dans la 
recherche d'augmentation de la qualité, l'un des objectifs 
de la présente réforme. C'est lui qui engage le personnel 
ou conclut les conventions avec les indépendants, déter-
mine la durée des prestations pour chacun et désigne 
ceux à qui, parmi les membres du personnel de son ser-
vice de santé mentale, il confi e la direction administra-
tive et la direction thérapeutique des équipes.
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En sa qualité d'employeur ou de co-contractant, Il 
lui appartient de soumettre à l'approbation du Gouver-
nement toute information relative au personnel, dans le 
mois. Ce dispositif vise à garantir au pouvoir organisa-
teur la prise en compte du contrat ou de la convention au 
bénéfi ce des subventions.

Le Gouvernement fi xera des modalités pour ce faire, 
en tenant compte notamment de principes de simplifi -
cation administrative et de moyens de communication 
modernes.

Article 22

La liberté thérapeutique est fondamentale pour exer-
cer sa fonction pleinement : il appartient au pouvoir 
organisateur, en sa qualité d'employeur, de la respecter, 
ce qui induit le même respect dans le chef de la Région 
wallonne.

Les membres de l'équipe sont, quant à eux, soumis 
au secret professionnel, sans préjudice des règles déon-
tologiques applicables à chacune des fonctions et de leur 
respect dans un cadre de travail pluridisciplinaire.

Article 23

§ 1er. Le responsable de la vie journalière est remplacé 
par un directeur administratif : il ne s'agit pas d'une mis-
sion nouvelle mais d'une identifi cation claire du rôle 
anciennement assigné à ce responsable de la vie journa-
lière à qui est ajoutée une connotation d'autorité hiérar-
chique pour assurer le bon fonctionnement des équipes 
du service de santé mentale.

L'article reprend les missions : la bonne organisa-
tion du service, la mise en place du projet de service de 
santé mentale, la coordination administrative (assisté du 
personnel en charge de l'accueil et du secrétariat dont 
l'attribution des prestations tient compte des équivalents 
temps plein du service) et technique, l'application du 
règlement de travail et l'encadrement du personnel.

Le contenu minimal de ses missions est déterminé 
par le Gouvernement.

La direction administrative se conçoit sans préjudice 
d'autres dispositions adoptées par le pouvoir organisateur 
et que celui-ci notifi e à la Région wallonne car la plupart 
des services de santé mentale actuellement agréés sont 
liés à des pouvoirs organisateurs qui assurent du back 
offi ce. Le règlement de travail ou tout document qui en 
tient lieu déterminera le fonctionnement dans ce cas.

§ 2. Comme l'énonçait le décret du 4 avril 1996, sous 
la forme « d'une coordination avec les services sociaux 
et sanitaires », le directeur administratif assure l'ancrage 
externe du service de santé mentale par l'inscription des 
activités de celui-ci dans le réseau institutionnel. Le 
réseau clinique relève, cas par cas, de la compétence de 
chaque thérapeute ou de la fonction de liaison lorsqu'il 
s'agit de soutenir le processus de prise en charge intégrée 
de l'usager.

Le directeur administratif entretient le réseau insti-
tutionnel, déchargeant de ces contraintes les thérapeu-

tes, en élaborant le cadre méthodologique dans lequel 
ceux-ci interviennent. Il ne s'agit pas d'une séparation 
des tâches sans interférences mais bien au contraire de 
libérer les thérapeutes de la formalisation des liens et, 
sur la base de leurs pratiques, d'élaborer des méthodolo-
gies garantissant un meilleur fonctionnement aux mem-
bres du réseau, dont les thérapeutes.

Ce faisant, le directeur administratif assure la visibi-
lité de l'action du service de santé mentale.

Il garantit l'effectivité de la fonction de liaison.

L'objectif est de mettre en place un cadre de travail 
dynamisant, ouvert, susceptible de structurer les inter-
ventions et de leur garantir la meilleure effi cacité tout en 
respectant la liberté thérapeutique, en rendant les théra-
peutes plus disponibles pour satisfaire la demande.

§ 3. Enfi n, le directeur administratif collabore avec la 
direction médicale dans un but de continuité et de qua-
lité des soins.

L'on distinguera que si la direction dite administrative 
est la garante de la forme, la direction médicale garantit 
le fond.

Article 24

La direction thérapeutique est exercée par un méde-
cin spécialiste en psychiatrie attaché au service de santé 
mentale.

Comme dans d'autres institutions du secteur de la 
santé, le médecin assure la direction thérapeutique de 
l'équipe : il en garantit le bon fonctionnement sur le plan 
thérapeutique, préside les réunions d'équipe hebdoma-
daires et collabore aux activités accessoires et à celles 
liées au fonctionnement en réseau sur le plan du contenu 
thérapeutique. En cela, son action complète celle du 
directeur administratif et favorise le développement de 
l'activité des autres travailleurs, dans la sphère thérapeu-
tique.

Les directions administrative et thérapeutique ne peu-
vent être cumulées par une seule personne, dans un but 
de préservation de chacune des deux activités.

Section 6. Les prestations des membres de l'équipe

Article 25

La fonction à temps plein correspond à un horaire de 
38 heures semaines, pour le présent dispositif.

Article 26

Le minimum des prestations allouables à une équipe, 
est de deux équivalents temps plein et un mi-temps pour 
les trois fonctions suivantes : la fonction psychologique, 
la fonction sociale et celle d'accueil et de secrétariat.

Sur le total, les fonctions psychologique et sociale 
sont prépondérantes par rapport à la fonction d'accueil 
et de secrétariat.
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Chaque service de santé mentale doit être constitué 
au minimum d'une équipe de base.

La progressivité de l'attribution d'une ou de plusieurs 
équipes de base supplémentaires est laissée à l'appré-
ciation du Gouvernement, étant entendu qu'elle devra 
tenir compte des disponibilités budgétaires et de l'évo-
lution du secteur jusqu'à présent basée sur des critères 
de reconnaissance de l'initiative au fi l du temps ainsi que 
du projet de service de santé mentale, avec un objectif de 
répartition harmonieuse de l'offre sur le territoire.

Article 27

La fonction d'accueil et de secrétariat est attribuée à 
concurrence d'au moins un temps plein par service, tou-
tes fonctions comprises, y compris celles de la fonction 
psychiatrique.

Article 28

La fonction sociale ne peut jamais être inférieure à 
un mi-temps par équipe afi n de garantir la pluridiscipli-
narité.

Article 29

§ 1er. La fonction psychiatrique est assurée à concur-
rence de 15 h 12 au moins par service de santé mentale.

§ 2. Lorsque le médecin psychiatre assure la direction 
thérapeutique du service de santé mentale, il y consacre 
au moins 7 h 36 par semaine. Cependant pour les équipes 
qui ne disposent que d'une équipe minimale de base, le 
temps de concertation obligatoire est ramené au mini-
mum à 4h par semaine.

Article 30

L'article impose le respect de la tarifi cation défi nie 
par l'INAMI dès lors qu'un prestataire de soins consulte 
au sein d'un service de santé mentale, quel que soit son 
statut.

Article 31

L'article inclut la possibilité pour tout autre presta-
taire indépendant d'y pratiquer, en cadrant strictement 
cette participation dans une convention qui défi nit les 
modalités de participation à la concertation discipli-
naire, aux frais de gestion du service de santé mentale 
ainsi que le montant maximum des honoraires.

Cette ouverture correspond à une dynamique qui est 
déjà utilisée par le secteur de fait et qui a besoin, pour 
éviter toute confusion notamment dans l'esprit du public 
et des usagers, d'un cadre.

Dès lors, cette opportunité sera autorisée par le Gou-
vernement.

Section 7. Le dossier individuel de l'usager

Article 32

§ 1er. Tout usager bénéfi cie d'un dossier individuel 
géré dans le respect des règles déontologiques de cha-
cune des fonctions. Ce dossier contient les données uti-
les à la prise en charge et à la continuité des soins.

Sans préjudice d'autres dispositions, ce dossier est 
conservé 10 ans sous la responsabilité du directeur 
administratif.

§ 2. Par analogie à d'autres dispositions, l'usager a le 
droit de consulter son dossier individuel. S'il ne souhaite 
pas le faire lui-même, il désigne dans ce cas soit un pres-
tataire de soins extérieur au service de santé mentale, 
soit toute autre personne en qui il place sa confi ance.

Cet article s'applique sans préjudice d'autres disposi-
tions, notamment en ce qui concerne les droits du patient 
ou le droit à la vie privée et à la rectifi cation des données 
à caractère personnel.

Articles 33 à 39

Il s'agit d'une transposition de la loi du 22 août 2002 
relative aux droits du patient, dans un souci d'harmoni-
sation des pratiques et de précision, pour ce qui concerne 
l'accès au dossier et la communication de l'information 
entre le thérapeute et l'usager du service de santé men-
tale.

Section 8. Le conseil d'avis

Article 40

§ 1er. Le service de santé mentale est assisté d'un 
conseil composé de représentants de l'employeur et des 
travailleurs, désigné sous le vocable de « conseil d'avis ». 
Les travailleurs qui y siègent doivent représenter chacun 
une fonction différente.

§ 2. La périodicité minimale des assemblées du 
conseil est semestrielle. Celles-ci se déroulent sous 
l'autorité d'un représentant du pouvoir organisateur qui a 
voix prépondérante, lors des votes, en cas d'égalité.

Un membre désigné en son sein assure le secrétariat 
et la rédaction des procès-verbaux qui sont conservés 
durant cinq ans et mis à disposition du Gouvernement, 
dans un but de contrôle de la conformité aux normes.

S'il n'en fait pas partie, le directeur administratif y 
est convié.

Article 41

Le rôle du conseil d'avis est d'assurer la concertation 
sur le règlement d'ordre intérieur de celui-ci, le projet de 
service de santé mentale, la désignation des médecins ou 
la défi nition des mesures compensatoires en cas de déro-
gation au minimum de prestations, la désignation des 
membres de l'équipe et de la direction administrative, 
les besoins et l'engagement du personnel ou la conclu-
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sion des conventions d'indépendant, les besoins liés à 
l'infrastructure et à la logistique, le fonctionnement ins-
titutionnel en réseau, le budget, le compte d'exploitation, 
l'affectation des recettes et l'évaluation des activités.

Cette disposition s'inscrit dans la continuité du mode 
de fonctionnement instauré par le décret du 4 avril 
1996.

En effet, comme sous l'ancien régime et conformé-
ment au souhait du Conseil Régional des services de 
santé mentale, lorsque le pouvoir organisateur s'écarte 
de l'avis du conseil, il le motive et en informe les mem-
bres.

Section 9. Le recueil de données socio-épidémiologi-
ques

Article 42

§ 1er. Le recueil de données d'ordres sociologique et 
épidémiologique est nécessaire pour connaître la popu-
lation desservie et, sur la base des enseignements que 
le service de santé mentale en tire, élaborer le projet de 
service de santé mentale.

D'autre part, lorsqu'il est exploité au niveau de l'en-
semble de la Région de langue française, il alimente la 
recherche et l'analyse.

En effet, l'objectif général est d'analyser l'émergence 
des pathologies de santé mentale au sein du territoire 
Régional, par une photographie des demandes de consul-
tation dans une temporalité donnée; ces pathologies sont 
encadrées par un recueil de données à caractère socio-
démographique visant à situer la population consultante 
par rapport à la population générale.

Les items à recueillir pour ce faire, concernent les 
caractéristiques sociologiques de la population qui 
consulte le service de santé mentale, le périmètre d'ac-
cessibilité du lieu de consultation – l'épidémiologie ne 
pouvant s'entendre sans relation avec l'environnement 
de quelle que nature qu'il soit –, le parcours de l'usager, 
le réseau d'aide et de soins, les ressources dont dispose 
l'usager, le tout en lien avec les diffi cultés psychiques et 
psychologiques déterminées par l'observation.

La liste minimale des données recueillies est défi nie 
par le Gouvernement, de même que les modalités d'en-
registrement, de conservation et de communication des 
données à ses Services, dans un souci de simplifi cation 
administrative, tout en veillant à l'anonymat des don-
nées.

Ces données permettront aussi à la Région wallonne 
de répondre à des demandes émanant d'autres autorités, 
par exemple fédérales ou européennes.

§ 2. Lorsque les résultats des recherches ou des analy-
ses sont connus, comme sous l'ancien dispositif, le Gou-
vernement organise une information sous la forme la 
plus adéquate pour en faire connaître les enseignements 
aux services de santé mentale.

Section 10. L'accessibilité et l'infrastructure

Article 43

Il importe que le service de santé mentale soit situé 
idéalement pour les usagers qu'il compte desservir et 
que son accès, en particulier par les transports en com-
mun ou encore pour les personnes à mobilité réduite, 
soit aisé.

Article 44

§ 1er. Le service de santé mentale, entité agréée, est 
autorisé à développer ses activités sur plusieurs sièges 
ou dans des antennes. De plus, plusieurs équipes d'un 
même service de santé mentale peuvent cohabiter dans 
un même siège, à la condition que l'organisation des 
locaux le permette.

§ 2. La disposition défi nit l'infrastructure dont un 
siège doit disposer : une salle d'attente, un local pour la 
fonction administrative, des bureaux de consultation et 
des installations sanitaires dont l'une au moins adaptée 
aux personnes à mobilité réduite.

L'accueil peut être organisé en commun à plusieurs 
sièges.

Il convient de protéger la vie privée : l'organisation 
des locaux et donc la conservation des dossiers indivi-
duels ou des archives en tiennent compte.

§ 3. L'antenne est défi nie par cet article : il s'agit d'un 
lieu de consultation sans exigence particulière. Il peut, 
par exemple, s'agir d'un local mis à la disposition du 
service de santé mentale dans une institution partenaire. 
Comme pour tout lieu de consultation, le service de 
santé mentale veille à la confi dentialité des entretiens et 
au respect de la vie privée de l'usager.

Article 45

Si le service de santé mentale partage son implanta-
tion avec d'autres, l'organisation de ses locaux se doit 
d'être cohérente et de bénéfi cier d'une identifi cation 
claire.

Son caractère ambulatoire est spécifi que : en aucun 
cas, l'implantation des locaux ne doit susciter de confu-
sion à cet égard. C'est la raison pour laquelle, le service 
de santé mentale ne peut s'implanter dans l'infrastructure 
d'un hôpital ou d'une autre structure résidentielle.

Article 46

Le service de santé mentale accueille du public, dis-
pose de personnel ou organise des activités accessoires 
dans ses locaux : ceux-ci doivent être couverts par une 
attestation de conformité aux normes de sécurité du 
Bourgmestre en autorisant l'exploitation, sur la base d'un 
rapport établi par le service Régional d'incendie.
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Article 47

Le présent article défi nit la plage horaire durant 
laquelle des consultations sont organisées par les servi-
ces de santé mentale, au moins de 9 h à 18 h, les jours 
ouvrables du lundi au vendredi. Trois jours par an au plus 
sont soustraits à cette obligation pour que les pouvoirs 
organisateurs puissent accorder un congé exceptionnel, 
par exemple pour une fête locale ou la récupération d'un 
jour férié ou organiser des activités de formation, de 
supervision, de réfl exion visant à améliorer le fonction-
nement des équipes.

L'octroi de ces journées est conditionné à la trans-
mission d'une information préalable aux usagers et au 
Gouvernement.

Enfi n, l'accessibilité se conçoit aussi sous la forme 
de l'organisation de consultations à la demande des 
usagers avant 9 heures, en soirée ou le samedi matin à 
concurrence de maximum 4 heures par semaine et de 
4 % du total des heures accordées, par analogie au dispo-
sitif appliqué aux centres de planning et de consultation 
familiale.

Section 11. La comptabilité

Article 48. Tout service de santé mentale est tenu de 
disposer d'une comptabilité permettant d'identifi er les 
résultats fi nanciers par exercice budgétaire. Ces données 
sont transmises au Gouvernement selon les modalités et 
les délais qu'il détermine.

Le Gouvernement défi nira également un plan comp-
table spécifi que.

Section 12. L'usager du service de santé mentale

Article 49

L'article défi nit l'usager comme toute personne fra-
gilisée de manière chronique ou ponctuelle, sans critère 
d'âge, qui directement ou indirectement, bénéfi cie des 
prestations offertes par un service de santé mentale, en 
vue de son rétablissement ou de rendre supportable son 
état de santé, pour elle-même et son entourage.

Il garantit à l'usager le libre choix de son service de 
santé mentale et le respect de ses convictions idéolo-
giques, philosophiques ou religieuses, sans préjudice 
d'autres dispositions plus favorables et relatives à la non 
discrimination.

Article 50

Le premier accueil est l'occasion de délivrer une 
information sur les méthodologies, le fonctionnement 
et le coût des prestations du service de santé mentale. 
Un document reprenant ces informations devra lui être 
remis; le contenu minimal sera défi ni par le Gouverne-
ment.

Article 51

L'usager garde le droit de refuser tout ou partie de la 
prise en charge qui a été proposée par le service de santé 
mentale, dans le cadre du réseau.

Article 52

§ 1er. La règle veut que tout service de santé mentale 
soit tenu de réclamer à l'usager ou à son représentant, 
ainsi qu'à tout organisme, les honoraires ou interven-
tions fi nancières leur incombant.

Une exception au paiement de la consultation du ser-
vice de santé mentale consiste à autoriser jusqu'à la gra-
tuité des actes, dès lors qu'un membre du personnel de la 
fonction sociale en a établi le bien-fondé. Si le service de 
santé mentale le souhaite, il peut aussi bénéfi cier de ce 
régime exceptionnel en substituant à l'intervention de la 
fonction sociale un règlement interne, qui doit avoir été 
approuvé par le Gouvernement, précisant les modalités 
de mise en œuvre de la gratuité.

§ 2. Le respect de la nomenclature INAMI est de 
stricte application.

Article 53

Les prestations du personnel non médical sont pla-
fonnées par le Gouvernement. Ce plafond est cependant 
indexé.

Article 54

L'affi chage des tarifs, honoraires ou contributions 
fi nancières est une obligation.

Chapitre IV. Les conditions d'agrément particulières 
relatives aux initiatives spécifi ques et aux clubs théra-
peutiques

Article 55

Un service de santé mentale peut recevoir un agré-
ment en qualité d'initiative spécifi que ou de club théra-
peutique soit parce qu'il en fait la demande à un moment 
donné soit parce qu'il répond à un appel à projet organisé 
par le Gouvernement.

La procédure d'agrément est identique à celle appli-
cable pour le service de santé mentale généraliste.

Section 1. Les initiatives spécifi ques

Article 56

Toute initiative spécifi que s'intègre dans le fonction-
nement du service de santé mentale dans le sens où les 
membres du personnel de l'un et de l'autre participent 
aux mêmes objectifs stratégiques, bénéfi cient du cadre 
commun – par exemple, la direction administrative, la 
direction thérapeutique ou encore la fonction d'accueil et 
d'information. Les modalités de cette intégration seront 
précisées par le Gouvernement.
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Article 57

L'initiative spécifi que s'adressant à un public déter-
miné ou développant une approche méthodologique par-
ticulière, peut avoir besoin d'une infrastructure ou d'une 
implantation particulière. On songera par exemple au 
SAPI qui, à Verviers, s'adresse aux personnes handica-
pées, ou encore à l'initiative de la Province de Namur qui 
s'intéresse aux aînés et se déplace dans les maisons de 
repos, sans devoir nécessairement disposer d'une salle 
d'attente et de cabinet de consultations spécifi ques.

Le présent article autorise en conséquence cette 
nécessaire adaptation. Le service de santé mentale 
veillera a introduire sa demande de dérogation en même 
temps que sa demande d'octroi d'agrément.

Section 2. Les clubs thérapeutiques

Article 58

Tout comme l'initiative spécifi que, le club thérapeuti-
que s'intègre dans le fonctionnement général du service 
de santé mentale. Le plus souvent, ses activités requiè-
rent une implantation distincte avec un mode d'accueil 
particulier et du personnel spécialisé (« art thérapeute » 
par exemple).

En ces points, le Gouvernement est habilité à déroger 
aux règles généralement d'application.

Le club thérapeutique fait partie intégrante du service 
de santé mentale : ses activités et le personnel sont enca-
drés par les directions administrative et thérapeutique du 
service de santé mentale.

Article 59

Le club thérapeutique peut bénéfi cier d'une déro-
gation aux règles en matière de locaux, en fonction de 
la nature de ses activités. Le service de santé mentale 
veillera a introduire sa demande de dérogation en même 
temps que sa demande d'octroi d'agrément.

Chapitre V. La programmation

Article 60

La cohérence du paysage institutionnel est un but 
recherché, notamment pour des raisons d'effi cacité et 
d'effi cience de son organisation : ainsi, le territoire des 
services de santé mentale s'inscrira totalement ou par-
tiellement au sein de celui des plates-formes de concer-
tation en santé mentale, ce qui contribuera aussi au 
développement des réseaux institutionnels et, partant, 
cliniques.

Article 61

La réalité d'un service de santé mentale est variable 
puisqu'il peut comporter un ou plusieurs sièges. Si la 
programmation se fonde sur l'entité « service de santé 
mentale », le Gouvernement veillera à une répartition 
harmonieuse des sièges sur l'ensemble du territoire de 

la Région de langue française. L'objectif à atteindre est 
d'avoir au moins un service de santé mentale par 50.000 
habitants et par arrondissement administratif.

Chapitre VI. La procédure relative à l'agrément du ser-
vice de santé mentale

Article 62

§ 1er. Il appartient au pouvoir organisateur d'introduire 
la demande d'agrément qui concernera soit le service de 
santé mentale, soit une initiative spécifi que ou encore un 
club thérapeutique.

Ces deux dernières structures ne peuvent être agréées 
que si elles dépendent d'un service de santé mentale 
agréé préalablement.

Habilitation est donnée au Gouvernement pour fi xer 
les conditions de recevabilité de la demande, la compo-
sition du dossier qui comporte au moins l'identifi cation 
du pouvoir organisateur et le projet de service de santé 
mentale.

Article 63

§ 1er. L'agrément est conditionné par le respect des 
normes ou, si les normes ne peuvent être rencontrées a 
priori, par un engagement à les respecter dans un délai à 
fi xer par le Gouvernement.

Les normes qui doivent impérativement être respec-
tées lors de l'octroi de l'agrément sont l'identifi cation de 
la nature du pouvoir organisateur et le projet de service 
de santé mentale.

Les autres normes font l'objet d'un engagement.

Il faut impérativement que le personnel de l'équipe 
ainsi que les locaux soient opérationnels dans un délai 
de six mois à partir de la notifi cation de l'agrément sinon 
celui-ci perdra son droit à l'agrément.

§ 2. L'agrément est donc accordé sans limite dans le 
temps, par analogie au secteur des maisons de repos, et 
pour tout ou partie des activités. Cette situation réduit les 
obligations et les charges administratives, tant pour les 
pouvoirs organisateurs que pour le Gouvernement qui 
orienteront leurs missions davantage sur l'évaluation et 
le contrôle. Dès lors, l'agrément peut être suspendu ou 
retiré, en cas d'inobservation des règles, et selon la gra-
vité des faits constatés.

En cas de mise en œuvre de telles procédures, les 
droits de la défense sont préservés par application des 
dispositions découlant du décret sur la rationalisation 
de la fonction consultative dont le texte est actuellement 
soumis au Parlement.

§ 3. L'agrément peut être suspendu ou retiré totale-
ment ou partiellement – par exemple dans le cas d'une 
initiative spécifi que – si le service de santé mentale ne 
respecte pas les dispositions du décret ou de ses arrêtés 
d'application.
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Article 64

Habilitation est donnée au Gouvernement pour préci-
ser l'ensemble des procédures visées par le présent cha-
pitre, en fi xant les limites de l'habilitation.

Article 65

§ 1er. La volonté de clarifi er l'offre et de simplifi er 
les actes se traduit dans le présent article par l'octroi 
d'un document unique, mentionnant la nature de l'offre 
déployée et les sièges éventuels ou encore l'organisation 
interne en deux équipes dans un même siège, dont l'une 
consacrée aux adultes et l'autre aux enfants et adoles-
cents.

§ 2. Ici, fi gure la défi nition de la « nature de l'offre 
« , soit les heures de prestations par fonction.

§ 3. Le service de santé mentale déploie une offre 
généraliste, sauf lorsqu'il se spécialise dans la prise en 
charge d'enfants et d'adolescents, dérogeant ainsi à la 
règle d'accueil de toute demande. Cette particularité ne 
signifi e pas que les parents ou l'entourage des enfants 
et des jeunes soit exclu mais entraîne un encadrement 
adapté : la présence d'un pédopsychiatre est imposée 
ainsi que celle d'au moins une fonction de thérapie a 
media (soit logopédie, soit kinésithérapie ou psychomo-
tricité).

Chapitre VII. Les subventions allouées aux services de 
santé mentale

Article 66

Les subventions sont allouées dans les limites budgé-
taires, ce qui induit qu'en cas d'insuffi sance de crédits, 
elles seront plafonnées au montant disponible, sauf ajus-
tement ou réallocation.

Elles couvrent les dépenses de personnel, les frais 
de fonctionnement, le forfait relatif à la direction admi-
nistrative, la subvention pour la direction médicale et le 
forfait attribué pour la fonction de liaison.

Article 67

Les dépenses de personnel sont plafonnées : les barè-
mes de référence sont défi nis par le Gouvernement.

Celui-ci détermine également les modalités de prise 
en compte des prestations.

Conformément à la jurisprudence et aux dispositions 
en matière sociale, l'ancienneté s'entend comme l'âge 
de la relation ininterrompue entre le travailleur et l'em-
ployeur.

Article 68

Les frais de fonctionnement du service de santé men-
tale sont attribués forfaitairement par siège; le minimum 
correspond au montant appliqué dans le cadre du décret 
du 4 avril 1996. Habilitation est donnée au Gouverne-
ment pour le faire évoluer, le cas échéant.

Le club thérapeutique bénéfi cie du même régime.

Les initiatives spécifi ques voient la subvention pour 
frais de fonctionnement plafonnée à 14.870 €; c'est le 
projet de service de santé mentale qui sera déterminant 
dans l'établissement du montant attribué à concurrence 
d'au maximum ce plafond. En effet, certaines initiatives 
spécifi ques impliquent plus de frais de déplacement, 
d'autres couvrent l'ensemble du territoire de langue fran-
çaise, etc.

Article 69

Une subvention par service de santé mentale est attri-
buée pour la fonction de direction administrative, quels 
que soient le nombre de sièges, d'initiatives spécifi ques 
ou de clubs thérapeutiques qui en dépendent.

Cette subvention est forfaitaire.

Un montant d'environ 200 euros nets par mois sera 
attribué sous forme d'allocation.

Article 70

La subvention allouée pour la fonction psychiatrique 
est plafonnée à 75 % du montant établi sur la base de 
l'ancienneté du travailleur dans le barème déterminée 
par le Gouvernement.

Elle est utilisée soit pour des frais de personnel, soit 
pour des frais de fonctionnement lorsque la fonction 
est occupée par un prestataire de soins indépendant et 
qu'une demande a été introduite à cet effet.

Article 71

La subvention destinée à la fonction de liaison est 
calculée en tenant compte du nombre d'équivalents 
temps plein de la fonction sociale. Elle est forfaitaire et 
attribuée à des dépenses de personnel supplémentaire ou 
à des frais de fonctionnement (par exemple, les frais de 
déplacement entraînés par la mission) en relation avec 
la fonction de manière à permettre l'application du dis-
positif.

Article 72

Les subventions sont indexées.

Article 73

§ 1er. L'article dispose le principe d'une liquidation en 
quatre avances dont les dates sont déterminées.

§ 2. La subvention annuelle est liquidée après contrôle 
de l'utilisation de la subvention lors de l'exercice suivant, 
dans le respect de l'annalité budgétaire.

§ 3. Le service de santé mentale qui n'a pas transmis 
ses données comptables pour le 31 mars, ne bénéfi cie 
plus d'avance tant qu'il ne s'est pas exécuté.

Le délai est fi xé un mois plus tôt que sous le décret 
du 4 avril 1996 pour des raisons d'organisation admi-
nistrative liées au processus. En effet, dès lors que les 
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données étaient transmises au plus tard pour le 30 avril, 
la deuxième avance était déjà partie et le service de santé 
mentale pouvait encore la percevoir, ce qui entraînait de 
fréquents retards dans la transmission des données avec 
un impact non négligeable sur le traitement des dossiers 
qui parvenaient à l'administration durant les mois d'été, 
entraînant des diffi cultés de traitement et la communica-
tion du résultat du contrôle au pouvoir organisateur dans 
des délais extrêmement courts pour réagir.

Enfi n, la plupart des dispositifs en matière de santé 
ambulatoire limitent cet envoi des pièces comptables à 
la fi n du mois de février : la fi n du mois de mars est donc 
idéale pour l'organisation du travail du Gouvernement, 
en termes de gestion des fl ux, et devrait avoir un impact 
favorable sur les services de santé mentale.

Le Gouvernement est habilité à défi nir les modalités 
de communication du résultat du contrôle qui permettent 
aux services de santé mentale d'y réagir, en cas d'erreur, 
de nécessité de complément, etc.

Article 74

Les recettes du service de santé mentale sont affectées 
aux dépenses qui ne sont pas fi nancées par la Région 
wallonne – on pense par exemple à des investissements, 
des travaux plus conséquents – ou à la formation et à 
la documentation du personnel, le conseil d'avis ayant 
énoncé ses recommandations.

Chapitre VIII. De l'évaluation et du contrôle

Article 75

Ce sont les services désignés par le Gouvernement qui 
effectuent l'évaluation qualitative et le contrôle adminis-
tratif et fi nancier des Services de santé mentale. À cette 
fi n, ils ont libre accès aux locaux et aux documents liés à 
l'exercice de leur mission.

Article 76

§ 1er. La notion d'activité sera défi nie concrètement 
par le Gouvernement sous forme d'indicateurs sur la 
base d'une analyse menée par le centre de référence en 
santé mentale reconnu.

Elle apparaît également au niveau du rapport d'activi-
tés ou de l'évaluation.

§ 2. L'évaluation est organisée par le Gouvernement 
qui en fi xe les modalités et la périodicité.

Le projet de service de santé mentale et les normes 
servent de base à cette évaluation.

L'évaluation est organisée au plus tard tous les deux 
ans sauf lorsqu'il y a des circonstances qui justifi ent une 
périodicité plus brève, par exemple, des dysfonctionne-
ments à répétition.

Article 77

§ 1er. Le non respect du décret et de ses arrêtés d'ap-
plication entraîne des sanctions qui, outre la suspension 
ou le retrait d'agrément, peuvent consister en une réduc-
tion ou une suspension des subventions.

Conformément à l'avis du Conseil d'État, un régime 
de mise en demeure sera instauré par le Gouvernement.

Si le service de santé mentale ne transmet pas les 
pièces justifi catives de l'utilisation de la subvention, du 
rapport d'activités ou du recueil des données socio-épi-
démiologiques, dans les formes et délais impartis par le 
décret, ce dernier ne percevra plus ses avances tant qu'il 
ne se sera pas remis en ordre.

§ 2. L'évaluation défavorable peut entraîner des réper-
cussions sur l'agrément, sous la forme de suspension ou 
de retrait de l'agrément arrêtant toute liquidation de sub-
vention et ce jusqu'à la date de mise en conformité.

Les subventions seront réduites au prorata lorsqu'il 
s'agit d'une suspension ou d'un retrait partiel de l'acti-
vité.

Article 78

§ 1er. Le service de santé mentale est tenu d'établir 
annuellement un rapport portant sur l'ensemble de ses 
activités. Habilitation est donnée au Gouvernement pour 
en fi xer les modalités et le contenu.

Le rapport se fonde sur le projet de service de santé 
mentale : il est l'occasion de le mettre à jour.

Si certaines activités du service de santé mentale ne 
peuvent s'effectuer sur une durée inférieure ou égale à 
un an, le Gouvernement peut décider de revoir la pério-
dicité à laquelle doit être rendu le rapport d'activité ou 
une partie de celui-ci.

§ 2. Le délai et les modalités de transmission du rap-
port sont de la prérogative du Gouvernement, dans le 
cadre de l'exécution du présent décret.

Chapitre IX. Le cadastre de l'offre de soins et l'infor-
mation du public

Article 79

§ 1er. Il s'agit de donner ici un fondement à l'exercice 
entamé sous cette législature et qui a été un des moyens 
de mieux appréhender l'offre des services de santé men-
tale : le cadastre.

§ 2. Ce cadastre constitue un outil de connaissance de 
l'offre et de la manière dont elle se déploie mais aussi 
d'information à destination des professionnels du secteur 
qui pourront s'en saisir notamment dans le cadre de la 
détermination de leur projet de service de santé mentale 
(environnement).

Il rend également compte de l'action de l'autorité 
Régionale et de la manière dont les moyens mis à sa dis-
position sont utilisés.



19

Compte tenu de son intérêt également pour le contrôle 
parlementaire, le cadastre de l'offre des services de santé 
mentale est porté à la connaissance du Parlement par le 
Gouvernement.

Article 80

Outre le cadastre qui est un outil détaillé, le Gou-
vernement est tenu de rendre accessible à tout public la 
liste des services de santé mentale agréés mise à jour, en 
tenant compte de l'évolution des modes d'information.

Chapitre X. Les centres de référence en santé mentale

Article 81

L'article défi nit ce qu'il convient d'entendre par le 
terme de « centre de référence en santé mentale ». Il 
s'agit de l'organisme en charge de l'appui au personnel 
des services de santé mentale, confronté à des besoins 
en matière d'informations ou d'outils pour réaliser ses 
missions.

Article 82

§ 1er. Pour assurer la cohérence des missions mais 
aussi permettre leur intégration plus globale dans le pay-
sage de la santé mentale, un seul centre de référence en 
santé mentale peut être reconnu par le Gouvernement.

Ces missions concernent :

– la concertation transRégionale et transectorielle par 
la participation notamment à des travaux réalisés par 
d'autres autorités ou secteurs. Cette mission s'entend 
sans préjudice des prérogatives de l'autorité Régio-
nale dans le cadre de laquelle elle s'exerce;

– l'observatoire des pratiques en santé mentale. Il s'agit 
ici d'enregistrer les pratiques qui existent, d'exami-
ner celles qui émergent, d'en évaluer l'intérêt pour 
les acteurs professionnels, sans se limiter aux seuls 
services de santé mentale. Cette mission devra don-
ner lieu à un important travail de synthèse et de com-
munication vers le secteur, en y associant l'autorité 
Régionale, dans un but de favoriser l'évolution;

– l'appui auprès des acteurs du secteur dans le cadre de 
l'exercice de leurs missions, notamment sur les plans 
méthodologique, organisationnel et institutionnel;

– la recherche et l'analyse;

– la collecte et la diffusion de toute information et 
documentation spécialisée aux professionnels de la 
santé mentale en général.

Dans le cadre du fi nancement Régional, le centre de 
référence en santé mentale est destiné uniquement aux 
professionnels.

§ 2. La reconnaissance du centre de référence induit 
une démarche de l'opérateur : l'article mentionne les élé-
ments requis pour l'effectuer, à charge du Gouvernement 
de l'exécuter pour les procédures et modalités.

La reconnaissance est limitée à 4 ans. Elle est renou-
velable.

§ 3. Afi n de pouvoir être reconnu par la Région wal-
lonne, le service doit répondre à la demande de recon-
naissance qui sera publiée au Moniteur belge et qui sera 
accompagnée du formulaire ad hoc, dans le respect des 
règles de publicité et d'égalité.

Le Gouvernement en accusera réception et transmet-
tra au Conseil wallon de la Santé et de l'Action Sociale, 
l'ensemble des candidatures pour avis.

Une fois que le Gouvernement disposera de cet avis, 
il aura deux mois pour statuer.

Le même dispositif s'applique dans le cas du renou-
vellement de la reconnaissance.

§ 4. Le plan d'action approuvé par l'autorité en charge 
de la compétence fait partie intégrante de la décision 
de reconnaissance. Il peut être aménagé en cours de 
période, par le biais de l'adoption d'une convention entre 
le Gouvernement et le centre de référence.

§ 5. Lorsque le Gouvernement reconnaît le centre de 
référence, il désigne en même temps le comité de pilo-
tage qui supervisera l'organisation des missions.

Le présent article détermine la composition de ce 
comité de pilotage au sein duquel un secrétaire est dési-
gné.

Ce comité de pilotage peut être assisté de toute per-
sonne dont les compétences sont utiles à l'exercice de 
sa mission.

Article 83

§ 1er Est attaché à cette reconnaissance un mode de 
fi nancement calculé sur la base d'un seuil minimal par 
service de santé mentale agréé et d'un seuil maximal cor-
respondant à l'estimation des missions de base défi nies 
ci-avant.

Cette subvention est indexée.

§ 2. Les modalités de liquidation de la subvention 
sont une avance de 80 % et le solde sur présentation des 
pièces justifi ant de son utilisation.

Article 84

Le Gouvernement organise au moins deux évalua-
tions du centre de référence par an.

Cette évaluation relève de la compétence du comité 
de pilotage.

Les modalités d'évaluation tiennent compte du plan 
d'action et des règles en application.

En cas de non respect des missions qui lui sont dévo-
lues, le comité de pilotage le notifi era au centre de réfé-
rence qui disposera d'un délai pour se mettre en ordre.

Une proposition de retrait de la reconnaissance sera 
transmise au Gouvernement si celui-ci ne s'est pas mis 
en ordre.
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Article 85

Le Gouvernement peut aussi reconnaître, sur la base 
de leur plan d'action, pour 4 ans, d'autres centres de réfé-
rence plus spécialisés eu égard au développement des 
initiatives spécifi ques.

Les règles défi nies sont analogues à celles qui sont 
applicables au centre de référence en santé mentale, 
mutatis mutandis.

Ainsi, la composition du comité de pilotage est adap-
tée à la spécifi cité abordée.

Le fi nancement tient compte du projet introduit et 
de l'impact de ce projet sur les initiatives spécifi ques 
concernées (par exemple, s'il convient d'organiser des 
rencontres, des travaux communs, etc) et ne peut être 
inférieur à 50.000 € par centre de référence spécifi que.

La périodicité de l'évaluation est fi xée à au moins une 
fois l'an.

Chapitre XI. Dispositions dérogatoires, transitoires et 
fi nales

Article 86

§ 1er. Il convient d'assurer la transition d'un régime à 
l'autre : les services de santé mentale agréés à la veille 
de la date d'entrée en vigueur du dispositif, voient leurs 
droits maintenus dans le cadre du décret du 4 avril 1996, 
à condition d'introduire une demande d'agrément dans 
les six mois. Ce terme doit permettre au service de santé 
mentale d'introduire son projet.

À défaut, à l'expiration du délai, il perd son agré-
ment.

§ 2. Dans l'attente de la décision, le service de santé 
mentale est couvert par un agrément provisoire durant 
lequel il se met en conformité avec les normes du 
décret.

Le Gouvernement dispose d'une période de six mois 
à partir de laquelle la demande est complète et receva-
ble pour examiner les demandes. Si, à l'expiration de 
ce délai, aucune décision n'est intervenue, le service 
de santé mentale continue à bénéfi cier des subventions 
allouées pour les frais de personnel et de fonctionnement 
sur la base du décret du 4 avril 1996 et indexées confor-
mément aux dispositions du présent décret, jusqu'à ce 
qu'il soit statué.

Article 87

Une dérogation peut être donnée par le Gouverne-
ment pour les activités d'information et de supervision, 
lorsque celles-ci sont récurrentes, le projet de service de 
santé mentale intégrant cette dimension dans les objec-
tifs stratégiques et opérationnels. Les activités de forma-
tion sont, quant à elles, strictement limitées car là n'est 
pas l'objet principal d'un service de santé mentale et, par 
ailleurs, il existe un marché de la formation susceptible 
de rencontrer les besoins. Cependant et sur accord du 
Gouvernement, le service de santé mentale peut pour-

suivre ses anciennes activités accessoires jusqu'au terme 
des conventions qui avaient été conclues avant l'entrée en 
vigueur de ce décret et pour lesquelles le type d'activités 
rentre dans le champ d'application du présent décret.

Article 88

§ 1er. Le présent article reprend le principe d'un 
phasage des mesures et de leur mise en œuvre, compte 
tenu du caractère historique des agréments actuels, 
lequel requiert d'agir prudemment pour ne pas détruire 
les acquis au bénéfi ce de la population actuellement des-
servie.

Ce phasage avait été recommandé par le Conseil 
Régional des services de santé mentale, conscient des 
impacts budgétaires pour la Région wallonne, et permet 
de moduler les priorités du Gouvernement en la matière, 
à l'égard du secteur.

Cette disposition s'applique pour les services de santé 
mentale qui introduisent une demande d'agrément dans 
le cadre de ce nouveau décret.

§ 2. Les services de santé mentale les mieux pourvus 
– soit ceux qui disposent de plus d'une équipe – main-
tiennent leur droit sous la condition d'en justifi er l'octroi 
par le projet de service de santé mentale.

§ 3. Ceux dont les prestations des équipes actuelle-
ment agréées ne correspondent pas aux dispositions à 
adopter, se trouvent dans les mêmes conditions que les 
précédents.

§ 4. Lorsque la fonction d'accueil et de secrétariat 
n'est pas assurée à concurrence d'un temps plein, faute 
de fi nancement via les subventions, le service de santé 
mentale concernée est prioritaire pour l'octroi du com-
plément.

Cet ajustement interviendra en 4 phases ininterrom-
pues, en commençant par les équipes les plus démunies, 
par décision du Gouvernement pour leur déroulement.

§ 5. Les services de santé mentale qui disposent d'une 
autre composition d'équipe que celle imposée a minima 
pour la fonction sociale, se conformeront à la norme au 
fi l des départs naturels, sauf si le projet de service de 
santé mentale en justifi e le maintien.

Dans tous les cas, la fonction sociale ne sera jamais 
inférieure à un mi-temps.

§ 6. L'octroi de la fonction de liaison se déroule éga-
lement en 4 phases, selon les mêmes principes énoncés 
plus haut. Au principe de la priorité aux services de 
santé mentale les moins bien pourvus, s'ajoute un autre 
consistant à privilégier les arrondissements les moins 
bien fi nancés, dans un souci de rééquilibrage progressif 
et donc de l'égalité d'accès aux soins.

Les services de santé mentale qui, en vertu de ce prin-
cipe, ne peuvent actuellement en bénéfi cier sont cepen-
dant tenus au respect des dispositions applicables à la 
fonction de liaison.
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Le montant de 7 euros résulte des travaux effectués 
tout au long du processus de concertation et correspond 
à la moyenne Régionale du fi nancement alloué aux ser-
vices de santé mentale.

§ 7. Des dispositions analogues à celle du paragra-
phe 4 s'appliquent à l'octroi de la subvention pour la 
direction administrative mais en privilégiant les équipes 
les plus importantes.

Article 89

§ 1er. Plusieurs services de santé mentale agréés sous 
le décret du 4 avril 1996, n'ont pas souhaité, ni sollicité 
l'octroi des subventions afférentes aux prestations de la 
fonction psychiatrique, ce qui leur permettait de ne pas 
soustraire 25 % des revenus des consultations, tout en 
recourant à des prestataires de soins sous convention 
d'indépendant ou à des médecins fonctionnaires.

En effet, la plupart des services de santé mentale 
concernés relèvent du secteur public.

Dans le même temps, cette manière de faire leur a per-
mis de bénéfi cier d'un encadrement plus important pour 
les autres fonctions. Revenir sur cette situation entraîne-
rait la nécessité de supprimer certaines heures attribuées 
aujourd'hui et nuirait à l'équilibre des équipes.

Afi n de préserver leur choix, la présente disposition 
déroge à l'octroi du minimum de prestations pour cette 
fonction.

§ 2. Le décret du 4 avril 1996 permettait de déroger 
au minimum de prestations de chacune des fonctions; 
cette dérogation est dorénavant possible pour la seule 
fonction psychiatrique, compte tenu de l'offre qui se 
raréfi e, à la condition de faire la preuve de l'impossibi-
lité matérielle d'organiser la fonction, faute de candidat 
disponible, et de soumettre des mesures compensatoires 
visant à maintenir l'accessibilité aux soins pour l'usager 

et le bénéfi ce d'un encadrement thérapeutique pour les 
membres du personnel.

La dérogation est limitée à un an et peut être renou-
velée jusqu'à recrutement, à la condition d'établir que 
les mesures compensatoires ont effectivement été appli-
quées et que tous les efforts ont été consentis pour remé-
dier à la situation.

La dérogation au minimum de prestations ne peut 
entraîner de modifi cation de l'agrément de manière 
générale et en particulier elle ne permet pas d'accroître 
une autre fonction en compensation des heures de pres-
tations de la fonction psychiatrique inoccupées.

Article 90

Une dérogation à l'obligation de disposer d'une attes-
tation de conformité en matière de sécurité est accordée 
jusqu'à ce que les services de santé mentale agréés sur la 
base du décret du 4 avril 1996 emménagent dans d'autres 
implantations ou qu'ils fassent des travaux de mise en 
conformité. La dérogation ne concerne pas les clubs thé-
rapeutiques pour des raisons évidentes liées aux activités 
qu'ils peuvent développer.

Les nouveaux services de santé mentale devront, par 
conséquent, en disposer pour obtenir leur agrément.

Article 91

Il s'agit de la disposition abrogeant le décret du 4 avril 
1996.

Article 92

Il appartient au Gouvernement de déterminer la date 
d'entrée en vigueur du décret, sachant que celle-ci est 
intimement liée à son application réglementaire et à la 
mise en œuvre des procédures.



22

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de la Santé, de l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances,

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de 
l'Égalité des Chances présente au Parlement wallon le 
projet de décret dont la teneur suit :

CHAPITRE IER – Dispositions générales

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l'article 138 
de la Constitution, une matière visée à l'article 128, § 1er, 
de celle-ci.

Art. 2

§ 1er. En vue de l'octroi des subventions prévues par le 
présent décret, les services de santé mentale sont agréés 
et les centres de référence en santé mentale sont recon-
nus par le Gouvernement.

Ils bénéfi cient de subventions allouées par le Gouver-
nement s'ils satisfont aux conditions fi xées par le présent 
décret ou en application de celui-ci.

Les services de santé mentale et les centres de réfé-
rence en santé mentale sont créés sur l'initiative d'une 
autorité publique, d'une association sans but lucratif ou 
d'une institution universitaire.

§ 2. À des fi ns d'information, dans tous les actes et 
autres documents, les publicités et affi chages émanant 
du service de santé mentale ou du centre de référence en 
santé mentale, celui-ci ajoute, selon le cas, la mention 
« service de santé mentale agréé et subventionné par la 
Région wallonne » ou « centre de référence en santé men-
tale agréé et subventionné par la Région wallonne ».

CHAPITRE II – Les missions et le projet de service 
de santé mentale

Art. 3

Un service de santé mentale est une structure ambu-
latoire qui, par une approche pluridisciplinaire, répond 
aux diffi cultés psychiques ou psychologiques de la 
population du territoire qu'il dessert.

Il remplit les missions suivantes :

– L'accueil de la demande relative aux diffi cultés psy-
chiques ou psychologiques;

– L'organisation d'une réponse, selon les ressources 
disponibles et les particularités de la demande, en 
posant un diagnostic et en instaurant un traitement, 
selon les situations psychiatrique, psychothérapeuti-
que ou psychosociale;

– L'organisation accessoirement des activités au béné-
fi ce d'autres professionnels en vue d'améliorer la 
qualité de leurs prestations, sous la forme d'informa-
tion, de supervision ou de formation, et la réalisation 
d'expertises, liées à leurs activités de dispensation des 
soins.

Le service de santé mentale agréé peut, en outre, 
développer une ou plusieurs initiatives spécifi ques à 
destination d'une population déterminée ou développant 
une approche méthodologique particulière.

Il peut aussi créer un club thérapeutique constitué 
d'un lieu d'accueil et d'activités ayant pour objectif de 
permettre à des usagers souffrant de troubles psychia-
triques ou psychologiques sévères ou chroniques, de se 
stabiliser au fi l du temps ou d'accéder aux soins.

Art. 4

Les missions du service de santé mentale s'exercent 
dans le cadre d'un plan d'action, ci-après désigné sous le 
terme de « projet de service de santé mentale ».

Le projet de service de santé mentale est centré prio-
ritairement sur l'usager.

Il se compose des parties suivantes :

1o l'environnement du service de santé mentale en 
termes territorial et institutionnel;

2o l'organisation générale du service de santé mentale 
détaillée pour chacune des missions;

3o les objectifs;

4o les actions découlant des objectifs;

5o l'évaluation sous forme d'indicateurs quantitatifs 
ou qualitatifs.

Les indicateurs mesurent l'écart entre l'objectif et les 
actions mises en œuvre.

Le Gouvernement précise le contenu des cinq parties 
du projet de service de santé mentale.

Lorsque le service de santé mentale développe une 
initiative spécifi que ou organise un club thérapeutique, 
ceux-ci sont intégrés dans le projet de service de santé 
mentale en étant distinctement identifi és.

PROJET DE DÉCRET

relatif à l’agrément des services de santé mentale 
et à la reconnaissance des centres de référence en santé mentale 

en vue de l’octroi de subventions
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Le pouvoir organisateur qui introduit la demande 
d'agrément est responsable de la défi nition du projet de 
service de santé mentale et de son établissement.

CHAPITRE III – Les conditions d'agrément des 
services de santé mentale

Section 1. – L'accueil

Art. 5

Le service de santé mentale organise une perma-
nence d'accueil durant les heures d'ouverture, au cours 
de laquelle l'usager reçoit une réponse à son appel ou est 
accueilli dans les locaux du service de santé mentale.

Art. 6

En dehors des heures d'ouverture, un message enre-
gistré d'accueil et d'orientation est diffusé. Ce message 
comporte les coordonnées de la structure vers laquelle 
l'usager peut s'orienter en cas d'urgence ou de nécessité, 
et prévoit la possibilité pour l'usager d'enregistrer une 
demande.

À cet effet, le service de santé mentale conclut une ou 
plusieurs conventions avec d'autres institutions.

La convention comporte au moins les modalités de 
communication mises en œuvre relatives au suivi des 
usagers.

Le Gouvernement défi nit le modèle de convention.

Section 2. – La réponse à la demande

Art. 7

Une fois que la demande est accueillie, le service de 
santé mentale organise la réponse à y apporter.

À cette fi n, sauf urgence ou situation de crise, la 
demande est examinée dans le cadre de la concertation 
pluridisciplinaire.

Art. 8

La concertation pluridisciplinaire vise à évaluer les 
besoins de l'usager, leur évolution, les ressources dispo-
nibles au sein du service de santé mentale ou dans le 
réseau, pour apporter la réponse la plus adéquate.

Elle est exercée dans le cadre de la réunion d'équipe 
hebdomadaire et des relations qui existent au sein du 
réseau de soins ou d'aide.

Le Gouvernement précise les modalités de la concer-
tation pluridisciplinaire.

Art. 9

Une fonction de liaison est attribuée pour chaque 
usager, à un membre du personnel, à l'occasion de la 
concertation pluridisciplinaire.

Centrant son action sur les besoins de l'usager, cette 
personne est chargée de coordonner les interventions, 
garantir les décisions prises et soutenir l'ensemble du 
processus.

Art. 10

Au moins une fois par trimestre, le service de santé 
mentale organise une concertation pluridisciplinaire ras-
semblant l'ensemble des membres du personnel, dont 
notamment ceux qui relèvent d'une initiative spécifi que 
ou d'un club thérapeutique.

La concertation pluridisciplinaire trimestrielle a pour 
objectif l'intégration clinique et organisationnelle.

Elle comporte au moins :

– l'intervision et l'échange de pratiques;

– l'information et la communication relative aux activi-
tés des membres du personnel;

– l'évaluation du projet de service de santé mentale.

Les modalités d'organisation de la concertation plu-
ridisciplinaire fi gurent dans le projet de service de santé 
mentale et sont précisées par le Gouvernement.

Art. 11

Le médecin extérieur au service de santé mentale 
désigné par l'usager est, si ce dernier l'y autorise, associé 
au traitement et informé des propositions résultant de la 
concertation pluridisciplinaire.

Art. 12

Lorsque le service de santé mentale ne peut répondre 
à la demande, il réoriente l'usager vers un autre profes-
sionnel, soit dès l'accueil, soit à la suite de la concerta-
tion pluridisciplinaire.

Section 3. – Les activités accessoires

Art. 13

Par « activités accessoires », il faut entendre les exper-
tises réalisées à la demande de l'usager à destination de 
tiers et l'organisation d'activités d'information, de super-
vision et de formation au bénéfi ce d'autres profession-
nels.

Art. 14

§ 1er. Les expertises réalisées s'inscrivent dans le cadre 
des missions générales du service de santé mentale.

Elles consistent à établir les éléments liés à la dispen-
sation des soins donnant accès à un droit ou à répondre à 
une demande émanant de l'autorité judiciaire.

Le Gouvernement précise la nature des demandes 
d'expertise auxquelles le service de santé mentale est 
autorisé à répondre.

§ 2. Les activités organisées en matière d'information, 
de supervision ou de formation par le service de santé 
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mentale sont liées aux missions générales de celui-ci ou 
aux initiatives spécifi ques qu'il développe.

§ 3. Les activités accessoires ne peuvent dépasser 
20 % de la totalité des heures prestées par le personnel 
du service de santé mentale.

Section 4. – Le travail en réseau

Art. 15

§ 1er. Le service de santé mentale exerce ses missions 
en coordination avec le réseau.

Le réseau s'entend comme l'ensemble des profession-
nels, quel que soit leur secteur d'activités ou non profes-
sionnels qui interviennent, de façon simultanée ou suc-
cessive au bénéfi ce de l'usager ou d'une situation, dans 
un partenariat effectif défi nissant un fonctionnement, 
une fi nalité et des objectifs communs.

Les secteurs d'activités concernent au moins les 
matières à la santé, la famille, l'action sociale, aux per-
sonnes handicapées, aux personnes étrangères ou d'ori-
gine étrangère, aux personnes âgées, à l'enfance, à l'en-
seignement et à l'aide à la jeunesse.

Le Gouvernement précise les services appartenant 
à ces secteurs d'activités qui peuvent faire partie du 
réseau.

§ 2. La concertation institutionnelle se défi nit comme 
le cadre mis en place ou comme la collaboration entre 
les institutions, indépendamment d'une situation parti-
culière, pour que les professionnels puissent fonctionner 
ensemble quand le cas se présente.

Le réseau s'inscrit dans la concertation institution-
nelle en concluant des conventions de collaboration 
entre institutions, qui précisent au moins les procédures 
de partenariat et les méthodologies mises en œuvre.

Art. 16

Le service de santé mentale participe aux concerta-
tions menées sur l'initiative des autorités publiques ou 
des services privés, lorsqu'elles concernent ses mis-
sions.

Art. 17

Le Gouvernement peut défi nir des priorités en matière 
de concertation institutionnelle, en tenant compte de 
l'évolution institutionnelle.

Section 5. – L'équipe pluridisciplinaire

Art. 18

Pour remplir ses missions, le service de santé mentale 
dispose d'une ou plusieurs équipes pluridisciplinaires, 
ci-après désignées sous le terme « d'équipe ».

Art. 19

§ 1er. L'équipe assure les fonctions suivantes :

a) la fonction psychiatrique,

b) la fonction psychologique,

c) la fonction sociale,

d) la fonction d'accueil et de secrétariat.

Elle est encadrée par une direction administrative et 
assistée d'une direction thérapeutique.

§ 2. L'équipe peut assurer d'autres fonctions, ci-après 
désignées sous le terme de « fonctions complémentai-
res », pour répondre aux besoins des personnes prises en 
charge.

Selon les modalités d'introduction fi xées par le Gou-
vernement, ces fonctions complémentaires sont accor-
dées par celui-ci, dans le cadre de l'agrément ou d'une 
modifi cation de celui-ci, sur la base du projet de service 
de santé mentale, dans les domaines de la médecine, des 
soins infi rmiers, de la pédagogie, de la sociologie, de la 
criminologie, de la psychomotricité, de la logopédie et 
de l'ergothérapie.

Le Gouvernement étend la liste des domaines dans 
le cas des clubs thérapeutiques ou sur la base d'un rap-
port établi par un centre de référence en santé mentale 
reconnu, visé au chapitre X, pour répondre à la spécifi -
cité des actions des clubs thérapeutiques et aux besoins 
de leur population.

Art. 20

Le Gouvernement précise la liste des diplômes et des 
qualifi cations spécifi ques ainsi que les obligations en 
matière de perfectionnement nécessaire à l'accomplisse-
ment des fonctions visées à l'article précédent, lesquel-
les ne peuvent être inférieures à deux jours par an et par 
travailleur engagé ou sous statut à temps plein.

Art. 21

Le pouvoir organisateur du service de santé mentale 
engage le personnel destiné à assurer ces fonctions sous 
contrat de travail ou sous statut ou conclut des conven-
tions de collaboration avec des prestataires de soins 
indépendants.

Il détermine la durée des prestations des membres de 
l'équipe et désigne celui à qui il confi e la direction admi-
nistrative ainsi que la direction thérapeutique du service 
de santé mentale.

Il soumet, à l'approbation des Services du Gouverne-
ment, selon les modalités qu'il détermine, toute modifi -
cation survenue, préalablement ou dans le mois de son 
application, dans la composition du personnel subsidié.

Art. 22

Le pouvoir organisateur du service de santé men-
tale respecte la liberté thérapeutique des membres de 
l'équipe.

Ces derniers sont tenus au secret professionnel.
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Art. 23

§ 1er. Sous l'autorité du pouvoir organisateur, le mem-
bre du service de santé mentale en charge de la direction 
administrative, ci-après désigné sous le terme de « direc-
teur administratif », est responsable de la bonne organi-
sation et de la mise en place du projet de service de santé 
mentale, de la coordination administrative et technique, 
de l'application du règlement de travail et de l'encadre-
ment du personnel.

Il garantit la conformité du fonctionnement du ser-
vice de santé mentale aux prescriptions légales et régle-
mentaires.

Sans préjudice d'autres dispositions adoptées par 
le pouvoir organisateur et notifi ées au Gouvernement 
wallon, il est l'interlocuteur du pouvoir organisateur à 
l'égard de ceux-ci.

Il est assisté du personnel en charge de l'accueil et du 
secrétariat.

Le Gouvernement défi nit le contenu minimal de ses 
missions d'organisation, de coordination et d'encadre-
ment.

§ 2. Le directeur administratif assure la concertation 
institutionnelle par l'inscription du service de santé men-
tale dans le réseau institutionnel qu'il construit et entre-
tient en élaborant les procédures de partenariat, en ce 
compris sur le plan des méthodologies, la visibilité de 
l'action de celui-ci.

Il garantit, au sein de l'équipe, l'existence d'une fonc-
tion de liaison centrée sur l'usager.

§ 3. En collaboration avec la direction thérapeutique, 
le directeur administratif veille à la continuité et à la 
qualité des soins.

Art. 24

La direction thérapeutique est exercée par un méde-
cin du service de santé mentale, ci-après désigné sous le 
terme de « directeur thérapeutique ».

Il garantit le bon fonctionnement thérapeutique du 
service de santé mentale, préside les réunions d'équipe 
hebdomadaires et collabore aux activités accessoires et 
à celles liées au fonctionnement en réseau, sur le plan du 
contenu thérapeutique.

Le directeur thérapeutique ne peut exercer la fonction 
de directeur administratif.

Section 6. – Les prestations des membres de l'équipe

Art. 25

Pour l'application du présent décret, une fonction à 
temps plein correspond à des prestations d'une durée 
hebdomadaire de 38 heures.

Art. 26

Les fonctions psychologique, sociale, d'accueil et 
de secrétariat de l'équipe correspondent au moins à des 
prestations équivalentes à deux emplois à temps plein et 
un à mi-temps, ce qui constitue l'équipe de base.

Sur le total, les prestations des fonctions psychologi-
ques et sociales sont prépondérantes.

Le Gouvernement attribue au moins une équipe de 
base à chaque service de santé mentale.

Le Gouvernement attribue une ou des équipes de base 
supplémentaires en fonction des critères suivants :

1. les disponibilités budgétaires;

2. l'objectif de répartition harmonieuse de l'offre sur 
l'ensemble du territoire;

3. le projet de service de santé mentale.

Art. 27

La fonction d'accueil et de secrétariat est attribuée à 
concurrence d'au moins un équivalent temps plein par 
service de santé mentale, en comprenant la fonction psy-
chiatrique.

Le Gouvernement établit le nombre d'emplois rele-
vant de cette fonction, à attribuer selon le nombre des 
équivalents temps plein du service de santé mentale, 
hors fonction d'accueil et de secrétariat.

Art. 28

La fonction sociale ne peut jamais être inférieure à un 
mi-temps par équipe.

Le Gouvernement établit le nombre d'emplois rele-
vant de cette fonction, à attribuer selon le nombre des 
équivalents temps plein du service de santé mentale, 
hors fonction sociale, en tenant compte du projet de ser-
vice de santé mentale.

Art. 29

§ 1er. La fonction psychiatrique est attribuée à concur-
rence d'au moins 15 h 12 par service de santé mentale.

Le Gouvernement établit le nombre d'heures relevant 
de cette fonction à attribuer selon le nombre des équiva-
lents temps plein du service de santé mentale, hors fonc-
tion psychiatrique, en tenant compte du projet de service 
de santé mentale.

§ 2. Lorsque le membre du personnel est désigné 
en qualité de directeur thérapeutique, il y consacre au 
moins 7 h 36 par semaine.

Le nombre d'heures visé à l'alinéa précédent est 
ramené à au moins 4 heures pour les services de santé 
mentale auxquels une équipe de base est attribuée.

Le Gouvernement établit le nombre d'emplois rele-
vant de cette fonction, à attribuer selon le nombre des 
équivalents temps plein du service de santé mentale, 
hors fonction psychiatrique.
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Art. 30

Quel que soit son statut, le prestataire de soins per-
çoit des honoraires fi xés en respectant l'article 46, § 2 du 
présent décret.

Art. 31

En plus du personnel subsidié, un ou plusieurs pres-
tataires indépendants peuvent exercer les fonctions 
défi nies à l'article 19, § 1er, a) à c), et § 2, pour autant 
qu'ils concluent une convention de collaboration avec le 
pouvoir organisateur, défi nissant les modalités de par-
ticipation à la concertation pluridisciplinaire, aux frais 
de gestion du service de santé mentale, et le montant 
maximum des honoraires, sur accord du Gouvernement 
qui précise les modalités relatives à l'introduction et au 
traitement de la demande.

En aucun cas, la participation aux frais de gestion ne 
peut être inférieure à 15 % des honoraires perçus.

Section 7. – Le dossier individuel de l'usager

Art. 32

§ 1er. Pour chaque usager, il est constitué un dossier 
individuel contenant les données médicales, sociales et 
administratives utiles à la prise en charge et à la conti-
nuité des soins dans le respect des règles déontologiques 
et de protection de la vie privée.

Sans préjudice d'autres dispositions légales, les dos-
siers individuels sont conservés au moins 10 ans après 
leur clôture, sous la responsabilité du directeur adminis-
tratif.

Le Gouvernement peut préciser les données qui doi-
vent, au minimum, fi gurer dans le dossier individuel de 
l'usager lorsqu'il s'agit de remplir les obligations liées 
au rapport d'activités, au recueil socio-épidémiologique 
ou de participer à une activité de recherche menée par 
un centre de référence visé au chapitre X du présent 
décret.

§ 2. L'usager a droit, de la part du membre de l'équipe 
du service de santé mentale, à un dossier individuel soi-
gneusement tenu à jour et conservé en lieu sûr.

À la demande de l'usager, le membre de l'équipe du 
service de santé mentale ajoute les documents fournis 
par l'usager dans le dossier le concernant.

§ 3. L'usager a droit à la consultation du dossier le 
concernant.

II est donné suite dans les meilleurs délais et au plus 
tard dans les 15 jours de sa réception, à la demande de 
l'usager visant à consulter le dossier le concernant.

Les annotations personnelles d'un membre de l'équipe 
du service de santé mentale et les données concernant 
des tiers n'entrent pas dans le cadre de ce droit de consul-
tation.

À sa demande, l'usager peut se faire assister par une 
personne de confi ance désignée par lui ou exercer son 

droit de consultation par l'entremise de celle-ci. Si cette 
personne est un membre de l'équipe du service de santé 
mentale ou d'un autre service de santé mentale, elle 
consulte également les annotations personnelles visées 
à l'alinéa 3.

Si le dossier de l'usager contient une motivation écrite 
telle que visée à l'article 33, § 4, alinéa 2, qui est encore 
pertinente, l'usager exerce son droit de consultation du 
dossier par l'intermédiaire d'un membre de l'équipe du 
service de santé mentale ou d'un autre service de santé 
mentale désigné par lui, lequel membre consulte égale-
ment les annotations personnelles visées à l'alinéa 3

§ 4. L'usager a le droit d'obtenir, au prix coûtant, une 
copie du dossier le concernant ou d'une partie de celui-
ci, conformément aux règles fi xées au § 3. Sur chaque 
copie, il est précisé que celle-ci est strictement person-
nelle et confi dentielle.

Le membre de l'équipe du service de santé mentale 
refuse de donner cette copie s'il dispose d'indications 
claires selon lesquelles l'usager subit des pressions afi n 
de communiquer une copie de son dossier à des tiers.

§ 5. Après le décès de l'usager, l'époux, le partenaire 
cohabitant légal, le partenaire et les parents jusqu'au 
deuxième degré inclus ont, par l'intermédiaire du mem-
bre de l'équipe du service de santé mentale désigné par 
le demandeur, le droit de consultation, visé au § 2, pour 
autant que leur demande soit suffi samment motivée et 
spécifi ée et que l'usager ne s'y soit pas opposé expressé-
ment. Le membre de l'équipe du service de santé mentale 
désigné consulte également les annotations personnelles 
visées au § 2, alinéa 3.

Art. 33.

§ 1er. L'usager a droit, de la part du membre de 
l'équipe du service de santé mentale, à toutes les infor-
mations qui le concernent et peuvent lui être nécessaires 
pour comprendre son état de santé et son évolution pro-
bable.

§ 2. La communication avec l'usager se déroule dans 
une langue claire.

L'usager peut demander que les informations soient 
confi rmées par écrit.

À la demande écrite de l'usager, les informations peu-
vent être communiquées à la personne de confi ance qu'il 
a désignée. Cette demande de l'usager et l'identité de 
cette personne de confi ance sont consignées ou ajoutées 
dans le dossier de l'usager.

§ 3. Les informations ne sont pas fournies à l'usager 
si celui-ci en formule expressément la demande à moins 
que la non-communication de ces informations ne cause 
manifestement un grave préjudice à la santé de l'usager 
ou de tiers et à condition que le membre de l'équipe du 
service de santé mentale ait consulté préalablement un 
autre membre de l'équipe du service de santé mentale ou 
d'une autre équipe d'un service de santé mentale relevant 
de la même fonction à ce sujet et entendu la personne 
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de confi ance éventuellement désignée dont question au 
§ 2, alinéa 3.

La demande de l'usager est consignée ou ajoutée dans 
le dossier de l'usager.

§ 4. Le membre de l'équipe du service de santé men-
tale peut, à titre exceptionnel, ne pas divulguer les infor-
mations visées au § 1er à l'usager si la communication 
de celles-ci risque de causer manifestement un préjudice 
grave à la santé de l'usager et à condition que le membre 
de l'équipe du service de santé mentale ait consulté un 
autre membre de l'équipe ou d'une autre équipe d'un ser-
vice de santé mentale de la même fonction.

Dans ce cas, le membre de l'équipe du service de santé 
mentale ajoute une motivation écrite dans le dossier de 
l'usager et en informe l'éventuelle personne de confi ance 
désignée dont question au § 2, alinéa 3.

Dès que la communication des informations ne cause 
plus le préjudice visé à l'alinéa 1er, le membre de l'équipe 
du service de santé mentale doit les communiquer.

Art. 34

§ 1er. L'usager a le droit de consentir librement à toute 
intervention du membre de l'équipe du service de santé 
mentale moyennant information préalable.

Ce consentement est donné expressément, sauf lors-
que le membre de l'équipe de service de santé mentale, 
après avoir informé suffi samment l'usager, peut raison-
nablement inférer du comportement de celui-ci qu'il 
consent à l'intervention.

À la demande de l'usager ou du membre de l'équipe 
du service de santé mentale et avec l'accord du membre 
de l'équipe du service de santé mentale ou de l'usager, le 
consentement est fi xé par écrit et ajouté dans le dossier 
de l'usager.

§ 2. Les informations fournies à l'usager, en vue de la 
manifestation de son consentement visé au § 1er, concer-
nent l'objectif, la nature, le degré d'urgence, la durée, la 
fréquence, les contre-indications, effets secondaires et 
risques inhérents à l'intervention et pertinents pour l'usa-
ger, les soins de suivi, les alternatives possibles et les 
répercussions fi nancières. Elles concernent en outre les 
conséquences possibles en cas de refus ou de retrait du 
consentement, et les autres précisions jugées souhaita-
bles par l'usager ou le membre de l'équipe du service de 
santé mentale, le cas échéant en ce compris les disposi-
tions légales devant être respectées en ce qui concerne 
une intervention.

§ 3. Les informations visées au § 1er sont fournies 
préalablement et en temps opportun, ainsi que dans les 
conditions et suivant les modalités prévues aux §§ 3 et 4 
de l'article 33.

§ 4. L'usager a le droit de refuser ou de retirer son 
consentement, tel que visé au § 1er, pour une interven-
tion.

À la demande de l'usager ou du membre de l'équipe 
du service de santé mentale, le refus ou le retrait du 

consentement est fi xé par écrit et ajouté dans le dossier 
de l'usager.

Le refus ou le retrait du consentement n'entraîne pas 
l'extinction du droit à des prestations de qualité dans le 
chef du membre de l'équipe du service de santé men-
tale.

Si, lorsqu'il était encore à même d'exercer les droits 
tels que fi xés dans ce décret, l'usager a fait savoir par 
écrit qu'il refuse son consentement à une intervention 
déterminée du membre de l'équipe du service de santé 
mentale, ce refus doit être respecté aussi longtemps que 
l'usager ne l'a pas révoqué à un moment où il est lui-
même en mesure d'exercer ses droits.

§ 5. Lorsque, dans un cas d'urgence, il y a incertitude 
quant à l'existence ou non d'une volonté exprimée au 
préalable par l'usager ou son représentant, toute inter-
vention nécessaire est pratiquée immédiatement par le 
membre de l'équipe du service de santé mentale dans 
l'intérêt de l'usager. Le membre de l'équipe du service de 
santé mentale en fait mention dans le dossier individuel 
de l'usager visé à l'article 32 et agit, dès que possible, 
conformément aux dispositions des paragraphes précé-
dents.

Art. 35

§ 1erL'usager a droit à la protection de sa vie privée 
lors de toute intervention du membre de l'équipe du ser-
vice de santé mentale, notamment en ce qui concerne les 
informations liées à sa santé.

L'usager a droit au respect de son intimité. Sauf 
accord de l'usager, seules les personnes dont la présence 
est justifi ée dans le cadre de services dispensés par un 
membre de l'équipe du service de santé mentale peuvent 
assister aux soins, examens et traitements.

§ 2. Aucune ingérence n'est autorisée dans l'exercice 
de ce droit sauf si cela est prévu par la loi ou le décret et 
est nécessaire pour la protection de la santé publique ou 
pour la protection des droits et des libertés de tiers.

Art. 36

§ 1er. Si l'usager est mineur, les droits fi xés par le pré-
sent décret sont exercés par les parents exerçant l'auto-
rité sur le mineur ou par son tuteur.

§ 2. Suivant son âge et sa maturité, l'usager est asso-
cié à l'exercice de ses droits. Les droits énumérés dans 
ce décret peuvent être exercés de manière autonome par 
l'usager mineur qui peut être estimé apte à apprécier rai-
sonnablement ses intérêts.

Art. 37

§ 1er. Les droits, tels que fi xés par le présent décret, 
d'un usager majeur relevant du statut de la minorité pro-
longée ou de l'interdiction sont exercés par ses parents 
ou par son tuteur.
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§ 2. L'usager est associé à l'exercice de ses droits 
autant qu'il est possible et compte tenu de sa capacité de 
compréhension.

Art. 38

§ 1er. Les droits, tels que fi xés par le présent décret, 
d'un usager majeur ne relevant pas d'un des statuts visés 
à l'article 37, sont exercés par la personne que l'usager 
aura préalablement désignée pour se substituer à lui 
pour autant et aussi longtemps qu'il n'est pas en mesure 
d'exercer ces droits lui-même.

La désignation de la personne visée à l'alinéa 1er, 
dénommée ci-après « mandataire désigné par l'usager » 
s'effectue par un mandat écrit spécifi que, daté et signé 
par cette personne ainsi que par l'usager, mandat par 
lequel cette personne marque son consentement. Ce 
mandat peut être révoqué par l'usager ou par le manda-
taire désigné par lui par le biais d'un écrit daté et signé.

§ 2. Si l'usager n'a pas désigné de mandataire ou si 
le mandataire désigné par l'usager n'intervient pas, les 
droits fi xés par le présent décret sont exercés par l'époux 
cohabitant, le partenaire cohabitant légal ou le partenaire 
cohabitant de fait.

Si cette personne ne souhaite pas intervenir ou si elle 
fait défaut, les droits sont exercés, en ordre subséquent, 
par un enfant majeur, un parent, un frère ou une sœur 
majeurs de l'usager.

Si une telle personne ne souhaite pas intervenir ou si 
elle fait défaut, c'est le membre de l'équipe du service de 
santé mentale concerné, le cas échéant dans le cadre de 
la concertation pluridisciplinaire, qui veille aux intérêts 
du patient.

Cela vaut également en cas de confl it entre deux ou 
plusieurs des personnes mentionnées dans le présent 
paragraphe.

§ 3. L'usager est associé à l'exercice de ses droits 
autant qu'il est possible et compte tenu de sa capacité de 
compréhension.

Art. 39

§ 1er. En vue de la protection de la vie privée de l'usa-
ger telle que visée à l'article 35, le membre de l'équipe 
du service de santé mentale concerné peut rejeter en tout 
ou en partie la demande de la personne visée aux arti-
cles 36, 37 et 38 visant à obtenir consultation ou copie 
comme visé à l'article 32, § 3, ou § 4. Dans ce cas, le 
droit de consultation ou de copie est exercé par le mem-
bre de l'équipe du service de santé mentale désigné par 
le mandataire.

§ 2. Dans l'intérêt de l'usager et afi n de prévenir toute 
menace pour sa vie ou toute atteinte grave à sa santé, 
le membre de l'équipe du service de santé mentale, le 
cas échéant dans le cadre de la concertation pluridisci-
plinaire, déroge à la décision prise par la personne visée 
aux articles, 36, 37 et 38, § 2. Si la décision a été prise 
par une personne visée à l'article 38, § 1er, le membre de 
l'équipe du service de santé mentale n'y déroge que pour 

autant que cette personne ne puisse invoquer la volonté 
expresse de l'usager.

§ 3. Dans les cas visés aux §§ 1er, et 2, le membre de 
l'équipe du service de santé mentale ajoute une motiva-
tion écrite dans le dossier de l'usager.

Section 8. – Le conseil d'avis

Art. 40

§ 1er. Le service de santé mentale est assisté par 
un conseil d'avis, ci-après désigné sous le terme de 
« conseil », composé de :

1o trois représentants du pouvoir organisateur;

2o trois représentants de l'équipe, dont chacun relève 
d'une fonction différente.

§ 2. Le conseil se réunit au moins une fois par semes-
tre, sous la présidence d'un des représentants du pouvoir 
organisateur, qui a voix prépondérante en cas d'égalité 
des voix.

Le conseil désigne la personne qui assure le secréta-
riat et la rédaction des procès-verbaux.

Ceux-ci sont conservés durant cinq ans et mis à la 
disposition du Gouvernement wallon à leur demande.

Lorsque le directeur administratif n'est pas désigné 
comme représentant du pouvoir organisateur, il est 
convié aux assemblées du conseil.

Art. 41

Le conseil organise la concertation entre le pouvoir 
organisateur et l'équipe du service de santé mentale.

La concertation porte au moins sur :

– le règlement d'ordre intérieur qui comporte notam-
ment les modalités et la périodicité de désignation 
des membres du conseil et une procédure de convo-
cation en cas d'urgence;

– le projet de service de santé mentale;

– la désignation des médecins ou la détermination 
des mesures compensatoires en cas de demande de 
dérogation au minimum des prestations visée à l'arti-
cle 82, § 2 du présent décret;

– la désignation des membres de l'équipe et de la direc-
tion administrative;

– les besoins, l'engagement de personnel et la conclu-
sion des conventions avec les prestataires de soins 
indépendants;

– les besoins en locaux et en équipement;

– les conventions liées aux missions du service de santé 
mentale et au fonctionnement en réseau;

– le budget;

– le compte d'exploitation;

– l'affectation des recettes;

– l'évaluation des activités du service de santé men-
tale.
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Les décisions du pouvoir organisateur sont motivées 
lorsqu'elles s'écartent de l'avis rendu par le conseil, et, 
dans tous les cas, portées à la connaissance de celui-ci.

Section 9. – Le recueil de données socio-
épidémiologiques

Art. 42

§ 1er. Pour exercer ses missions, le service de santé 
mentale recueille des données socio-épidémiologiques 
concernant les usagers.

Cette collecte a pour objectifs :

– d'établir le profi l de la population qu'il dessert et, sur 
la base de ces données, orienter le projet de service de 
santé mentale;

– d'alimenter la recherche et l'analyse au niveau de l'en-
semble de la Région de langue française et de lui per-
mettre de respecter ses obligations à l'égard d'autres 
autorités.

Les données recueillies permettent d'identifi er au 
moins les caractéristiques sociologiques de la popula-
tion qui consulte le service de santé mentale, le périmè-
tre d'accessibilité du lieu de consultation, le parcours de 
l'usager, le réseau d'aide et de soins et les ressources dont 
dispose l'usager, en lien avec les diffi cultés psychiques et 
psychologiques déterminées par l'observation.

Le Gouvernement défi nit la liste minimale des don-
nées faisant l'objet du recueil, les modalités de l'enre-
gistrement, de conservation et de communication des 
données à son attention.

Il appartient au service de santé mentale de rendre les 
données anonymes selon les modalités déterminées par 
le Gouvernement.

§ 2. Lorsque les résultats de la recherche et de l'ana-
lyse des données sont connus, une information à desti-
nation des services de santé mentale est organisée par le 
Gouvernement sous la forme la plus adéquate.

Section 10. – L'accessibilité et l'infrastructure

Art. 43

Le service de santé mentale est situé de façon à ren-
contrer au mieux les intérêts des usagers du territoire 
qu'il dessert.

Il veille à permettre à ceux-ci un accès aisé.

Art. 44

§ 1er. Le service de santé mentale peut être organisé en 
sièges distincts et comporter des antennes.

Plusieurs équipes peuvent fonctionner dans un même 
siège pour autant que la disposition des locaux le per-
mette.

§ 2. Chaque siège comporte au moins :

– une salle d'attente;

– un local spécifi que pour la fonction administrative;

– des bureaux de consultation et des installations sani-
taires, dont l'une, au moins, est adaptée aux person-
nes à mobilité réduite.

L'organisation de l'accueil peut être commune à plu-
sieurs sièges.

L'organisation des locaux tient compte des disposi-
tions relatives à la conservation des dossiers individuels 
et des archives, dans le respect de la confi dentialité.

§ 3. L'antenne est constituée d'un lieu de consultation 
externe qui ne répond pas aux critères du siège.

Le service de santé mentale veille à ce que ce lieu de 
consultation respecte la confi dentialité des entretiens et 
la protection de la vie privée de l'usager.

Art. 45

Lorsque le service de santé mentale est situé dans un 
bâtiment qui comprend d'autres institutions ou services 
sociaux ou de santé, des locaux formant une entité cohé-
rente sont réservés au service de santé mentale à l'inté-
rieur de ce bâtiment.

En aucun cas, ses locaux ne peuvent faire partie inté-
grante de ceux d'une structure résidentielle.

Dans tous les cas, le service de santé mentale bénéfi -
cie d'une identifi cation claire à destination du public.

Art. 46

Les locaux du service de santé mentale sont couverts 
par une attestation de conformité aux normes de sécu-
rité délivrée par le Bourgmestre de la commune dans 
laquelle ils sont implantés, établie sur la base d'un rap-
port du service Régional d'incendie.

Art. 47

Les consultations organisées par les services de santé 
mentale sont accessibles tous les jours ouvrables, du 
lundi au vendredi, au moins de 9 heures à 18 heures, à 
l'exception de trois journées par an.

Ces journées sont soit consacrées à des activités en 
lien avec l'amélioration du fonctionnement de l'équipe, 
soit destinées à accorder un congé exceptionnel, moyen-
nant la transmission d'une information préalable aux 
usagers et au Gouvernement, selon les modalités et les 
délais qu'il détermine.

En outre, des consultations sont organisées à la 
demande avant 9 heures, après 18 heures ou le samedi 
matin, à concurrence de maximum 4 heures par semaine 
sans que les heures inconfortables prestées par le per-
sonnel dépassent 4 % du total des heures allouées au ser-
vice de santé mentale.
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Section 11. – La comptabilité

Art. 48

Le service de santé mentale agréé qui fait valoir ses 
droits aux subventions tient une comptabilité qui fait 
apparaître, par exercice budgétaire, les résultats fi nan-
ciers de la gestion du service de santé mentale et trans-
met les données comptables et fi nancières au Gouverne-
ment dans les formes et délais fi xés par ce dernier.

Le Gouvernement arrête un plan comptable.

Section 12. – L'usager du service de santé mentale

Art. 49

L'usager est défi ni comme toute personne fragilisée 
de manière chronique ou momentanée, quel que soit son 
âge, qui bénéfi cie de l'intervention directe ou indirecte 
d'un service de santé mentale en vue de rétablir sa santé 
mentale ou de rendre les troubles dont elle souffre sup-
portables pour elle-même et son entourage, afi n qu'elle 
acquière et développe des compétences formant la base 
de son émancipation et de son insertion sociale.

Il a, dans tous les cas, le libre choix du service de 
santé mentale.

En toutes circonstances, les convictions idéologiques, 
philosophiques et religieuses de l'usager sont respec-
tées.

Art. 50

Lors du premier accueil de l'usager, celui-ci reçoit 
une information sur les méthodologies mises en œuvre 
par le service de santé mentale, son fonctionnement et le 
coût des prestations.

Le Gouvernement défi nit le contenu minimal de l'in-
formation destinée à l'usager.

Art. 51

Lorsque le service de santé mentale propose une prise 
en charge dans le cadre du réseau, l'usager a le droit de 
refuser tout ou partie de cette prise en charge.

Art. 52

§ 1er. Le service de santé mentale réclame à l'usager, 
le cas échéant, à leurs représentants légaux ou directe-
ment aux organismes intéressés, les honoraires ou inter-
ventions fi nancières leur incombant en vertu des lois ou 
règlements.

Des consultations gratuites peuvent être données 
dans les cas où la personne ne dispose pas des ressources 
fi nancières suffi santes, sur la base d'une proposition d'un 
membre de l'équipe appartenant à la fonction sociale, à 
moins qu'un règlement interne en ait fi xé les modalités.

Dans ce dernier cas, le règlement interne est trans-
mis au Gouvernement en même temps que la demande 
d'agrément.

À défaut d'avis contraire dans les deux mois de la 
réception, il est considéré comme accepté.

§ 2. Pour les prestations prévues par la loi du 9 août 
1963 coordonnée par l'arrêté royal du 14 juillet 1994 ins-
tituant et organisant un régime d'assurance obligatoire 
soins de santé et indemnités, l'intervention fi nancière de 
l'assurance est réclamée soit sur la base du paiement par 
prestation selon la nomenclature des soins de santé, soit 
sur la base du forfait prévu à l'article 52 de l'arrêté royal 
du 14 juillet 1994 portant coordination de ladite loi.

Quand l'intervention fi nancière de l'assurance est 
réclamée sur la base du paiement par prestation selon 
la nomenclature des soins de santé, aucune intervention 
personnelle n'est exigée de l'usager assuré ou de son 
représentant légal en dehors de celles prévues à l'arti-
cle 37 de ladite loi.

Si l'intervention fi nancière de l'assurance fait défaut, 
l'intervention personnelle de l'usager est fi xée sur la base 
du paiement par prestation selon la nomenclature des 
soins de santé.

Art. 53

Le service de santé mentale réclame, pour les presta-
tions du personnel non médical, une intervention fi nan-
cière en respectant le tarif maximum et les modalités 
fi xés par le Gouvernement.

Ce tarif est indexé conformément aux modalités 
fi xées par la loi du 2 août 1971, organisant un régime 
de liaison des prix à la consommation des traitements, 
salaires, pensions, allocations et subventions à charge du 
Trésor public, de certaines prestations sociales, des limi-
tes de rémunération à prendre en considération pour le 
calcul de certaines cotisations de sécurité sociale des tra-
vailleurs, ainsi que des obligations imposées en matière 
sociale aux travailleurs indépendants.

Art. 54

Les tarifs, honoraires et contributions fi nancières sont 
affi chés dans les salles d'attente du service de santé men-
tale, et énoncés dans les documents d'information qu'il 
publie.

CHAPITRE IV. – Les conditions d'agrément 
particulières relatives aux initiatives spécifi ques et 

aux clubs thérapeutiques

Art. 55

L'agrément en qualité d'initiative spécifi que ou de 
club thérapeutique peut être octroyé :

1o soit généralement, sur la base d'une demande qui 
peut être effectuée en tout temps;

2o soit spécifi quement, dans le cadre d'un appel à 
projets thématiques dont le Gouvernement détermine les 
modalités.



31

Pour le reste, la procédure d'agrément établie au cha-
pitre VI du présent décret est applicable aux initiatives 
spécifi ques et clubs thérapeutiques.

Section 1. – Les initiatives spécifi ques

Art. 56

L'initiative spécifi que organisée par le service de 
santé mentale s'intègre dans le fonctionnement du ser-
vice de santé mentale et bénéfi cie de l'encadrement des 
directions administrative et thérapeutique de celui-ci, 
selon les modalités fi xées par le Gouvernement.

Art. 57

Le Gouvernement peut déroger aux dispositions en 
matière d'implantation des locaux afi n que ceux-ci soient 
adaptés aux activités développées.

La demande de dérogation est introduite et examinée 
en même temps que la demande d'octroi de l'agrément, 
selon les modalités fi xées par le Gouvernement.

Section 2. – Les clubs thérapeutiques

Art. 58

Le club thérapeutique organisé par le service de santé 
mentale s'intègre dans le fonctionnement du service de 
santé mentale, selon les modalités fi xées par le Gouver-
nement.

Il bénéfi cie au minimum de l'encadrement des direc-
tions administrative et thérapeutique du service de santé 
mentale et est accessible aux mêmes conditions que 
celui-ci.

Il dispose de personnel spécialisé en fonction de la 
nature de ses activités et organise son propre accueil.

Art. 59

Le Gouvernement peut déroger aux dispositions en 
matière d'implantation des locaux afi n que ceux-ci soient 
adaptés aux activités développées.

La demande de dérogation est introduite et examinée 
en même temps que la demande d'octroi de l'agrément, 
selon les modalités fi xées par le Gouvernement.

CHAPITRE V – La programmation

Art. 60

Les activités de tout service de santé mentale s'inscri-
vent totalement ou partiellement au sein des territoires 
des plates-formes de concertation en santé mentale, sauf 
pour les initiatives spécifi ques qui sont autorisées à cou-
vrir l'ensemble du territoire de langue française.

Art. 61

Lorsqu'il accorde l'agrément, le Gouvernement veille 
à une répartition harmonieuse des services de santé men-

tale et de leurs sièges sur le territoire de la Région de 
langue française en tendant vers l'objectif d'au moins 
un service de santé mentale par 50.000 habitants et par 
arrondissement administratif.

Chapitre VI – La procédure relative à l'agrément du 
service de santé mentale

Art. 62

§ 1er. La demande d'agrément est introduite par le 
pouvoir organisateur du service de santé mentale auprès 
du Gouvernement.

Elle porte sur l'organisation d'un service de santé 
mentale et, le cas échéant, d'une initiative spécifi que ou 
d'un club thérapeutique.

Pour l'introduction d'une demande portant sur le 
développement d'une initiative spécifi que ou d'un club 
thérapeutique, le service de santé mentale doit avoir été 
agréé préalablement.

Le Gouvernement fi xe les conditions de recevabilité 
de la demande, la composition du dossier et la procédure 
de demande d'agrément.

Le dossier comporte au moins :

– l'identifi cation du pouvoir organisateur;

– le projet de service de santé mentale.

Art. 63

§ 1er. L'agrément est accordé pour un service de santé 
mentale et, le cas échéant, une initiative spécifi que ou 
un club thérapeutique, pour une durée indéterminée 
par le Gouvernement, dès lors qu'il est constaté que les 
conditions d'agrément sont respectées ou, pour celles 
qui ne peuvent l'être qu'après obtention de l'agrément, 
font l'objet d'un engagement à être respectées dans le 
chef du pouvoir organisateur, dans un délai fi xé par le 
Gouvernement.

Les obligations qui doivent être remplies au moment 
de la demande d'agrément, sont :

– la forme juridique du pouvoir organisateur;

– l'établissement du projet de service de santé mentale 
visé à l'article 4 du présent décret.

Les conditions d'agrément qui font l'objet d'un enga-
gement de la part du pouvoir organisateur sont relatives 
aux normes visées au chapitre III du présent décret.

Pour maintenir son droit à l'agrément, le pouvoir 
organisateur doit avoir recruté le personnel de l'équipe 
de base et disposer de locaux, dans un délai de six mois 
à partir de la notifi cation de l'agrément.

§ 2. À tout moment, l'agrément de tout ou partie des 
activités menées par un service de santé mentale peut 
être suspendu ou retiré pour cause d'inobservation des 
dispositions du présent décret ou des dispositions fi xées 
en application de celui-ci.
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Art. 64

Le Gouvernement précise les procédures d'octroi, 
de suspension et de retrait de l'agrément. À cet effet, il 
détermine les formes et les délais et assure le respect du 
droit à être entendu préalablement à la décision.

Art. 65

§ 1er. Chaque service de santé mentale dispose d'un 
document unique reprenant l'agrément du service en 
tant que tel et, le cas échéant, l'agrément de la ou des 
initiative(s) spécifi que(s) ou d'un club thérapeutique 
développés par le service de santé mentale, ainsi que la 
nature de l'offre agréée et les sièges éventuels.

Ce document mentionne également si le service de 
santé mentale organise une distinction entre l'offre géné-
rale et l'offre destinée aux enfants et aux adolescents, au 
sein d'un même siège.

§ 2. Par la nature de l'offre, il faut entendre le nombre 
d'heures de prestations selon les fonctions.

§ 3. La décision relative à l'agrément différencie l'of-
fre selon qu'elle s'adresse de manière générale à l'en-
semble de la population que le service de santé mentale 
dessert ou qu'elle se spécialise dans la prise en charge 
d'enfants et d'adolescents.

Dans ce dernier cas, les normes particulières suivan-
tes sont d'application :

– la fonction psychiatrique est exercée par un pédopsy-
chiatre;

– le service de santé mentale complète son offre par de 
la thérapie a media sous forme de logopédie, kinési-
thérapie ou psychomotricité.

CHAPITRE VII. – Les subventions allouées aux 
services de santé mentale

Art. 66

Dans les limites des crédits budgétaires, le Gouverne-
ment alloue au pouvoir organisateur du service de santé 
mentale agréé des subventions couvrant :

– les dépenses de personnel;

– les frais de fonctionnement;

– l'indemnité destinée à la direction administrative;

– le forfait pour la fonction de liaison.

Art. 67

Les dépenses de personnel ne sont prises en considé-
ration à charge des subventions que dans la mesure où 
elles n'excèdent pas les échelles barémiques arrêtées par 
le Gouvernement et le nombre d'heures de prestations 
défi nies par l'agrément.

Le Gouvernement précise les modalités de prise en 
compte des prestations.

La prise en compte de l'ancienneté est calculée 
conformément aux dispositions arrêtées par le Gouver-
nement.

Art. 68

Les frais de fonctionnement du service de santé men-
tale sont pris en considération dans la mesure où ils n'ex-
cèdent pas, par an et par siège, un montant forfaitaire 
fi xé par le Gouvernement qui ne peut être inférieur à 
14.870 €.

Le club thérapeutique agréé est assimilé à un siège 
pour les frais de fonctionnement.

Les initiatives spécifi ques agréées bénéfi cient d'une 
subvention pour les frais de fonctionnement, établie sur 
la base du projet de service de santé mentale, sans que ce 
montant puisse être supérieur à 14.870 €.

Art. 69

Chaque service de santé mentale perçoit une subven-
tion destinée à la direction administrative, quel que soit 
le nombre de sièges, d'initiatives spécifi ques ou de clubs 
thérapeutiques qu'il organise.

Cette subvention est forfaitaire.

Le montant est alloué au membre du personnel dési-
gné pour exercer la direction administrative sous la 
forme d'une allocation et ne peut être inférieur à 4.032 € 
par an.

Art. 70

La subvention accordée pour la fonction psychiatri-
que est plafonnée à 75 % du montant à attribuer sur la 
base de l'ancienneté du travailleur.

Elle est utilisée sous forme de frais de personnel ou 
de frais de fonctionnement, à la demande du service de 
santé mentale, lorsque le prestataire de soins travaille 
dans le cadre d'une convention d'indépendant.

Le Gouvernement précise le contenu minimal de la 
convention d'indépendant.

Art. 71

La subvention attribuée pour la fonction de liaison 
est calculée forfaitairement en tenant compte du nombre 
des équivalents temps plein de la fonction sociale.

Elle est utilisée pour des dépenses de personnel sup-
plémentaire ou des frais de fonctionnement afférents à la 
fonction de liaison.

Elle ne peut être inférieure à 3.935 €.

Art. 72

Les subventions visées au présent chapitre sont 
indexées conformément aux modalités fi xées par la loi 
du 2 août 1971, organisant un régime de liaison des prix 
à la consommation des traitements, salaires, pensions, 
allocations et subventions à charge du Trésor public, de 
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certaines prestations sociales, des limites de rémunéra-
tion à prendre en considération pour le calcul de certai-
nes cotisations de sécurité sociale des travailleurs, ainsi 
que des obligations imposées en matière sociale aux tra-
vailleurs indépendants, à l'exception des frais de fonc-
tionnement auxquels est appliquée la première indexa-
tion de l'exercice au plus.

Art. 73

§ 1er. Les subventions allouées font l'objet d'avances 
trimestrielles.

Ces avances sont calculées comme suit :

– pour les dépenses de personnel, sur la base des heu-
res de prestations mentionnées dans l'arrêté octroyant 
l'agrément;

– pour les autres subventions, par quart du montant 
attribué.

Les avances trimestrielles sont liquidées au plus tard 
le 15 février pour le premier trimestre de l'année civile, 
le 15 mai pour le second trimestre, le 15 août pour le 
troisième trimestre, le 15 novembre pour le quatrième 
trimestre.

§ 2. La subvention est liquidée annuellement sur la 
base d'un calcul défi nitif qui tient compte des avances 
trimestrielles déjà versées et du contrôle de l'utilisation 
de la subvention.

Le Gouvernement défi nit des modalités de communi-
cation du résultat du contrôle qui préservent le droit des 
pouvoirs organisateurs à y réagir.

§ 3. Le service de santé mentale agréé, qui n'a pas 
transmis aux Services du Gouvernement les données 
comptables de l'exercice précédent pour le 31 mars au 
plus tard, ne bénéfi cie plus d'avances pour l'année en 
cours aussi longtemps que les données n'ont pas été 
transmises.

Art. 74

Les recettes produites par les consultations et les acti-
vités accessoires sont affectées aux dépenses non sub-
sidiées ou à des fi ns de formation et de documentation, 
après examen du conseil d'avis.

CHAPITRE VIII. – De l'évaluation et du contrôle

Art. 75

L'évaluation qualitative et le contrôle administratif et 
fi nancier des services de santé mentale agréés, sont exer-
cés par les services désignés par le Gouvernement.

Ils ont libre accès aux locaux du service de santé 
mentale et ont le droit de consulter sur place les pièces et 
documents qu'ils jugent nécessaires à l'accomplissement 
de leur mission.

Art. 76

§ 1er. Les indicateurs relatifs à l'activité sont défi nis 
par le Gouvernement, sur la base d'une analyse effec-

tuée par le centre de référence en santé mentale visé au 
chapitre X.

§ 2. Lorsque le service est agréé, il se soumet à l'éva-
luation organisée par le Gouvernement.

Les modalités et la périodicité de l'évaluation sont 
déterminées par le Gouvernement, sur la base du projet 
de service de santé mentale et du respect des disposi-
tions adoptées par ou en application du présent décret, 
sans que la périodicité soit inférieure à deux ans, sauf 
circonstances exceptionnelles ou particulières.

Art. 77

§ 1er. En cas de non-respect des dispositions du pré-
sent décret et de celles prises en exécution de ce décret, 
et, en particulier, lorsque le service de santé mentale per-
siste à ne pas respecter ses obligations, le Gouvernement 
fi xe le régime de mise en demeure, en déterminant le 
délai dans lequel le service de santé mentale est tenu de 
se mettre en conformité.

Le service de santé mentale qui ne respecte pas les 
formes et délais de transmission du rapport d'activités ou 
du recueil de données socio-épidémiologiques ne perçoit 
plus d'avance tant qu'il n'a pas rempli ses obligations.

En cas d'évaluation défavorable, le Gouvernement 
peut procéder à la suspension ou au retrait de l'agrément, 
selon les modalités qu'il détermine.

L'évaluation est considérée comme défavorable dès 
lors que, délibérément, le pouvoir organisateur n'a pas 
mis en œuvre le plan d'action alors qu'il s'y était engagé 
ou que, dans le cadre de l'application du plan d'action, il 
n'a pas respecté les normes énoncées par ou en vertu du 
présent décret.

La suspension de l'agrément entraîne la suspension 
du versement des subventions jusqu'à la date de mise en 
conformité.

Le retrait d'agrément a pour conséquence la suppres-
sion de tout octroi de subvention à partir de la date de la 
décision.

Lorsqu'il s'agit d'une suspension ou d'un retrait partiel 
de l'activité, les subventions sont réduites au prorata.

Art. 78

§ 1er. Tous les ans, le service de santé mentale adresse 
au Gouvernement, selon les modalités et le contenu que 
ce dernier détermine, un rapport d'activités contenant 
notamment des données quantitatives et qualitatives de 
toutes les activités menées par le service de santé men-
tale durant l'année écoulée.

Ce rapport fait également le lien entre les activités et 
le projet de service de santé mentale et propose, le cas 
échéant, une mise à jour de ce dernier.

Il indique enfi n quelles sont les perspectives du ser-
vice pour l'année suivante.

La périodicité peut être revue par le Gouvernement, 
pour tout ou partie du rapport d'activités dès lors que le 
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projet de service de santé mentale détermine des objec-
tifs dont l'évaluation ne peut s'effectuer sur une durée 
inférieure ou égale à un an.

§ 2. Le Gouvernement fi xe le délai et les modalités de 
transmission du rapport d'activités à ses Services.

CHAPITRE IX. – Le cadastre de l'offre de soins et 
l'information du public

Art. 79

§ 1er. Tous les deux ans, le Gouvernement édite, selon 
les modalités qu'il détermine, un rapport de synthèse, 
faisant état de l'offre des services de santé mentale et de 
la manière dont cette offre s'est déployée.

Le rapport de synthèse, désigné sous le terme de 
« cadastre de l'offre », intègre également l'activité des 
centres de référence en santé mentale visés au chapi-
tre X.

§ 2. Le cadastre de l'offre fait l'objet d'une communi-
cation adaptée à destination des services de santé men-
tale et des centres de référence en santé mentale, selon 
les dispositions défi nies par le Gouvernement.

Le cadastre de l'offre est transmis au Parlement par le 
Gouvernement.

Art. 80

Le Gouvernement est tenu de mettre à disposition du 
public, qu'il soit général ou professionnel, une liste des 
services de santé mentale agréés, reprenant le territoire 
d'intervention de chacun d'entre eux, les modalités d'ac-
cessibilité et la défi nition de leur offre sous la forme la 
plus adaptée.

CHAPITRE X. – Les centres de référence en santé 
mentale

Art. 81

Un centre de référence en santé mentale, ci-après 
désigné sous le terme de « centre de référence », est l'or-
ganisme d'appui qui permet au personnel des services 
de santé mentale, de leurs initiatives spécifi ques et des 
clubs thérapeutiques, et à leurs pouvoirs organisateurs, 
de disposer des informations et des outils nécessaires à 
la réalisation de leurs missions.

Dans le même objectif, il remplit également une mis-
sion de recherche et d'analyse, d'initiative ou sous l'im-
pulsion du Gouvernement.

Art. 82

§ 1er. Le Gouvernement reconnaît, au plus, un centre 
de référence en santé mentale aux fi ns de soutenir l'ac-
tion des professionnels des services de santé mentale et 
de l'intégrer parmi les autres activités en matière de santé 
mentale par les missions suivantes :

– une mission de concertation transRégionale et tran-
sectorielle;

– une mission d'observatoire des pratiques en santé 
mentale;

– une mission d'appui auprès des acteurs du secteur;

– une mission de recherche qui vise la réalisation d'ana-
lyses, d'études et de recherches ponctuelles résultant 
des missions d'observatoire, d'appui et de concerta-
tion des acteurs de santé mentale dans la Région de 
langue française;

– une mission de production, de récolte, de mise à 
disposition et de diffusion de toute information et 
toute documentation spécialisée, utiles aux différents 
acteurs de la santé mentale.

Le Gouvernement détermine les modalités d'exercice 
de ces missions.

§ 2. Le centre de référence qui souhaite être reconnu 
fournit :

1o l'identifi cation du pouvoir organisateur;

2o la liste de ses membres comprenant notamment 
ses conseillers scientifi ques et techniques, s'ils existent;

3o le programme d'activités, ci-après désigné sous le 
terme de « plan d'action », reprenant la manière dont les 
missions mentionnées au paragraphe précédent seront 
réalisées en terme de contenu, d'objectifs, d'évaluation 
de l'atteinte de ceux-ci sous la forme d'indicateurs et de 
budget.

La reconnaissance est d'une durée de quatre ans. Elle 
est renouvelable.

§ 3. Un appel à déposer la demande de reconnais-
sance est publié au Moniteur belge, accompagné d'un 
formulaire établi par le Gouvernement.

Le Gouvernement en accuse réception dans le délai 
qu'il détermine et transmet les demandes au Conseil wal-
lon de l'action sociale et de la santé visé par le décret 
du décret du 6 novembre 2008 portant la rationalisation 
de la fonction consultative pour les matières réglées en 
vertu de l'article 138 de la Constitution, pour avis.

Dès réception de l'avis, le Gouvernement dispose 
d'un délai de deux mois pour statuer.

Les mêmes dispositions s'appliquent en cas de renou-
vellement de la reconnaissance.

Le dossier soumis au Conseil wallon de l'action 
sociale et de la santé est complété par l'évaluation des 
objectifs atteints et non atteints.

§ 4. La décision de reconnaissance comporte le plan 
d'action approuvé par le Gouvernement pour la période 
de reconnaissance.

Celui-ci peut être modifi é en cours de période de 
reconnaissance, au moyen d'une convention.

§ 5. En même temps que la reconnaissance en qualité 
de centre de référence en santé mentale est accordée par 
le Gouvernement, celui-ci publie au Moniteur belge un 
appel à candidature en vue de constituer le comité de 
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pilotage, qui a pour mission de superviser l'organisation 
des missions et dont la composition est fi xée comme 
suit :

– les personnes désignées par le conseil d'administra-
tion du centre de référence;

– deux représentants des pouvoirs organisateurs, dont 
un directeur administratif;

– trois représentants des travailleurs des services de 
santé mentale, chacun pour une fonction;

– un représentant de la fonction psychiatrique;

– un représentant des plates-formes de concertation en 
santé mentale.

Le Gouvernement préside le comité de pilotage et y 
désigne quatre représentants.

Lorsque le centre de référence exerce uniquement les 
missions visées par le présent décret, le conseil d'admi-
nistration tient lieu de comité de pilotage.

Le comité de pilotage désigne un secrétaire parmi les 
membres du personnel du centre de référence.

Il s'adjoint toute personne utile à l'accomplissement 
de sa mission.

Art. 83

§ 1er. Dans les limites des crédits budgétaires, le 
Gouvernement alloue une subvention dont le montant 
est fi xé à un minimum de 2.500 € par service de santé 
mentale agréé, et tient compte du programme d'activités 
accepté.

En aucun cas, le montant total alloué au centre de 
référence ne peut excéder 215.000 euros par an.

Les montants mentionnés aux alinéas précédents sont 
indexés conformément aux modalités fi xées par la loi du 
2 août 1971, organisant un régime de liaison des prix à la 
consommation des traitements, salaires, pensions, allo-
cations et subventions à charge du Trésor public, de cer-
taines prestations sociales, des limites de rémunération à 
prendre en considération pour le calcul de certaines coti-
sations de sécurité sociale des travailleurs, ainsi que des 
obligations imposées en matière sociale aux travailleurs 
indépendants.

§ 2. La subvention est versée sous la forme d'une 
avance équivalent à 80 % du montant total au plus tard le 
1er avril de l'exercice auquel elle se rapporte et le solde 
sur présentation des pièces justifi catives selon les moda-
lités fi xées par le Gouvernement.

Art. 84

Lorsque le centre de référence est reconnu, il se sou-
met à l'évaluation organisée par le Gouvernement dont la 
périodicité ne peut être inférieure à deux par an.

L'évaluation est menée par le comité de pilotage sous 
la présidence du Gouvernement.

Les modalités sont déterminées sur la base du plan 
d'action et consistent à :

– évaluer qualitativement et quantitativement les 
moyens affectés aux missions et le contenu des 
actions réalisées;

– mesurer les objectifs atteints et non atteints sur la base 
des indicateurs acceptés lors de la reconnaissance.

Lorsque le comité de pilotage constate que la mise en 
œuvre du plan d'action n'est pas conforme, il le notifi e au 
centre de référence en lui précisant le délai dans lequel il 
doit avoir remédié à la situation.

Au terme de ce délai, en l'absence de mise en confor-
mité, une proposition de retrait de la reconnaissance est 
communiquée au Gouvernement.

Art. 85

Le Gouvernement peut reconnaître des centres de 
référence spécifi ques, en relation avec les initiatives spé-
cifi ques développées par les services de santé mentale.

Sans préjudice des missions confi ées au centre de 
référence en santé mentale, les missions que ces centres 
peuvent exercer de manière spécifi que, consistent en :

– une mission de concertation transRégionale et tran-
sectorielle;

– une mission d'observatoire des pratiques en santé 
mentale;

– une mission d'appui auprès des acteurs du secteur;

– une mission de recherche qui vise la réalisation d'ana-
lyses, d'études et de recherches ponctuelles résultant 
des missions d'observatoire, d'appui et de concerta-
tion des acteurs de santé mentale dans la Région de 
langue française;

– une mission de production, de récolte, de mise à 
disposition et de diffusion de toute information et 
toute documentation spécialisée, utiles aux différents 
acteurs de la santé mentale.

Les dispositions applicables au centre de référence 
en santé mentale s'appliquent aux centres de référence 
spécifi ques, à l'exception des modalités particulières 
énoncées ci-après :

– les représentants des services de santé mentale au sein 
du comité de pilotage exercent leurs activités dans les 
initiatives spécifi ques concernées par la spécifi cité 
abordée;

– les subventions allouées dans les limites des crédits 
budgétaires sont établies sur la base du projet intro-
duit, en tenant compte de l'impact de ce projet sur les 
initiatives spécifi ques concernées et ne peuvent être 
inférieures à 50.000 € par centre de référence spécifi -
que;

– la périodicité de l'évaluation est fi xée à au moins une 
fois par an.

Le Gouvernement veille à associer le centre de réfé-
rence en santé mentale aux activités des centres de réfé-
rence spécifi ques et inversement.
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CHAPITRE XI – Dispositions dérogatoires, transi-
toires et fi nales

Art. 86

§ 1er. Le service de santé mentale agréé en vertu du 
décret du 4 avril 1996 organisant l'agrément et le sub-
ventionnement des services de santé mentale, introduit 
une nouvelle demande d'agrément dans les six mois de 
l'entrée en vigueur du présent décret.

La demande est obligatoirement complétée endéans 
cette période par le projet de service de santé mentale.

À défaut, il n'est plus agréé au terme de la période de 
six mois précitée.

§ 2. Dans l'attente de la décision relative à l'agrément, 
le service de santé mentale dispose d'un agrément provi-
soire durant la période au cours de laquelle il se met en 
conformité avec les présentes normes.

Le Gouvernement dispose d'un délai de six mois pour 
examiner les demandes d'agrément à partir de la date à 
laquelle la demande est complète et recevable.

Le Gouvernement notifi e le début du délai.

Si, au terme de ce délai, aucune décision n'est inter-
venue, les pouvoirs organisateurs concernés maintien-
nent leur droit aux subventions allouées pour les frais de 
personnel et de fonctionnement sur la base du décret du 
4 avril 1996, indexées conformément au présent décret, 
jusqu'à ce qu'il soit statué sur leur demande.

Art. 87

Par dérogation à l'article 14, § 3, lorsque les activités 
accessoires concernent l'information et la supervision, 
celles-ci peuvent dépasser le seuil de 20 % pour autant 
qu'elles aient été instituées dans le cadre du décret du 
4 avril 1996, sur accord du Gouvernement, aussi long-
temps que les conventions conclues avant l'entrée en 
vigueur du présent décret et dans le cadre desquelles 
s'exercent les activités accessoires sont valides.

Art. 88

§ 1er. Les dispositions relatives aux prestations défi -
nies à la section 8 du chapitre II s'appliquent selon des 
phases successives aux services de santé mentale agréés 
en vertu du décret du 4 avril 1996 et qui ont introduit 
une demande d'agrément dans le cadre du présent décret, 
dans les limites des crédits budgétaires.

§ 2. Les services de santé mentale qui, à la date d'en-
trée en vigueur du présent décret, disposent de plus d'une 
équipe, conservent le bénéfi ce du surplus.

§ 3. Les services de santé mentale, dont les presta-
tions des membres du personnel des équipes ne répon-
dent pas aux critères du présent décret, en conservent le 
bénéfi ce.

§ 4. Les services de santé mentale qui ne disposent 
pas du tout ou partiellement de la fonction d'accueil et de 

secrétariat conformément à l'article 27, sont prioritaires 
pour son octroi.

Le Gouvernement décide des phases successives de 
cet octroi, sachant qu'elles ne peuvent être supérieures à 
4 exercices budgétaires et qu'il convient de commencer 
par les services de santé mentale totalement dépourvus.

§ 5. Les services de santé mentale qui ne disposent 
pas d'au moins 19 heures de prestations de la fonction 
sociale par équipe, sont tenus de s'y conformer au fi l des 
départs naturels.

En aucun cas, la fonction sociale ne pourra être infé-
rieure à un mi-temps.

§ 6. Le Gouvernement décide des phases successives 
de l'octroi de la fonction de liaison, sachant qu'elles ne 
peuvent être supérieures à 4 exercices budgétaires et 
qu'il convient de commencer par les services de santé 
mentale dont les prestations attribuées lors de l'agrément 
sont les moins élevées.

La fonction de liaison s'applique aux services de santé 
mentale dont le territoire s'inscrit dans les arrondisse-
ments administratifs dont la moyenne de fi nancement 
allouée par la Région wallonne lors du plus récent exer-
cice clôturé à la date d'entrée en vigueur, est inférieur ou 
égal à 7 euros par habitant.

Pour les autres, la fonction de liaison ne peut être 
octroyée tant que tous les arrondissements administra-
tifs ne sont pas parvenus à la moyenne de fi nancement 
allouée par la Région wallonne, lors de l'exercice anté-
rieur.

§ 7. Le Gouvernement décide des phases successives 
de l'octroi de la subvention destinée à la direction admi-
nistrative, sachant qu'elles ne peuvent être supérieures à 
4 exercices budgétaires et qu'il convient de commencer 
par les services de santé mentale dont les heures de pres-
tation sont les plus élevées.

Art. 89

§ 1er. Par dérogation à l'article 29, § 1er, les services de 
santé mentale agréés en vertu du décret du 4 avril 1996 
et dont l'arrêté d'agrément ne comprenait pas d'heures de 
prestations pour la fonction psychiatrique, continuent à 
se voir appliquer le même régime.

§ 2. Le Gouvernement peut accorder une dérogation 
au minimum de prestations de la fonction psychiatrique 
visée à l'article 29, § 1er, lorsque le pouvoir organisateur 
du service de santé mentale fait la preuve de l'impossibi-
lité matérielle d'organiser la fonction conformément aux 
présentes dispositions et soumet des mesures compensa-
toires qu'il s'engage à mettre en œuvre.

Ces mesures visent à maintenir l'accessibilité aux 
soins et à organiser le recours à une direction thérapeuti-
que pour les membres de l'équipe.

La dérogation est accordée pour une durée maximale 
d'un an et est renouvelée si le pouvoir organisateur éta-
blit que les mesures compensatoires ont bien été mises 
en œuvre et la preuve de l'impossibilité matérielle d'or-
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ganiser la fonction conformément aux présentes dispo-
sitions.

En cas de dérogation au minimum de prestations, la 
fonction administrative est préservée.

Art. 90

L'article 46 s'applique aux services de santé men-
tale agréés en vertu du décret du 4 avril 1996, lorsque 
ceux-ci emménagent dans d'autres locaux ou effectuent 
des travaux de mise en conformité après la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, à l'exception des clubs thé-
rapeutiques pour qui la règle s'applique dès l'entrée en 
vigueur du présent décret.

Art. 91

Le décret du 4 avril 1996 relatif à l'agrément et au 
subventionnement des services de santé mentale est 
abrogé.

Art. 92

Le présent décret entre en vigueur à la date fi xée par 
le Gouvernement.

Namur, le 19 février 2009.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE

Le Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de 
l'Égalité des chances,

Didier DONFUT
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ANNEXE 1

Le Conseil d’État, section de législation, quatrième 
chambre, saisi par le Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances de la Région wal-
lonne, le 17 décembre 2008, d’une demande d’avis, 
dans un délai de trente jours prorogé jusqu’au 30 janvier 
2009 (1), sur un avant-projet de décret « relatif aux ser-
vices de santé mentale », a donné, le 29 janvier 2009, 
l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1o, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique du projet, à la compétence de 
l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des for-
malités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des 
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations ci-après.

Observations générales

I. Quant à la compétence

1. Dans son avis 23.947/9, donné le 7 juin 1995, sur 
un avant-projet devenu le décret de la Région wallonne 
du 4 avril 1996 organisant l’agrément et le subvention-
nement des services de santé mentale, la section de 
législation a fait l’observation suivante :

« Le décret en projet appelle, en ce qui concerne la 
répartition des compétences entre l’État fédéral et la 
Région wallonne, d’une part, et entre celle-ci et la Com-
munauté française, d’autre part, les observations géné-
rales suivantes :

1. Il résulte de la combinaison de l’article 5, § 1er, I, 
1o, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-
tutionnelles et de l’article 3, 6o, des décrets II des 19 et 
22 juillet 1993 attribuant l’exercice de certaines com-
pétences de la Communauté française à la Région wal-
lonne et à la Commission communautaire française que 
la Région wallonne n’est compétente pour régler la poli-

(1)  Par courriel du 18 décembre 2008.

tique de dispensation des soins qu’à l’exception, notam-
ment :

« a) de la législation organique;

b) du fi nancement de l’exploitation, lorsqu’il est orga-
nisé par la législation organique;

c) de l’assurance maladie-invalidité;

d) des règles de base relatives à la programmation;

e) des règles de base relatives au fi nancement de l’in-
frastructure, en ce compris l’appareillage médical 
lourd;

f) des normes nationales d’agréation uniquement dans 
la mesure où celles-ci peuvent avoir une répercussion 
sur les compétences visées aux b, c, d et e ci-des-
sus » (2).

Ces diverses matières sont de la compétence de 
l’autorité fédérale.

En outre, il est constant que l’autorité fédérale est 
compétente pour la réglementation de l’exercice de l’art 
de guérir, de l’art infi rmier et des professions paramé-
dicales (3).

Le décret en projet empiéterait sur les compétences 
de l’autorité fédérale si ses auteurs entendaient soumet-
tre obligatoirement tous les services de santé mentale au 
régime d’agrément qui est prévu.

Mais, il résulte des explications des délégués du Gou-
vernement que telle n’est manifestement pas l’intention 
des auteurs de l’avant-projet, l’agrément envisagé se 
présentant seulement comme un préalable à l’octroi de 
subventions aux services de santé mentale qui souhai-

(2)  Note infrapaginale 1 de l’avis cité : Article 5, § 1er, I, 1o, a à f, 
de la loi spéciale du 8 août 1980.

(3)  Note infrapaginale 2 de l’avis cité : Voir notamment, à ce sujet, 
l’avis de la section de législation du Conseil d’État relatif à 
une proposition de loi sur les hôpitaux sur lesquels l’autorité 
nationale a pouvoir de décision (Doc. Ch., sess. 1983-1984, 
no 910/2, p. 3).

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

L. 45.692/4
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tent bénéfi cier de celles-ci. Le texte doit être revu pour 
mieux exprimer cette intention (4).

L’attention des auteurs de l’avant-projet est attirée 
sur ce que la réglementation ainsi adoptée en matière 
d’octroi de subventions ne peut aller à l’encontre de la 
législation organique qui relève, comme il a été indiqué 
ci-dessus, de l’autorité fédérale, de manière telle que, si 
une telle législation venait à être adoptée, il appartien-
drait, le cas échéant, à la Région de revoir ses règles rela-
tives au subventionnement pour les mettre en harmonie 
avec la législation organique.» (5).

Concernant l’avant-projet à l’examen, la déléguée 
du ministre a confi rmé que l’intention n’était nullement 
de mettre en place un système d’autorisation par voie 
d’agrément des services de santé mentale en Région de 
langue française, ni d’en régler la législation organique. 
Au contraire, l’intention de l’auteur de l’avant-projet est 
de demeurer dans un cadre identique à celui du décret du 
4 avril 1996, en mettant en place un système d’agrément 
exclusivement en vue du subventionnement.

Au demeurant, le texte en projet lui-même et la 
manière dont il est conçu, confi rment ce point de vue. 
Notamment, aucune disposition ne prévoit que l’activité 
de service de santé mentale est subordonnée à l’agré-
ment du Gouvernement wallon, de même qu’aucune 
disposition ne sanctionne le fait d’exercer une telle acti-
vité sans agrément. Par ailleurs, aucune disposition du 
texte en projet ne subordonne le port de l’appellation de 
« service de santé mentale » à une décision du Gouver-
nement, ou ne sanctionne le port d’une telle appellation 
sans autorisation du Gouvernement.

Par conséquent, l’observation faite dans l’avis 
23.947/9 précité vaut, mutatis mutandis, pour le texte en 
projet.

2. Dans son avis 23.947/9, la section de législation 
du Conseil d’État a également observé ce qui suit :

« 2. Selon l’article 3, 6o, des décrets II précités des 19 
et 22 juillet 1993, l’éducation sanitaire et les activités 
et services de médecine préventive restent de la compé-
tence de la Communauté française.

Il en résulte que la Région wallonne n’est pas com-
pétente pour prendre des dispositions ayant trait aux 
activités d’éducation sanitaire et de médecine préventive 
qu’exerceraient les services de santé mentale.

À cet égard, le décret en projet paraît empiéter sur 
les compétences de la Communauté française, lorsqu’il 
mentionne, parmi les missions de base des services de 
santé mentale, « la mise sur pied d’actions d’information 

(4)  Note infrapaginale 3 de l’avis cité : une observation semblable 
a été faite par la section de législation du Conseil d’État sur un 
avant-projet devenu le décret de la Communauté française du 
19 juin 1989 organisant l’agrément et le subventionnement des 
centres de coordination de soins et services à domicile (Doc. 
C.C.F., sess. 1988-1989, no 46/1, p. 3).

(5)  Avis 23.947/9 précité (Doc. parl., Parl. wall., 1995-1996, no 
91/1, p. 18).

et de prévention répondant à des objectifs sanitaires » (6), 
sans distinguer selon que ces actions sont destinées au 
public en général ou à des professionnels.

Par contre, rien ne s’oppose à ce que la Région wal-
lonne prenne des dispositions relatives aux activités 
d’information, de formation, d’assistance et de recher-
che que les services de santé mentale destinent à des 
professionnels et qui sont liées à leurs activités de dis-
pensation de soins (7)» (8).

Les articles 14 à 17 de l’avant-projet de décret à l’exa-
men appellent une observation similaire, dans la mesure 
où ils permettent aux services de santé mentale agréés 
de mener des « activités accessoires », étant notamment 
des « activités d’information destinée au public », dans la 
mesure où ces activités d’information ne sont pas autre-
ment précisées et peuvent donc englober des activités 
d’éducation sanitaire ou de médecine préventive.

Le texte en projet sera revu en conséquence.

II. Quant à la rédaction de l’avant-projet

De manière générale, et sur plusieurs points, spécia-
lement l’articulation entre différents concepts, le décret 
en projet doit être revu de manière à faire apparaître 
avec rigueur et clarté les différences entre ces multiples 
concepts et la manière dont ils s’articulent les uns avec 
les autres.

Ainsi :

1. Le chapitre III du décret en projet est intitulé « Les 
modalités d’exercice des missions et le fonctionnement 
des services de santé mentale ».

La première disposition de ce chapitre est l’article 5 
de l’avant-projet, qui dispose comme suit :

« Les modalités d’exercice des missions et le fonc-
tionnement des services de santé mentale constituent des 
normes que le service de santé mentale agréé est tenu de 
respecter. »

Il résulte du commentaire de l’article 5, qu’en réalité, 
le chapitre III de l’avant-projet a pour objet d’«  énon-
cer les normes que tout service de santé mentale agréé 
est tenu de respecter pour maintenir son droit à l’agré-
ment ».

En d’autres termes, dans l’intention de l’auteur de 
l’avant-projet, ce chapitre est censé fi xer les conditions 
d’agrément des services de santé mentale en vue de leur 
subventionnement par la Région wallonne.

Concernant le chapitre III de l’avant-projet et, plus 
généralement, les conditions d’agrément des services de 
santé mentale en vue de leur subvention, le texte en pro-
jet appelle les observations suivantes :

(6)  Note infrapaginale 4 de l’avis cité : Article 3, 2o, du projet. 
Voir aussi les articles 7 et 8, qui précisent quelque peu cette 
disposition.

(7)  Note infrapaginale 5 de l’avis cité : Voir en ce sens l’article 8, 
alinéa 2, 2o et 3o.

(8)  Avis 23.947/9, précité, pp. 18 et 19.
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1o L’article 5 de l’avant-projet devrait être revu afi n 
de faire apparaître clairement la notion de conditions 
d’agrément.

2o Le chapitre III de l’avant-projet comporte deux 
sections relatives respectivement aux « initiatives spéci-
fi ques » et aux « clubs thérapeutiques ».

Il ressort des explications communiquées par la délé-
guée du ministre que l’organisation d’« initiatives spé-
cifi ques » et de « clubs thérapeutiques » ne constitue pas 
des conditions générales d’agrément. Il s’agit en réalité 
d’activités complémentaires aux activités de base, et qui 
nécessitent en tant que telles, afi n d’être subvention-
nées, une forme d’agrément « complémentaire », qui 
sera repris dans le « titre unique » visé à l’article 60 de 
l’avant-projet de décret (9).

L’avant-projet devrait être revu dans sa formulation 
et sa structure pour le faire apparaître clairement, ainsi 
que pour faire apparaître quelles sont les conditions aux-
quelles ces agréments « complémentaires » sont subor-
donnés.

3o Certaines dispositions qui ne fi gurent pas dans le 
chapitre III de l’avant-projet à l’examen, ont cependant 
pour objet – manifestement ou non – de fi xer des condi-
tions d’agrément.

Ainsi, la section de législation se demande si certai-
nes dispositions du chapitre IV de l’avant-projet – relatif 
à l’« usager » du service de santé mentale – ne consti-
tuent pas des conditions d’agrément, dont le non-res-
pect serait susceptible d’entraîner la suspension ou le 
retrait de l’agrément. Il en va ainsi notamment en ce qui 
concerne les règles de rémunération des prestations du 
service de santé mentale.

Constituent en tout cas des conditions d’agrément 
les normes fi xées à l’article 60, § 3, alinéa 2, en projet, 
pourtant situées dans le chapitre VI de l’avant-projet qui 
traite, selon son intitulé, de la procédure d’agrément.

Afi n d’obvier à toute insécurité juridique, de telles 
dispositions gagneraient à être intégrées dans le chapi-
tre III relatif aux conditions d’agrément.

4o Il ressort du texte en projet que certaines de ses 
dispositions fi xent des conditions à remplir préalable-
ment à la délivrance de l’agrément, tandis que d’autres 
fi xent les conditions qui peuvent être remplies en cours 
d’activité, postérieurement à la délivrance de l’agrément 
et pour lesquelles seul l’engagement du demandeur 
d’agrément de respecter celles-ci, est requis préalable-
ment à l’agrément.

L’article 58, § 1er de l’avant-projet distingue d’ailleurs 
ces deux catégories de conditions. Toutefois, le contenu 
de ces deux catégories est défi ni de manière impré-
cise (10) et génératrice d’insécurité juridique. Il convien-

(9)  Voir également l’article 63, alinéas 2 et 3, de l’avant-projet qui 
se réfère aux notions de « club thérapeuthique » et « initiatives 
spécifi ques agréées ».

(10)  Par exemple, en prévoyant, comme condition à remplir pos-
térieurement « les missions du service de santé mentale et son 
fonctionnement ».

drait que le texte énumère très précisément pour cha-
cune de ces catégories quelles sont les dispositions qui 
fi xent des conditions préalables à l’agrément et celles 
qui fi xent des conditions qui peuvent être remplies pos-
térieurement à la délivrance de l’agrément. Par ailleurs, 
il serait utile de prévoir les délais dans lesquels le service 
de santé mentale agréé doit satisfaire aux conditions à 
remplir postérieurement à l’agrément.

Le décret en projet sera revu de manière à faire la 
destination, sans ambiguïté, entre les dispositions qui 
constituent des conditions d’agrément et les dispositions 
qui ne fi xent pas de telles conditions. Il sera également 
revu de sorte à établir la distinction claire entre les condi-
tions d’agrément selon les activités concernées (activités 
de base, initiatives spécifi ques et clubs thérapeutiques). 
Enfi n, il énumérera et distinguera de manière précise les 
dispositions qui fi xent les conditions à remplir préala-
blement à la délivrance de l’agrément et celles qui fi xent 
les conditions qui peuvent être remplies en cours d’acti-
vité, postérieurement à la délivrance de l’agrément et, si 
possible, le délai dans lequel ces dernières devront être 
remplies.

2. La section de législation n’aperçoit pas comment 
trouveront à s’appliquer et à se combiner les différents 
régimes de suspension ou de retrait de l’agrément et de 
suspension ou de révision des subventions.

Ainsi, les articles 58, 71 et 72 de l’avant-projet ne 
permettent pas de déterminer avec rigueur dans quels cas 
l’autorité pourra procéder à la suspension ou au retrait 
de l’agrément, et dans quels cas, seules les subventions 
seront suspendues ou encore « revues ».

Le texte en projet doit impérativement être revu et 
complété afi n de préciser dans quelles hypothèses cha-
cune des mesures mentionnées ci-avant pourra interve-
nir le cas échéant, et ce, de manière à garantir la sécu-
rité juridique, le respect de l’égalité entre les services 
de santé mentale agréés, et les doubles emplois entre 
les différents régimes de sanction ou de révision mis en 
place.

III. Quant aux lacunes de l’avant-projet et quant aux 
habilitations excessives au Gouvernement

Plusieurs dispositions du texte en projet comportent 
des lacunes dans le régime juridique des instruments 
qu’elles entendent mettre en place et/ou confèrent au 
Gouvernement des habilitations excessivement larges, 
portant sur des objets dont il appartient au législateur de 
défi nir les éléments essentiels du régime juridique qui 
les concerne.

Plus particulièrement :

1 ° l’article 15, § 1er, alinéa 2, de l’avant-projet qui 
confi e au Gouvernement le soin de défi nir la nature 
même des demandes d’expertise auxquelles le service 
de santé mental est autorisé à répondre au titre d’« acti-
vités accessoires », étant entendu que ces activités acces-
soires sont elles mêmes défi nies très largement comme 
étant « les expertises réalisées à la demande de l’usager à 
destination de tiers, les activités d’information destinées 
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au public et aux professionnels, l’organisation de super-
vision et de formation au bénéfi ce d’autres profession-
nels ». Afi n de circonscrire correctement l’habilitation 
conférée au Gouvernement, il appartient au législateur 
de mieux défi nir la notion d’expertise ici visée;

2o outre ce qui a été formulé dans l’observation géné-
rale II, 1, 2o, les « initiatives spécifi ques » et les « clubs 
thérapeutiques » appellent l’observation suivante : les 
articles 17 et 19 de l’avant-projet à l’examen autorisent 
le Gouvernement à « déroger aux dispositions en matière 
d’implantation des locaux afi n que ceux-ci soient adap-
tés aux activités développées »; sans doute, s’agit-il de 
viser les articles 44 et 45 du décret. La section de législa-
tion suppose, par ailleurs, que cette dérogation devra être 
demandée et examinée en même temps que la demande 
d’octroi spécifi que requise pour ces « initiatives spécifi -
ques » et ces « clubs thérapeutiques »;

3o à bien comprendre le texte en projet, il résulte des 
articles 21 et 22 de l’avant-projet que l’exercice des mis-
sions du service de santé mentale « en coordination avec 
le réseau » et la participation du service de santé mentale 
aux « concertations menées à l’initiative des autorités 
publiques ou des services privés, lorsqu’elles concernent 
ses missions », constituent des conditions d’agrément; 
par conséquent, les obligations ainsi imposées au ser-
vice de santé mentale doivent être défi nies avec plus de 
précision, notamment quant aux obligations concrètes 
qu’elles impliquent, et aux personnes, autorités publi-
ques et services privés concernés; une solution pourrait 
consister à préciser ces notions dans le texte en projet 
lui-même – par exemple, en énumérant les secteurs d’ac-
tivités constituant le « réseau » –, et à habiliter le Gou-
vernement à préciser les éléments non essentiels que le 
législateur lui-même n’aurait pas défi nis; la même obser-
vation vaut, mutatis mutandis, à propos de l’obligation 
imposée au « directeur administratif » par l’article 29 de 
l’avant-projet, d’assurer « la concertation institution-
nelle par l’inscription du service de santé mentale dans 
le réseau institutionnel qu’il construit et entretient »;

4o à l’article 25 de l’avant-projet, au paragraphe 2, 
alinéa 2, il convient de préciser à quel moment les « fonc-
tions complémentaires » sont « accordées » par le Gou-
vernement, et, si cette décision est postérieure à celle 
de l’octroi de l’agrément concerné, de déterminer les 
éléments essentiels de la procédure à suivre. S’agissant 
du pouvoir réglementaire conféré au Gouvernement par 
l’alinéa 3 du même paragraphe, il convient également 
de compléter la disposition afi n de préciser les éléments 
essentiels sur la base desquels la liste des « domaines » 
peut être étendue par le Gouvernement;

5o aux articles 32, 33,34 et 35 de l’avant-projet, la 
section de législation n’aperçoit pas quelle est la por-
tée exacte de l’habilitation conférée au Gouvernement 
en ce qui concerne l’établissement de la « progressivité 
des prestations »; cette notion sera précisée dans le texte 
en projet;

6o à l’article 59 de l’avant-projet, c’est au législateur 
lui-même qu’il appartient de défi nir les éléments essen-

tiels des procédures d’octroi, de suspension et de retrait 
de l’agrément;

7o sous réserve de l’observation générale II, 2, au 
paragraphe 2, alinéa 3, de l’article 71 de l’avant-projet 
de décret, il convient de préciser dans quel cas, sur la 
base de quels critères et selon quelles règles, la sub-
vention octroyée au service de santé mentale peut être 
« revue » en suite de l’évaluation;

8o à l’article 72 de l’avant-projet, au paragraphe 1er, 
il convient de préciser dans quel cas, sur la base de quels 
critères et selon quelles règles, il y aura lieu de consi-
dérer que le service de santé mentale « persiste » à ne 
pas respecter ses obligations; à cet égard, il pourrait être 
envisagé que le législateur mette en place un régime de 
mise en demeure, à dater de la notifi cation de laquelle 
courrait un délai de mise en conformité;

9o comme déjà mentionné à l’observation générale 
II, 2, la section de législation se demande comment l’ar-
ticle 72, § 2, est appelé à se combiner avec l’article 58, 
§ 2 et l’article 59, de l’avant-projet : les articles 58, § 2 
et 59, d’une part, et l’article 72, d’autre part, font en effet 
double emploi en ce qu’ils organisent la suspension et 
le retrait de l’agrément des centres de santé mentale; ils 
doivent être revus de sorte à éviter tout double emploi, 
à lever toute ambiguïté, et, comme précisé ci-avant, à 
préciser les conditions auxquelles sont subordonnées 
la suspension ou le retrait de l’agrément, ainsi que les 
règles essentielles de procédure;

10o à l’article 73, § 1er, de l’avant-projet, il est prévu 
que le service de santé mentale remettra chaque année 
au Gouvernement un « rapport d’activités »; le Gouver-
nement est habilité à revoir la périodicité de « tout ou 
partie du rapport d’activités », et ce, « en fonction d’une 
évaluation de la pertinence de celle-ci, menée par ses 
Services »; ce pouvoir de dérogation ainsi consenti au 
Gouvernement est excessif : il appartient au législateur 
de fi xer avec plus de précision les critères à mettre en 
œuvre par le Gouvernement pour fi xer, le cas échéant, 
une périodicité inférieure ou supérieure à un an; par 
ailleurs, la section de législation se demande si le pou-
voir conféré au Gouvernement est de portée individuelle 
ou réglementaire, ce que ni le texte, ni le commentaire 
de l’article ne permettent de déterminer; enfi n, quant au 
fait que cette révision de la périodicité est subordonnée 
à une évaluation effectuée par les « services du Gou-
vernement », il est renvoyé à l’observation générale IV 
ci-après;

11o à l’article 77, § 1er, alinéa 2, ainsi qu’au paragra-
phe 3 du même article, le texte en projet doit être com-
plété afi n de préciser, d’une part, les modalités essen-
tielles d’exercice des missions du centre de référence, 
et, d’autre part, les éléments essentiels de la procédure 
de la reconnaissance du centre de référence et du renou-
vellement de cette reconnaissance, notamment, la néces-
sité d’un appel public et les éléments essentiels d’une 
procédure de sélection qui doivent respecter le principe 
d’égalité;

12o l’article 80, alinéa 3, de l’avant-projet dispose 
que les modalités de l’évaluation du centre de référence 
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sont déterminées « sur la base du plan d’action et du 
respect des dispositions adoptées par ou en application 
du présent décret »; cette formulation manque de préci-
sion; les éléments essentiels de l’évaluation du centre 
de référence doivent être déterminés par le législateur 
lui-même; par ailleurs, au même article, à l’alinéa 3, il 
est nécessaire de préciser les règles et conditions selon 
lesquelles la subvention est « éventuellement revue »;

13o l’ensemble du régime mis en place par l’arti-
cle 81 de l’avant-projet et qui permet au Gouvernement 
de reconnaître des centres de référence spécifi ques, 
manque de précision, tant en ce qui concerne la com-
position du comité de pilotage qu’en ce qui concerne 
l’octroi de subventions, dont les conditions et modalités 
essentielles d’octroi ne sont pas défi nies; le texte en pro-
jet doit être complété de manière à organiser le régime 
des centres de référence spécifi ques de manière plus pré-
cise. À cet égard, la section de législation n’aperçoit pas 
la pertinence du renvoi opéré « à l’article précédent » à 
l’alinéa 1er de l’article 81; sans doute s’agit-il de viser 
l’article 77 de l’avant-projet, auquel cas, il est renvoyé à 
l’observation 11o ci-dessus.

L’avant-projet de décret à l’examen doit être com-
plété afi n de combler toutes les lacunes mentionnées 
ci-avant.

IV. Quant aux services du Gouvernement (11)

Plusieurs dispositions du texte en projet confi ent 
diverses missions ou confèrent des habilitations aux 
« services du Gouvernement ».

À ce propos, il est rappelé qu’un décret ne peut attri-
buer directement des pouvoirs et des missions à un minis-
tre ou aux services du Gouvernement. C’est en effet au 
Gouvernement qu’il appartient de faire les règlements et 
arrêtés nécessaires pour l’exécution des décrets (12), et 
s’il l’estime opportun, de déléguer ses pouvoirs à l’un de 
ses membres (13) ou de confi er des missions aux services 
qu’il lui appartient d’organiser (14).

Par conséquent, les pouvoirs et missions que le texte 
en projet entend attribuer directement aux « Services du 
Gouvernement » doivent l’être au « Gouvernement » lui-
même (15).

Dans le même ordre d’idées, les articles 79, § 1er, 
et 80, alinéa 2, de l’avant-projet à l’examen n’ont pas 
à distinguer, parmi les membres du comité de pilotage 
du centre de référence, les « représentants du Gouver-
nement », d’une part, et le « membre du personnel des 
Services du Gouvernement », d’autre part.

(11)  Dans un sens similaire, voir l’avis 23.947/9 précité (Doc. 
parl., Parl. wall., 1995-1996, no 91/1, p. 19, observation III).

(12)  Article 20 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-
tutionnelles.

(13)  Article 69 de la même loi.
(14)  Article 87, §§ 1er à 3, de la même loi.
(15)  Voir essentiellement, à ce propos, les articles 27, alinéa 3, 29, 

§ 1er, alinéa 3, 37, 40, § 2, alinéa 3, 68, § 3, 70, alinéa 1er, 72, 
§ 1er, 73, §§ 1er et 3, de l’avant-projet à l’examen.

Il résulte des observations générales que l’ensemble 
du texte en projet doit être revu et complété sur une série 
de points.

Par conséquent, l’examen de l’avant-projet de décret 
se limite aux observations particulières suivantes.

Observations particulières

Intitulé

Compte tenu de l’observation générale I, 1, l’intitulé 
serait mieux rédigé comme suit :

« Décret relatif à l’agrément des services de santé 
mentale et à la reconnaissance des centres de référence 
en santé mentale en vue de l’octroi de subventions. ».

Dispositif

Article 1er

Le champ d’application défi ni à l’article 1er, alinéa 2, 
de l’avant-projet, va de soi.

Cet alinéa doit être omis.

Article 2

Compte tenu de l’observation générale I, 1, il est sug-
géré de rédiger l’article 2, § 1er, alinéa 1er, comme suit :

« Art. 2. § 1er. En vue de l’octroi des subventions pré-
vues par le présent décret, les services de santé mentale 
sont agréés et les centres de référence en santé mentale 
sont reconnus par le Gouvernement. ».

Article 20

La disposition à l’examen exprime une règle qui va 
de soi. Elle ne présente pas d’utilité et sera omise. Il suf-
fi t, comme cela est fait, de le rappeler dans l’exposé des 
motifs.

Article 23

Dans la disposition en projet, les mots « sur base des 
objectifs qu’il poursuit » n’ont, en réalité, aucune portée 
juridique. Ils seront omis.

Article 28

La règle énoncée à l’alinéa 2, dénuée de sanction 
pénale spécifi que sur la base du décret en projet, doit se 
lire en liaison avec l’article 458 du Code pénal (16).

Article 37

À l’alinéa 1er, il convient de remplacer les mots « sur 
avis favorable des Services du Gouvernement » par les 
mots « sur accord du Gouvernement ».

(16)  Dans un sens similaire, voir l’avis 23.947/9, précité, p. 21 
(obs. 1 sous l’article 23).
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Article 39

La section de législation n’aperçoit pas clairement la 
portée de l’article 39. En effet :

– dans la mesure où cette disposition porte sur des don-
nées médicales contenues dans le dossier individuel, 
elle relève de la compétence résiduaire du législateur 
fédéral concernant l’exercice de l’art de guérir et des 
professions paramédicales (17). Dans cette hypothèse, 
le dossier individuel est aussi pour partie le dossier du 
patient au sens de la loi du 22 août 2002 relative au 
droit du patient, laquelle est d’offi ce applicable en la 
matière. Point n’est besoin de le rappeler, ce que ne 
peut d’ailleurs pas faire le législateur décrétal;

– si l’intention du législateur décrétal est de rendre les 
articles 7 à 11 de la loi du 22 août 2002 applicables 
aux autres aspects du dossier individuel, il ne peut le 
faire par un simple renvoi à une législation qui relève 
de la compétence d’un autre législateur; il convient au 
contraire que le législateur décrétal règle lui-même, 
le cas échéant en s’inspirant des dispositions susvi-
sées de la loi du 22 août 2002, cet aspect du dossier 
individuel et ce dans le respect de l’article 22 de la 
Constitution et de la loi du 8 décembre 1992 relative à 
la protection de la vie privée à l’égard des traitements 
de données à caractère personnel.

Article 42

1. Selon les informations communiquées par la délé-
guée du ministre, les données épidémiologiques concer-
nées par la disposition en projet revêtent un caractère 
anonyme.

Il convient de le préciser expressément dans la dis-
position en projet, et, le cas échéant, d’habiliter le Gou-
vernement à arrêter les modalités permettant de garantir 
cet anonymat.

2. Au paragraphe 1er, alinéa 2, 2e tiret, il y a lieu de 
remplacer les mots « Région wallonne » par les mots 
« Région de langue française ».

Une observation analogue vaut pour l’article 77, § 1er, 
alinéa 1er, 4ème tiret.

Articles 55 et 56

Dès lors que le décret en projet entend organiser 
un régime d’agrément en vue d’un subventionnement, 
et, comme l’a confi rmé la déléguée du ministre, qu’il 
repose nécessairement sur la volonté des organismes 
susceptibles d’être concernés par le régime qu’il met 
en place, de s’inscrire effectivement dans ce système et 
de se soumettre aux conditions d’agrément et de sub-
ventionnement que celui-ci prévoit, le texte en projet ne 
peut donc prévoir, comme le fait l’article 55, alinéa 2, 
en projet, que :

« Pour l’ensemble du territoire de la Région de la lan-
gue française, le nombre de services de santé mentale 

(17)  Voir, pour une observation analogue, l’avis 45.217/3, donné le 
4 novembre 2008, sur un avant-projet de « woonzorgdecreet » 
(Doc. parl. Vl. Parl. 2008-2009, no 1975/1, point 6.2.3.).

ne peut être inférieur à un par 50.000 habitants et par 
arrondissement administratif. ».

Mieux vaudrait rédiger les dispositions à l’examen de 
manière à faire apparaître que le programme ainsi envi-
sagé est un objectif vers lequel doit tendre le Gouver-
nement lorsqu’il « veille à une répartition harmonieuse 
des sièges. ».

Article 58

Sous réserve de l’observation générale II, 1, 4o, au 
paragraphe 1er, alinéa 3, 2ème tiret, il est fait référence à 
une « attestation de sécurité », alors que l’article 46 se 
réfère à une « attestation de conformité ». Il convient de 
veiller à la cohérence de l’avant-projet.

Article 60

L’emploi du mot « titre » peut laisser penser que 
le texte en projet entend mettre en place un système 
d’autorisation, et non d’agrément en vue d’un subven-
tionnement. Mieux vaudrait remplacer le mot titre par le 
mot « document ».

Intitulé du chapitre VII

Conformément à l’observation générale I 1, il est sug-
géré de rédiger l’intitulé du chapitre VII comme suit :

« Les subventions allouées aux services de santé 
mentale agréés ».

Article 64

La section de législation se demande pour quels 
motifs la subvention destinée à la direction administra-
tive est allouée « au membre du personnel désigné pour 
exercer la direction administrative sous la forme d’une 
indemnité ».

Il ne peut en effet en aller ainsi que si le titulaire de la 
fonction de directeur administratif est par ailleurs mem-
bre du personnel du centre de santé mentale et y exerce 
d’autres fonctions, outre celle de directeur administratif.

La déléguée du ministre a confi rmé que tel était le 
cas. Le texte en projet gagnerait à le faire apparaître 
clairement et à préciser qu’il s’agit d’une « allocation » 
plutôt que d’une « indemnité ».

L’avant-projet sera revu en conséquence.

Article 65

À l’alinéa 2, conformément au commentaire de l’ar-
ticle 65, il convient d’intervertir les mots « frais de fonc-
tionnement » avec les mots « frais de personnel ».

Article 79

La disposition en projet reste en défaut de préciser, à 
tout le moins dans ses éléments essentiels, la procédure 
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selon laquelle les représentants visés aux 2ème et 5ème tirets 
de l’alinéa 1er (18) sont désignés par le Gouvernement.

Article 82

1. À l’article 82, § 1er, alinéa 1er, de l’avant-projet, il 
convient d’ajouter l’intitulé complet du décret du 4 avril 
1996 visé, à savoir, le décret du 4 avril 1996 organisant 
l’agrément et le subventionnement des services de santé 
mentale.

2. Au paragraphe 2 de la disposition à l’examen, 
il convient de viser l’agrément provisoire couvrant la 
période durant laquelle le service de santé mentale doit 
se mettre en conformité avec les normes du décret et de 
préciser le point de départ du délai de six mois imparti 
au Gouvernement, ainsi que le moment à partir duquel il 
est requis que le service de santé mentale agréé en vertu 
du décret précité du 4 avril 1996 se mette en confor-
mité.

Par ailleurs, la question se pose de savoir quel est le 
délai exact imparti au service de santé mentale pour se 
mettre « en conformité », et comment ce délai est appelé 
à se combiner avec le délai imparti au Gouvernement 
pour se prononcer sur la demande d’agrément.

Le texte en projet sera revu de manière à régler plus 
précisément l’articulation du régime transitoire qu’il 
met en place.

Article 83

Outre l’observation formulée sous l’article 37, s’agis-
sant d’un régime transitoire, il y a lieu d’en fi xer les ter-
mes.

Article 84

1. L’article 84 de l’avant-projet est rédigé en des ter-
mes peu clairs et diffi cilement compréhensibles.

Ainsi, la section de législation n’aperçoit pas préci-
sément ce que signifi ent les mots « appliquer la norme », 
qui sont employés à plusieurs reprises dans la disposi-
tion à l’examen.

D’autres notions revêtent un caractère peu précis.

Par ailleurs, les dispositions des paragraphes 2 et 3 
qui permettent aux services de santé mentale agréés en 
vertu du décret du 4 avril 1996 relatif à l’agrément et 
au subventionnement des services de santé mentale de 
conserver certains bénéfi ces « si le projet de santé men-
tale le justifi e », manquent totalement de précision et 
ne sont pas de nature à garantir le respect du principe 
d’égalité entre les différents services de santé mentale 
concernés. En outre, la question se pose de savoir qui 
appréciera si le projet du service de santé mentale « jus-

(18)  L’article 79 ne comportant qu’un seul paragraphe, le sigle 
« § 1er » doit être omis.

tifi e » le maintien des bénéfi ces concernés. Il ne peut 
s’agir que du Gouvernement, qui se voit toutefois ainsi 
conférer une habilitation excessivement large.

Enfi n, de manière générale, la section de législation 
s’interroge sur la manière dont les articles 82 et 84 de 
l’avant-projet de décret sont appelés à se combiner.

Il résulte de tout ce qui précède que l’article 84 doit 
être intégralement revu, de même, le cas échéant, que 
les autres dispositions fi nales et transitoires du texte 
en projet, afi n de garantir que le régime transitoire que 
l’auteur de l’avant-projet a l’intention de mettre en place 
soit clair, précis, aisément compréhensible, respectueux 
du principe d’égalité, et que les éléments essentiels de ce 
régime soient défi nis par le législateur lui-même et non 
pas laissés à l’appréciation du pouvoir exécutif.

2. Selon le commentaire de l’article 84, § 5, les ser-
vices de santé mentale doivent se conformer à la norme 
au fi l des départs naturels « sauf si le projet de service de 
santé mentale en justifi e le maintien ». Une telle réserve 
ne fi gure pas dans le dispositif. Il convient de veiller à la 
cohérence entre le commentaire de l’article et la dispo-
sition en projet.

Article 85

L’alinéa 5 de l’article 85, § 2, de l’avant-projet dis-
pose que : « Le Gouvernement fi xe les modalités d’appli-
cation du présent article. » De deux choses l’une :

1o soit cette disposition entend rappeler le pouvoir 
général d’exécution conféré au Gouvernement par l’ar-
ticle 20 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles. Elle est alors inutile et, en tout état de 
cause, il n’appartient pas au législateur wallon de rappe-
ler la teneur d’une disposition de la loi spéciale; dans ce 
cas, cet alinéa sera omis;

2o soit l’auteur de l’avant-projet entend conférer une 
habilitation plus précise au Gouvernement; dans ce cas, 
la disposition à l’examen doit mentionner quelle est la 
portée exacte de cette habilitation.

L’article 85, § 2, sera revu en conséquence.

La chambre était composée de :

Messieurs Ph. Hanse, président de chambre,

   P. Liénardy,  conseillers d’État,

   J. Jaumotte, 

Madame C. Gigot,  greffi er,

Le rapport a été présenté par Mme A. vagman, auditeur.

Le Greffi er, Le Président,

C. Gigot Ph. hanse
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Exposé des motifs

Introduction

L'Organisation mondiale de la Santé défi nit la santé 
mentale comme « un état de bien-être dans lequel la per-
sonne peut se réaliser, surmonter les tensions normales 
de la vie, accomplir un travail productif et fructueux et 
contribuer à la vie de sa communauté ».

Deux millions de Belges rencontrent des problèmes 
d'ordre psychique durant leur existence.

17 % de la population adulte présentent une forme 
modérée ou sévère de dépression.

Les troubles psychiques vont croissant chez les jeu-
nes; la Belgique affi che le taux de suicide le plus élevé 
d'Europe occidentale. Quelques chiffres doivent retenir 
l'attention : 7 morts par jour, plus de 20.000 tentatives 
par an, première cause de mortalité chez les jeunes adul-
tes, taux record de quatre à cinq fois plus élevés que la 
moyenne nationale chez les personnes âgées.

Le paysage de la santé mentale en Belgique, la spé-
cifi cité du service de santé mentale et la défi nition de 
son action

En Belgique, le paysage de la santé mentale se com-
pose de l'offre hospitalière spécialisée, de la psychiatrie 
libérale, de la psychothérapie privée et des services de 
santé mentale.

Ces derniers exercent leurs activités selon un mode 
pluridisciplinaire et sont donc particulièrement adap-
tés à la prise en charge de situations complexes ou à la 
pédopsychiatrie qui requiert l'appui d'autres approches 
professionnelles pour atteindre ses objectifs en faveur 
des plus jeunes.

Le service de santé mentale dispose aussi d'un autre 
atout par la forme ambulatoire de ses activités : il se 
déplace, met en place de nouvelles initiatives, s'adapte 
de manière souple et grâce à la pluridisciplinarité des 
équipes, dispose d'un cadre d'intervention lui permettant 
de s'intégrer dans les réseaux d'aide ou de soins déve-
loppés par ou en faveur de l'usager de ses services, en 
fonction de ses besoins.

Ce paysage de la Santé Mentale évolue, entre autres 
par la réduction de la durée d'hospitalisation en milieu 
psychiatrique, la mise en place des réseaux et des cir-
cuits de soins, l'outreaching ou encore la défi nition des 
bassins de soins.

C'est pourquoi il est important que sur le territoire 
wallon, chaque service puisse se défi nir dans son envi-

ronnement territorial et institutionnel et assurer la visi-
bilité et la spécifi cité de son action, tout en cherchant à 
améliorer la qualité de son fonctionnement en faveur des 
usagers, en particulier des plus fragilisés.

L'évolution du secteur : d'une grande stabilité à 
l'augmentation de la demande de la population et des 
services

Le secteur s'est développé au fi l du temps sur l'initia-
tive des pouvoirs organisateurs impliqués dans l'aide et 
le soin, depuis 1975, sans grande modifi cation.

En Région wallonne, le service de santé mentale évo-
lue depuis douze ans dans le cadre du décret du 4 avril 
1996 relatif à l'agrément et au subventionnement des 
services de santé mentale. Ce texte a assuré la continuité 
de l'offre mais n'avait pas prévu l'augmentation de la 
demande en matière de soins de santé mentale.

Déjà sous la précédente législature, les travailleurs 
du secteur se sont associés à leurs pouvoirs organisa-
teurs pour exprimer leurs diffi cultés face à une demande 
croissante et solliciter des extensions de cadre ou la 
reconnaissance de nouvelles initiatives. Les listes d'at-
tente s'allongent avec, en même temps, une population 
présentant des pathologies de plus en plus complexes, 
des enfants et des jeunes confrontés à des diffi cultés sco-
laires, familiales, sociales, que l'on pourrait aider mais 
qui, faute de disponibilité, sont renvoyés plus loin dans 
l'agenda, l'augmentation des doubles diagnostics, etc.

Le décret du 4 avril 1996 : un texte à faire évoluer 
aussi

En outre, différents problèmes sont apparus sur le 
terrain au fi l de l'application du décret du 4 avril 1996 
à savoir :

– une limitation de l'enveloppe budgétaire reprenant 
uniquement les frais de personnel et les frais de fonc-
tionnement et qui ne laisse donc aucun disponible 
pour la mise en œuvre d'initiatives nouvelles alors 
que la population est desservie de manière inégale;

– des enveloppes de frais de fonctionnement bloquées 
faute d'indexation automatique, malgré l'augmenta-
tion du coût de la vie;

– des demandes exponentielles d'extension de cadre qui 
doivent sans cesse être refusées puisque les budgets 
ne laissent aucune marge de manœuvre;

– une augmentation du nombre de consultants mais 
également des listes d'attente dans les services;

– une offre de soins assez disparate quant à la localisa-
tion des services mais également quant à la composi-
tion de ceux-ci.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif à l’agrément des services de santé mentale 
et à la reconnaissance des centres de référence en santé mentale 

en vue de l’octroi de subventions

ANNEXE 2
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La réaction du Gouvernement

Confronté à cette situation, le Gouvernement a 
entamé un vaste travail d'analyse et de concertation avec 
le secteur.

Dans ce contexte, la parole a d'abord été donnée à 
toutes les personnes concernées par la Santé mentale, 
qu'il s'agisse des travailleurs des services de santé men-
tale, des pouvoirs organisateurs, des partenaires mais 
également des patients ou encore du Conseil Régional 
des Services de santé mentale et de l'administration.

Afi n de récolter ces avis, a été mis en place un e-col-
loque en mai 2006 qui s'est poursuivi en septembre 2006 
par des Assises des Services de Santé Mentale.

Chacun a donc pu réagir par rapport à deux grands 
thèmes : d'une part, « le travail en service de santé men-
tale » et, d'autre part, « le service de santé mentale et son 
environnement ».

Durant les mois qui ont suivi, l'Institut Wallon pour la 
Santé Mentale a synthétisé l'ensemble des contributions 
et les a réunies au sein du Cahier no 4 de l'Institut Wallon 
pour la Santé Mentale intitulé « Regard sur les services 
de santé mentale ».

Le Conseil Régional des Services de Santé Mentale 
en collaboration avec l'Administration s'est quant à lui 
réuni à plusieurs reprises afi n d'analyser l'offre de soins 
actuelle ainsi que les lignes directrices découlant de la 
consultation du secteur.

Trois axes ont ainsi sous-tendu son travail à savoir :

– premièrement, la défi nition plus précise de certaines 
notions telles que, par exemple, celles de « siège », 
d'« agrément » ou de « fonction sociale »;

– deuxièmement, la détermination d'objectifs clairs 
comme, par exemple, la mise en œuvre d'un projet 
thérapeutique ou la structuration de l'offre de soin au 
sein d'un territoire;

– et, troisièmement, l'octroi de moyens adaptés dans le 
cadre notamment de subventions allouées selon les 
principes d'égalité d'accès pour tous les Wallons et 
d'indexation des frais de fonctionnement.

L'objectif fi nal poursuivi était que ces trois parte-
naires (IWSM, CRSSM, DGASS) puissent rendre les 
propositions dégagées opérationnelles et présenter des 
mesures concrètes visant, à moyen terme, à mettre sur 
pied une offre de soins optimale dans le secteur.

D'autres travaux ont encore été menés. On citera 
notamment ceux-ci :

– un cadastre de l'offre de soins actualisé tous les deux 
ans (2006-2008);

– l'exploitation des données socio-épidémiologiques 
recueillies par les services de santé mentale (données 
2004 à 2006) par une équipe de recherche de l'UCL, 
sous la direction du Prof. G. LORIES;

–  une étude de l'Institut wallon pour la Santé mentale 
sur les pratiques de réseau suivie d'une enquête à 
propos de la concertation pluridisciplinaire et de la 
conception même du travail de réseau (2007);

– une recherche action qui a débuté fi n 2007 portant sur 
des modalités particulières de prise en charge de le 
petite enfance, avec comme objectif sa transposition, 
associant le service de santé mentale de Braine-l'Al-
leud et l'Institut wallon pour la Santé mentale;

– le projet thérapeutique, auquel ont collaboré l'Institut 
wallon pour la Santé mentale et l'Administration et 
qui est devenu, dans l'intervalle, projet de service de 
santé mentale (2008).

Par ailleurs, afi n de soutenir au mieux le secteur dans 
son processus d'évolution, depuis 2005, une réfl exion 
importante s'est concentrée sur le recentrage des mis-
sions fi nancées jusqu'à présent par la Région wallonne 
au bénéfi ce de l'Institut wallon pour la Santé mentale.

Des initiatives nouvelles se sont fait jour à destination 
des personnes souffrant de troubles de la santé mentale 
et ont été soutenues sous la forme de subventions ponc-
tuelles. Ces projets rencontrent des besoins non cou-
verts jusqu'à présent pour des malades qui y trouvent le 
soutien nécessaire à une insertion sociale : initiatives de 
patients et d'usagers de la santé mentale, activités ambu-
latoires à destination de patients schizophrènes, clubs de 
jour, ateliers à vocation thérapeutique, lieux d'accueil, 
activation de patients psychiatriques à l'emploi, etc.

Tous ces travaux ont été relatés au Gouvernement, 
lors de notes d'avancement et d'orientation.

La situation actuelle de l'offre et les efforts déjà 
consentis

Actuellement, le secteur se décline comme suit :

– 61 services de santé mentale répartis en 91 sièges;

– 28 initiatives spécifi ques;

– 417,5 équivalents temps plein pour un effectif de plus 
de 800 travailleurs;

– un budget annuel de 24.802.000 € (base : 2008).

Des efforts ont néanmoins été consentis depuis le 
début de la législature et un certain nombre d'avancées 
ont ainsi pu être engrangées; celles-ci restent cependant 
limitées (la création et le fi nancement de quatre nou-
veaux services généralistes ainsi que d'une initiative 
spécifi que, des fi nancements ponctuels pour l'achat de 
matériel informatique et de l'équipement).

Une conclusion manifeste : la nécessité d'une réforme 
« Objectif qualité » 

À la lumière des travaux réalisés, des réfl exions 
menées et de l'émergence de nouvelles formes d'initia-
tives, il apparaît aujourd'hui qu'une réforme du secteur 
s'impose afi n notamment de lui permettre d'évoluer dans 
un sens positif et de répondre aux réalités du terrain tel 
qu'il a évolué.

Les changements que propose le Gouvernement dans 
le cadre de la présente réforme vont dans ce sens. Ils 
visent à soutenir et à renforcer l'ancrage dans le réseau, 
à adapter les effectifs au sein des équipes, à donner une 



47

meilleure visibilité de l'offre de soins pour les partenai-
res mais également pour les patients.

Il s'agit d'œuvrer à une recherche de qualité, syno-
nyme d'une plus value dans le cadre de la prise en charge 
journalière de nos concitoyens en souffrance.

Fruit du travail de toute une législature, cette réforme 
poursuit un objectif qualitatif lié à la responsabilité 
sociétale des services de santé mentale à l'égard de la 
population.

En effet, elle appuie la pertinence de la place de la 
santé mentale ambulatoire dans le processus de soins 
et identifi e, ce qui était un des objectifs de la concerta-
tion menée d'abord dans le cadre des Assises de la Santé 
mentale.

Le service de santé mentale est « le » spécialiste que 
soutient la Région wallonne pour assurer l'accueil, l'ac-
compagnement et la prise en charge thérapeutique ambu-
latoire en santé mentale, au fi l du parcours de l'usager, 
qu'il soit ou non hospitalisé, qu'il bénéfi cie de l'interven-
tion d'un autre professionnel ou non.

D'autres types de services assurent parfois de l'ac-
compagnement psychologique, comme par exemple, les 
centres de planning et de consultation familiale, conju-
gale et sexuelle ou les associations de santé intégrée; s'ils 
assurent un premier accompagnement thérapeutique, il 
n'en reste pas moins que le service identifi é pour ces pri-
ses en charge est le service de santé mentale.

Les orientations proposées dans la réforme

Le texte proposé maintient les acquis sur lesquels il 
existe un consensus tout en apportant un regard neuf, 
avec, pour fi nalité essentielle, la qualité du service au 
citoyen, où qu'il se trouve en Wallonie.

Les objectifs qualitatifs qui sous-tendent cette 
réforme visent à :

– accroître l'accessibilité des services de santé men-
tale qui se situent dans le champ le plus proche du 
citoyen, à savoir l'ambulatoire, et dont il apparaît, au 
travers de l'analyse des données anonymes à carac-
tère épidémiologique qu'ils répondent le mieux aux 
besoins les plus courants, à savoir le mal-être, la dif-
fi culté de vivre et les troubles dépressifs;

– améliorer l'adéquation du service offert à la popula-
tion tout en apportant aux services de santé mentale 
les outils et les guides dont ils ont besoin pour orien-
ter leurs démarches dans le sens des attentes et des 
besoins tant des patients que des autres profession-
nels;

– augmenter la visibilité de l'action de ces services – et 
partant de la Région wallonne – en tant, notamment, 
qu'acteur dynamique de la santé des Wallonnes et des 
Wallons, soutien de leurs démarches de mieux-être, 
condition sine qua non d'un développement harmo-
nieux de soi mais aussi de la collectivité dans son 
ensemble.

Les propositions formulées au fi l de la concertation et 
des analyses avaient été regroupées autour de 6 axes :

– l'accessibilité aux soins pour tous les Wallons;

– la clarifi cation de l'offre de prise en charge « enfants 
– adultes »;

– les frais de fonctionnement;

– le personnel et la clarifi cation des fonctions;

– la formation du personnel;

– et le projet thérapeutique.

a) L'accessibilité aux soins pour tous les Wallons

En juin 2007, le travail réalisé sur l'offre des services 
de santé mentale a été, avec les Assises de la Santé men-
tale, le point de départ d'une réfl exion sur le redéploie-
ment de cette offre en vue de la mettre davantage en adé-
quation avec les attentes de la population sur l'ensemble 
du territoire de la Wallonie.

Les conclusions de cette analyse ont conduit à la 
proposition visant à atteindre la moyenne Régionale 
de fi nancement par habitant sur l'ensemble du territoire 
wallon (soit un peu plus de 6 € par personne); certains 
arrondissements administratifs – par exemple Thuin et 
Virton – étant alors totalement dépourvus de toute offre 
ambulatoire.

Pour atteindre cette moyenne Régionale, 70 ETP sont 
requis. La première option pour rejoindre l'objectif était 
d'allouer les moyens supplémentaires sans discrimina-
tion particulière.

Dans un deuxième temps, l'analyse qualitative a per-
mis d'indiquer les directions dans lesquelles exercer ce 
redéploiement de l'offre. L'objectif s'est décliné sui-
vant les axes qualitatifs reconnus par le Gouvernement 
comme prioritaires :

– la revalorisation des médecins psychiatres car un ser-
vice de santé mentale sans médecin psychiatre, perd 
tout son sens d'acteur de la santé;

– l'activité en faveur des moins de 18 ans;

– la clarifi cation des fonctions;

– la création d'une fonction de liaison;

– le projet de service de santé mentale issu de la 
réfl exion sur le projet thérapeutique;

– les données épidémiologiques;

– l'appui aux services de santé mentale via l'Institut 
wallon pour la Santé mentale;

– la formation du personnel.

En conséquence, l'objectif purement quantitatif a fait 
place à des objectifs qualitatifs, tout en maintenant le 
principe d'un rattrapage prioritaire dans les arrondisse-
ments les moins bien desservis.

b) La clarifi cation de l'offre de prise en charge « enfants 
– adultes » 

Il ressortait des analyses que l'offre de soins spécifi -
que aux enfants était mal identifi ée.

Deux initiatives avaient, par conséquent, été envisa-
gées : l'une concernait l'analyse en profondeur des don-
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nées relatives aux prises en charge par l'intermédiaire 
d'un questionnaire à adresser aux services de santé men-
tale, l'autre la possibilité de mettre sur pied une équipe 
mobile pouvant répondre aux besoins spécifi ques des 
jeunes populations et ce sur l'ensemble du territoire wal-
lon.

Le premier projet a évolué dans le sens où l'analyse 
s'est fondée sur les données disponibles, notamment 
et essentiellement, au travers de l'exploitation des rap-
ports d'activités rendus par les services de santé men-
tale. Cette analyse a été menée par l'Institut wallon de la 
Santé mentale.

Deux rapports intermédiaires ont été déposés et 
évalués au travers d'un comité d'accompagnement. Les 
conclusions ont été déposées, en avril 2008 et ont fait 
l'objet d'une première analyse, lors du comité d'accom-
pagnement du 23 avril 2008.

Ces conclusions font apparaître notamment que :

– s'il existe des délais d'attente entre la demande d'accès 
aux soins et la consultation, ceux-ci sont très varia-
bles. Ils dépendent des particularités de la population, 
des disponibilités du personnel en place et surtout des 
pratiques. Ces divergences justifi ent pleinement la 
volonté de confi er un rôle de dissémination des prati-
ques au centre de référence en santé mentale;

– la fonction logopédique est essentielle dans les équi-
pes qui prennent en charge des enfants et devrait faire 
partie de toute équipe de cette nature. Elle se distin-
gue clairement par son approche thérapeutique, de 
l'approche de remédiation qui est caractéristique au 
milieu scolaire;

– la fonction de thérapeute du développement est plutôt 
liée à l'offre de formations qui varie territorialement;

– au travers de cette première analyse, il semble que 
les équipes « article 10 » (identifi ée comme prenant 
en charge spécifi quement des enfants de – de 18 ans) 
prennent davantage en charge les cas les plus comple-
xes.

Le travail réalisé fait actuellement l'objet d'une relec-
ture afi n d'être publié et diffusé.

Le second projet s'est concrétisé sous la forme de 
l'octroi d'une subvention facultative attribuée au Ger-
seau, projet développé par le service de santé mentale de 
Braine-l'Alleud. Il s'agit d'une recherche action menée 
selon trois lignes de force :

– travail de l'équipe sur le terrain au travers du déve-
loppement d'une consultation à domicile pour les 
enfants de 0 à 6 ans avec une prépondérance pour le 
plus jeune âge; le service prend en charge des deman-
des émanant du réseau de soins élargi (SAJ, crèches, 
médecins, etc) dont il reste partenaire et pour lesquel-
les un travail en tandem (psychologues/psychiatres 
– thérapeutes a media) est indiqué;

– recherche en collaboration étroite avec l'Institut wal-
lon pour la Santé mentale : si le Gerseau se charge 
de défi nir sa méthode de travail, l'Institut modélise 
cette méthode et la compare avec d'autres comme, par 
exemple, l'outreaching, la démarche 0 to 3 qui a été 

testée sous l'égide du Conseil Régional des Services 
de Santé Mentale, etc. L'Institut wallon mène dans 
le même temps une réfl exion sur la cohérence entre 
cette initiative et la défi nition de l'offre de soins;

– information et formation des professionnels concer-
nés en vue de disséminer le modèle d'intervention.

c) Les frais de fonctionnement

Les frais de fonctionnement n'ont jamais été indexés 
depuis l'instauration du décret il y a maintenant 12 ans.

Paradoxalement et sans que personne ne relève 
jusqu'à présent cette situation, les frais de personnel 
pour lesquels aucune mention d'indexation automatique 
ne fi gure dans les textes en application, l'ont été quant 
à eux.

Afi n d'éviter un impact trop important, l'hypothèse 
retenue est l'intégration de l'indexation à dater de l'exer-
cice au cours duquel la réforme à consentir en faveur du 
secteur, entrerait en vigueur.

d) le personnel et la clarifi cation de certaines fonctions

L'équilibre entre les fonctions au sein de chacun des 
services est intimement lié à son histoire et à ses spéci-
fi cités.

Le principe de la pluridisciplinarité doit être préservé 
et valorisé.

– Ainsi, la fonction sociale doit être reconnue en tant 
que telle, dans son acception première, et assurée en 
suffi sance dans l'équipe. Les demandes de modifi ca-
tion des cadres intervenues depuis la présentation de 
la première note d'orientation (juillet 2007) ont été 
examinées sous l'angle de la préservation de la fonc-
tion sociale afi n d'éviter sa transformation en heures 
d'une autre fonction.

– La fonction psychiatrique et pédopsychiatrique doit 
quant à elle absolument être préservée au sein des 
services de santé mentale. La réponse toute récente 
apportée par l'autorité fédérale en matière de numerus 
clausus est un point positif mais ne résoudra pas à elle 
seule la problématique de la pénurie des psychiatres 
dans les services de santé mentale. En effet, selon les 
simulations réalisées par l'administration, il s'avère 
que, pour maintenir ces services de santé attractifs, il 
conviendrait d'ajouter un million d'euros (plus exac-
tement, 1.109.486,50 €) au budget actuel pour aligner 
les barèmes des médecins psychiatres des services 
de santé mentale sur ceux des médecins conseils de 
l'INAMI.

Une mesure intermédiaire a été évaluée : il s'agit de 
reconnaître les cinq années d'assistanat des médecins 
concernés sur un plan barémique pour au moins mainte-
nir en fonction ceux qui s'y sont engagés, en particulier 
les plus jeunes.

À défaut d'une mesure positive, il est clair que les 
médecins concernés, dont une grande partie est proche 
de la retraite, ne pourront être remplacés par de plus jeu-
nes. La qualité des services de santé mentale sera elle-
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même mise en péril à terme, avec tout ce qu'elle a de 
spécifi que (prise en charge des situations complexes, 
selon un mode pluridisciplinaire, accessibles fi nancière-
ment, etc).

La mesure peut ainsi prendre effet en 2008 afi n de 
donner un signe positif aux médecins.

– De nouvelles fonctions actuellement reprises dans le 
cadre des fonctions complémentaires (infi rmier spé-
cialisé en psychiatrie, logopède, ergothérapeute, ...) 
doivent pouvoir intégrer pleinement les équipes de 
base. De plus, il est important de laisser une certaine 
souplesse aux équipes en leur accordant la possibilité 
d'engager de façon complémentaire des fonctions plus 
novatrices et répondant à des spécifi cités d'équipes 
(psychomotricien, art thérapeute, ...). Aujourd'hui, 
le décret du 4 avril 1996 n'autorise en effet aucune 
ouverture. C'est pourquoi, une modifi cation du texte 
en ce sens s'impose.

Comme exposé à propos de l'offre destinée aux 
enfants, la fonction logopédique semble incontourna-
ble au sein des équipes de base : ces conclusions étant 
très récentes, il n'a pas encore été possible d'en établir 
le montant si nous devions inclure cette fonction au sein 
de chacune de nos équipes de base. Toutefois, des solu-
tions au sein de l'enveloppe budgétaire pourraient être 
envisagées, par exemple, en permettant lors des futurs 
départs naturels d'autres fonctions complémentaires, la 
transformation de ces heures en heures de fonction logo-
pédique.

– Par ailleurs, s'il y a bien une fonction qui a évolué au 
sein de nos services de santé mentale ces dernières 
années, c'est la fonction administrative. Les tâches 
allouées à cette fonction se sont multipliées et com-
plexifi ées au fi l du temps (l'encodage des données 
épidémiologiques, les modalités d'accueil, la multi-
plication des appels téléphoniques …).

L'administration avait déjà réalisé une analyse du 
nombre d'heures de secrétariat actuellement attribuées à 
chaque service, identifi é ceux qui devraient bénéfi cier 
d'une mesure complémentaire et calculé une progression 
visant à harmoniser les effectifs des autres fonctions 
avec les heures attribuées à la fonction administrative.

Ces travaux ont été poursuivis et, outre l'actualisation 
des montants tenant compte de l'évolution de l'ancien-
neté du personnel et de l'indexation des salaires, mènent 
à une proposition de phasage en quatre années, lequel est 
fondé sur le principe de l'octroi prioritaire aux équipes 
les plus importantes d'abord et donc les plus en man-
que.

– Jusqu'à maintenant, la fonction journalière (personne 
qui veille à l'application du règlement de travail, à l'or-
ganisation du travail d'équipe …) est occupée par un 
membre de l'équipe qui perçoit un montant forfaitaire 
annuel de 3.100€. Il est proposé de créer et de fi nancer 
une direction administrative désignée par le pouvoir 
organisateur parmi les membres de l'équipe. Cette 
direction administrative est assistée par une fonction 
d'accueil et de secrétariat renforcée. En effet, pour 
la cohésion des équipes, il apparaît important que la 

direction soit exercée par un de ses membres, sorte 
de « primus inter pares ». Par ailleurs, l'accroissement 
de la fonction administrative lui permet de déléguer 
une partie des tâches qui lui incombent. La qualité 
du travail étant intimement liée à son organisation 
dès lors qu'il s'agit d'une structure composée de plu-
sieurs membres du personnel, il est essentiel qu'une 
personne en assume la responsabilité, déchargeant 
les autres de la gestion quotidienne ou de préoccupa-
tions entravant le bon déroulement de leurs activités. 
Assurer la direction administrative, c'est prendre du 
temps sur la clinique, diront certains, mais le constat 
est clair : la majorité des services de santé mentale 
actuellement agréés dépendent de pouvoirs organisa-
teurs leur assurant des prestations et du back offi ce. 
Ici, il ne s'agit pas de s'y substituer mais de valoriser 
un « chef d'équipe » qui aura comme mission de créer 
le lien interne et qui s'attellera également à construire 
et entretenir l'ancrage de son service de santé mentale 
dans le réseau et sur un territoire donné. Ce mem-
bre du personnel travaillera à la reconnaissance ins-
titutionnelle de son association vis-à-vis des autres 
partenaires, ce qui ne vient cependant en aucun cas 
diminuer l'implication de l'ensemble du personnel à 
ce travail journalier de réseau.

Par ailleurs, la prise en charge des relations institu-
tionnelles par une personne clairement identifi ée, sou-
lagera les travailleurs au bénéfi ce de la prise en charge 
thérapeutique tout en leur apportant le soutien nécessaire 
aux démarches de soins. C'est l'autre mission confi ée au 
directeur administratif.

– Une nouvelle fonction est instituée : il s'agit de la 
« fonction de liaison ».

Deux analyses ont été menées en parallèle par rapport 
à la fonction de liaison.

La première, fondée sur la recherche menée par l'Ins-
titut wallon pour la Santé Mentale à propos des réseaux, 
est d'ordre qualitatif et a consisté en une enquête auprès 
de tous les services de santé mentale, sur une base 
volontaire, à propos du travail en réseau : une série de 
questions leur a été posée telles que les types de réseaux 
auxquels ils sont confrontés – institutionnel, clinique –, 
comment infl uent-ils les uns sur les autres, quels sont les 
éléments facilitateurs ou au contraire les obstacles, quels 
mécanismes sont mis en œuvre, qui assume la respon-
sabilité des contacts, quelles sont les formes du travail 
en réseau et les acteurs concernés, dans quels cas tra-
vaillent-ils en réseau, où se réalise ce travail, etc

Sur les 83 envois de questionnaires, 77 ont été retour-
nés et exploités, ce qui démontre de l'intérêt manifeste et 
d'une réelle volonté de participation du secteur à l'égard 
de cette problématique.

Les conclusions ont été présentées le 16 avril 2008 et 
portées à la connaissance du Conseil Régional des servi-
ces de santé mentale le 28 avril 2008.

De celles-ci, il apparaît nettement que tous les tra-
vailleurs réalisent le travail de réseau clinique, dans les 
situations les plus complexes. Dans ce cadre, le dévelop-
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pement du réseau institutionnel est un élément de sou-
tien en amont et en aval.

La fonction sociale paraît idéale pour exercer cette 
mission mais ce n'est pas une constante.

La seconde analyse de ce volet a conduit à la recon-
naissance de la fonction de liaison.

Elle est centrée sur le suivi de l'usager et lui sert de 
référent tout au long de son parcours. Elle ne se substi-
tue pas à la prise en charge clinique, cœur de la thérapie 
propre aux fonctions psychiatrique, psychologique ou 
complémentaire, et ne se comprend donc pas comme 
une fonction supplémentaire, mais comme un temps de 
travail supplémentaire.

– Une autre notion clarifi ée est celle de « siège ». Le 
service de santé mentale est une entité qui peut com-
porter de une à plusieurs équipes mais aussi de un à 
plusieurs sièges. La volonté de disséminer l'action sur 
son territoire ou l'absence d'indexation des frais de 
fonctionnement ont induit la création de sièges : leur 
reconnaissance explicite rend l'offre beaucoup plus 
transparente, donne un fondement à l'attribution des 
frais de fonctionnement et rationalise l'organisation 
(accueil partagé).

e) La formation du personnel

La formation du personnel est intimement liée au 
projet de service de santé mentale et à l'amélioration 
de la qualité du service offert, tout en étant un outil de 
motivation.

Ainsi, dorénavant, tous les membres de l'équipe peu-
vent en bénéfi cier; la fonction administrative initialement 
non visée et dont la réalité de terrain montre des besoins 
importants, se trouve dans les mêmes obligations que les 
autres membres de l'équipe.

Les activités de supervision sont clairement intégrées 
dans la formation et le temps de travail.

f) Le projet thérapeutique devenu projet de service de 
santé mentale

Le projet thérapeutique a fait l'objet d'un travail éla-
boré grâce à la collaboration de l'Institut wallon pour la 
Santé mentale et de l'administration.

Dorénavant, il est qualifi é de « projet de service de 
santé mentale ».

Le projet de service défi nit l'organisation générale, 
les orientations et les objectifs mobilisateurs communs, 
les actions à mettre en œuvre pour développer la qualité 
et l'évaluation des soins et favoriser la concertation et 
la communication à l'intérieur des équipes, assurer une 
communication et une visibilité pertinentes à l'extérieur.

Il est conçu comme un outil dynamique et évolutif 
destiné prioritairement aux services de santé mentale 
dans leur globalité et dans le cadre de leur responsabilité 
sociétale.

En effet, cet outil concerne :

– les pouvoirs organisateurs dans le cadre de leur res-
ponsabilité à l'égard de leurs travailleurs, des usa-
gers qui fréquentent le service qu'ils organisent, et 
de l'autorité publique qui les agréée et les fi nance au 
bénéfi ce des usagers;

– les travailleurs des services de santé mentale dans 
le cadre de leur responsabilité à l'égard de leur 
employeur, des usagers qu'ils accueillent et des pro-
fessionnels partenaires avec lesquels ils collaborent;

– l'autorité Régionale qui agrée et fi nance les services 
de santé mentale dans la mesure où elle est amenée 
à encadrer la mission et à vérifi er le bon usage du 
fi nancement public.

C'est un travail de réfl exion qui se veut une garan-
tie quant à l'élaboration d'un projet proche des réalités 
de terrain et partagé par l'ensemble des acteurs, dans le 
cadre d'un processus de renforcement et de maintien de 
la qualité de son travail qui devrait permettre d'identi-
fi er les éléments nécessaires pour défi nir les priorités, 
les objectifs et les stratégies à intégrer dans le projet de 
service de santé mentale.

C'est un outil mettant en évidence les points forts et 
ceux à ajuster ou à améliorer : il résulte d'une conception 
positive de l'auto-évaluation et de l'appréciation dans la 
perspective d'un meilleur service à l'usager, tout en pré-
servant un cadre de travail cohérent et harmonieux pour 
les travailleurs et en garantissant aux pouvoirs organisa-
teurs, acteurs engagés dans le processus, une analyse de 
l'effi cacité de leur implication.

Il constitue également la base d'analyse sur laquelle 
l'opérateur public – administration, inspection, décideur 
politique – traitera la demande d'agrément, fondera son 
appréciation et prendra sa décision.

C'est donc un outil conçu sur la base des principes de 
bonne gouvernance et de simplifi cation administrative.

Ce processus est une démarche en trois temps mais 
aussi permanente : le premier temps est consacré aux 
constats et au recueil d'information – cette étape pourrait 
être qualifi ée de « diagnostic » –, le deuxième temps à 
leur mise en perspective au travers de la défi nition d'ob-
jectifs et le troisième temps à l'évaluation de l'activité 
par les acteurs eux-mêmes. Cette évaluation ayant à son 
tour un effet sur le deuxième temps, etc (principe de la 
retroaction) …

L'étape de l'auto-évaluation est certainement une 
nouveauté pour certains, un processus qui entraînera des 
craintes et des réticences mais elles doivent être dépas-
sées car il s'agit d'une approche destinée à renforcer 
l'autonomie. La réfl exion est déjà menée par la plupart 
des équipes : ici, la démarche se veut cadrante, structu-
rante et va de pair avec la notion d'auto-développement.

Cet outil a été soumis au Conseil Régional des servi-
ces de santé mentale le 28 avril 2008 et a fait l'objet d'un 
avis favorable, la demande du Conseil étant maintenant 
de le soumettre à une phase de test auprès des services de 
santé mentale dans un but de familiarisation mais aussi, 
le cas échéant, d'adaptation avant de rendre son entrée en 
vigueur obligatoire sous un format déterminé.
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Le texte, charpente et principes

Pour en venir au contenu du texte, celui-ci comprend, 
outre les dispositions générales consistant à circonscrire 
le champ d'intervention du législateur Régional, la défi -
nition des missions en deux grands volets : d'une part 
l'accueil et le traitement de la demande, d'autre part les 
activités accessoires sous la forme de soutien technique 
spécialisé à d'autres professionnels en vue d'accroître 
la qualité des prestations de ceux-ci et répondant à la 
demande grandissante de plusieurs secteurs d'activités 
de l'aide et du soin.

Ces missions sont exercées dans le cadre du projet de 
service de santé mentale, véritable pierre angulaire de la 
réforme dans le sens où il défi nit les objectifs stratégi-
ques et opérationnels des services de santé mentale, le 
plan d'action qui en découle et les modalités d'auto-éva-
luation du processus, selon un principe de rétroaction et 
donc d'amélioration de la qualité.

Le chapitre III est consacré aux normes de fonction-
nement.

Celles-ci sont axées sur les aspects suivants :

– l'organisation de l'accueil et de la réponse à la 
demande selon un principe de concertation pluridis-
ciplinaire;

– l'organisation « d'initiatives spécifi ques » pour des 
populations ciblées ou selon des méthodologies par-
ticulières;

– le fonctionnement de « clubs thérapeutiques »;

– la défi nition du travail en réseau qui conduit à distin-
guer la concertation institutionnelle de la concerta-
tion clinique;

– l'équipe pluridisciplinaire et les prestations de celle-
ci;

– le dossier individuel de l'usager;

– la concertation interne au service de santé mentale, 
selon un mode paritaire;

– le recueil de données socio-épidémiologiques;

– l'accessibilité et l'infrastructure;

– la comptabilité.

Le chapitre IV est consacré à la place que l'usager 
occupe au centre du dispositif. Il s'agit de défi nir ses 
droits en matière d'accès, d'information et de prise en 
charge mais aussi ses devoirs, par la détermination de sa 
contribution fi nancière.

Le chapitre V fi xe la programmation du secteur, 
tenant compte du fait qu'il est impossible de déterminer 
les besoins de la population en matière de santé mentale, 
au stade actuel des connaissances, et d'une volonté de 
ne pas détruire les acquis fondés sur le développement 
historique du secteur mais d'adapter progressivement la 
situation. L'accessibilité pour tous est, en effet, l'objectif 
à atteindre.

Le chapitre VI aborde les procédures : l'agrément est 
fondé sur le projet de service de santé mentale et accordé 
sans limite dans le temps. L'évaluation qualitative prend 

le pas sur le contrôle administratif, dans le respect des 
normes.

Cette évaluation peut conduire à la suspension ou au 
retrait d'agrément en cas de constat défavorable.

Si le projet de service de santé mentale impose de 
défi nir clairement son environnement et sa place dans 
celui-ci ou encore ses spécifi cités, le titre octroyé clarifi e 
l'offre ainsi agréée et fi nancée, notamment en lien avec 
le cadastre de l'offre.

Il identifi e notamment la part de l'activité consacrée 
aux enfants et aux adolescents.

Le chapitre VII est consacré au régime de fi nance-
ment. Celui-ci se fonde sur l'octroi de subventions pour 
les dépenses de personnel, les frais de fonctionnement, 
la direction administrative et la fonction de liaison.

Les subventions sont indexées et versées par avances 
trimestrielles.

Le chapitre VIII est voué à l'évaluation et au contrôle 
dont les Services du Gouvernement se chargent sur place 
ou sur la base des documents comptables ou fi nanciers et 
d'un rapport d'activités.

Le cadastre de l'offre trouve un fondement dans le 
chapitre IX : édité tous les deux ans, il est porté à la 
connaissance du secteur. Le public, quant à lui, dispose 
d'une liste des services de santé mentale en détaillant 
l'offre.

Le chapitre X envisage la reconnaissance d'un centre 
de référence en santé mentale, appui aux professionnels 
de la santé mentale, en particulier des services de santé 
mentale, mais aussi de recherche et d'analyse au béné-
fi ce de tous, notamment l'autorité Régionale.

Outre un centre de référence généraliste à l'image 
des services de santé mentale, le Gouvernement peut 
aussi reconnaître des centres de référence en lien avec 
des initiatives spécifi ques, comme, par exemple, celles 
consacrées à la prise en charge des auteurs d'infraction 
à caractère sexuel.

De par la reconnaissance, ces centres bénéfi cient de 
subventions.

La motivation de ce dispositif est également fondée 
sur la recherche de qualité et d'amélioration du fonction-
nement.

En dernier lieu, le chapitre XI permet de gérer le 
passage d'un régime à l'autre pour les services de santé 
mentale agréés en vertu du décret du 4 avril 1996, sous 
l'angle de dispositions particulières ou du fi nancement, 
dans un objectif de rattrapage. Ce dernier vise à accorder 
la même attention à terme aux diffi cultés psychiatriques 
et psychiques de nos concitoyens, où qu'ils soient en 
Wallonie, tout en veillant aux fi nances publiques.
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L'avis du Conseil Régional des Servies de santé men-
tale

En sa séance du 20 octobre 2008, le Conseil Régional 
des Services de santé mentale a été remis au Gouverne-
ment.

Cet avis est favorable.

Il a été suivi dans la mesure où les demandes restaient 
dans le périmètre budgétaire fi xé lors de la première lec-
ture.

Commentaires des articles

Chapitre Ier. Dispositions générales

Article 1er

 Cet article fait référence aux dispositions de la 
Constitution fondant l'intervention du législateur Régio-
nal.

Article 2

§ 1er.Il s'agit de circonscrire le champ d'intervention 
du décret.

§ 2. Tout service de santé mentale agréé mentionne le 
titre qu'il reçoit de la Région wallonne, dans ses actes et 
documents, publicités ou affi chages. Cette information 
garantit à l'usager le contrôle du respect des normes sur 
les plans qualitatif et fi nancier.

Chapitre II. Les missions du service de santé mentale 
et le projet de service de santé mentale

Article 3

L'article défi nit ce qu'on entend par service de santé 
mentale et quelles sont ses missions : l'accueil de toute 
demande, l'organisation de la réponse et accessoirement 
des activités d'expertise ou au bénéfi ce d'autres profes-
sionnels en vue d'améliorer la qualité de leurs presta-
tions sous la forme d'information, de supervision ou de 
formation.

Il fonde le principe de l'organisation d'initiatives spé-
cifi ques et de clubs thérapeutiques par les services de 
santé mentale agréés, en donnant la défi nition de ces 
activités, dans un souci de clarifi cation de l'offre exis-
tante ou à créer.

Article 4

La disposition en projet concerne le « projet de ser-
vice de santé mentale », plan d'action dans le cadre 
duquel s'exercent les missions du service de santé men-
tale. Il s'agit d'un outil élaboré sur l'initiative du pouvoir 
organisateur, en concertation avec les équipes, dans un 
schéma englobant tous les aspects relatifs à l'existence 
du service de santé mentale (environnement, organisa-
tion, objectifs, actions, auto-évaluation, communication, 

ressources et gestion). Sa dynamique est évolutive pour 
tenir compte de l'impact de l'environnement, de l'évolu-
tion de la demande ou de la consommation des soins ou 
encore des pratiques, sur la base d'un principe de rétroac-
tion, dans un but d'amélioration. Cet outil est conçu pour 
les services de santé mentale dans leur globalité et dans 
le cadre de leur responsabilité sociétale. Il sert aussi lors 
de l'introduction de la demande d'agrément ou encore 
de l'évaluation qualitative ou du contrôle exercé par les 
Services du Gouvernement wallon, conformément aux 
principes de simplifi cation administrative et de gouver-
nance.

Il appartiendra au Gouvernement d'en préciser le 
contenu, lequel sera fi nalisé à l'issue de la concertation 
en cours.

Le projet de service de santé mentale intègre toutes 
les activités de celui-ci, quelle que soit leur nature.

Constituant la pierre angulaire de l'évolution souhai-
tée sur le plan qualitatif et, partant, quantitatif ou encore 
des diverses procédures sous l'angle de la simplifi cation 
administrative, il soutient tout le dispositif qui suit tout 
en assurant la continuité entre le décret du 4 avril 1996 
et le présent décret.

Chapitre III. Les modalités d'exercice des missions et 
le fonctionnement des services de santé mentale

Article 5

Le chapitre énonce les normes que tout service de 
santé mentale agréé est tenu de respecter pour maintenir 
son droit à l'agrément.

Section 1. L'accueil

Article 6

Tout service de santé mentale est tenu d'organiser 
une permanence durant les heures d'ouverture. Selon les 
moyens et le moment, cette permanence est téléphoni-
que ou physique.

Article 7

En dehors des heures d'ouverture, par exemple, lors-
que le personnel du service de santé mentale est en 
formation ou qu'exceptionnellement, il est en congé, 
le service de santé mentale informe, par le biais d'un 
répondeur téléphonique ou tout autre moyen, comme le 
recours à une permanence externe, les coordonnées de 
la structure vers laquelle l'usager peut s'orienter en cas 
d'urgence ou de nécessité. On évoquera ici prioritaire-
ment et à titre exemplatif la permanence téléphonique 
24 heures sur 24 des centres de télé-accueil mais aussi 
les services d'urgence des hôpitaux.

Les modalités techniques mises en œuvre tiendront 
compte obligatoirement de la possibilité de laisser un 
message.
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Le service de santé mentale veillera à conclure des 
conventions sur les modalités de communication mises 
en œuvre pour garantir aux usagers le suivi de leur situa-
tion. Pour aider les opérateurs, le Gouvernement est 
habilité à défi nir un modèle de référence.

Section 2. La réponse à la demande

Article 8

Une fois que la demande a été reçue, il convient d'or-
ganiser la réponse, par le biais de la concertation plu-
ridisciplinaire, comme c'était déjà le cas dans le cadre 
du décret du 4 avril 1996, en lien avec la spécifi cité de 
l'offre du service de santé mentale.

Article 9

L'article défi nit les objectifs de cette concertation 
pluridisciplinaire de manière à apporter la réponse la 
plus adéquate à la demande. La concertation pluridisci-
plinaire rassemble les membres de l'équipe dans le cadre 
d'une réunion hebdomadaire et s'intègre dans le travail 
réalisé avec l'environnement de l'usager ou pertinent eu 
égard à ses besoins, le réseau d'aide et de soins.

Il appartient au Gouvernement de préciser son 
contenu.

Article 10

C'est lors de la concertation pluridisciplinaire que 
pour les situations qui requièrent l'intégration du réseau 
d'aide et de soins et pour tous les autres cas, qu'un réfé-
rent est désigné. Ce référent est en charge de ce qui 
défi ni comme « la fonction de liaison », renforcement 
de la fonction sociale – mais non obligatoirement – qui 
centre son action sur les besoins de l'usager et coordonne 
les interventions, garantit les décisions prises et soutient 
l'ensemble du personnel dans la démarche.

Cette fonction de liaison s'impose dans les situations 
où le réseau collabore en faveur de l'usager.

Il est clair que si l'usager ne souhaite pas cette prise 
en charge intégrée, il peut la refuser totalement ou par-
tiellement.

Article 11

Une concertation trimestrielle est organisée pour l'en-
semble du personnel du service de santé mentale dont 
l'objectif est l'intégration clinique et organisationnelle. 
Les tâches minimales confi ées à cette concertation sont 
l'intervision et l'échange de pratiques, l'information et 
la communication relative aux activités des uns et des 
autres, l'évaluation du projet de service de santé mentale 
sous l'angle de la rétroaction.

Le projet de service de santé mentale comporte les 
modalités relatives au fonctionnement de cette concer-
tation trimestrielle.

Article 12

Comme sous l'ancien régime, le médecin extérieur au 
service de santé mentale qui prend en charge les soins 
de l'usager – qu'il s'agisse du médecin généraliste ou 
spécialiste –, est associé au traitement et informé des 
propositions résultant de l'évaluation pluridisciplinaire 
si l'usager l'autorise.

Article 13

Les services de santé mentale reçoivent chaque année 
plus de demandes; certains organisent des listes d'attente 
et des modalités d'accueil de la demande dans des pro-
cessus adaptés. Certaines de ces demandes peuvent ou 
doivent être traitées par d'autres professionnels, services 
ou personnes, dont la réponse sera plus adaptée ou relè-
vent de leurs compétences. Cet article fonde le principe 
de la réorientation vers ce tiers professionnel, le service 
de santé mentale garantissant à l'usager par ses connais-
sances du réseau d'aide et de soins une orientation adé-
quate, le cas échéant, un accompagnement vers un autre 
service.

Section 3. Les activités accessoires

Article 14

La notion « d'activités accessoires » est défi nie par cet 
article. Elle recouvre les expertises réalisées à destination 
de tiers : dans ce cas, il appartient à l'usager d'introduire 
la demande. Ce sont aussi les activités d'information 
pour le public et d'autres professionnels et l'organisation 
de supervision ou de formation au bénéfi ce d'autres pro-
fessionnels.

Article 15

§ 1er. Le service de santé mentale est très souvent 
sollicité pour réaliser des expertises pour l'AWIPH, l'ad-
mission à divers droits ou l'accès à l'enseignement spé-
cial, pour la Justice, etc … Cette mission est maintenue 
mais il appartient au Gouvernement d'en fi xer les limites 
afi n d'éviter que certains services de santé mentale ne 
puissent plus remplir leurs missions principales.

§ 2. Sous l'ancien régime, le service de santé men-
tale pouvait à titre complémentaire exercer des activités 
d'information, de recherche et de prévention ayant pour 
objet de promouvoir le dépistage précoce des problèmes 
de santé mentale et d'apporter l'aide adéquate.

Dorénavant, les activités de recherche sont rencon-
trées par un opérateur spécialisé, le centre de référence 
en santé mentale, ce qui n'empêche nullement le service 
de santé mentale d'y apporter sa contribution comme 
à toute autre recherche pouvant avoir une infl uence 
favorable sur le développement de ses activités ou des 
connaissances.

La prévention dans un but de promotion de la santé 
relève de la compétence de la Communauté française et 
n'a donc plus été retenue sous cette forme. En revanche, 
elle fait partie de toute prise en charge thérapeutique à 
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titre individuel ou collectif : dans ce sens, elle s'intègre 
dans les missions générales du service de santé mentale 
au travers de toutes ses activités thérapeutiques, en ce 
compris l'information ou la participation au développe-
ment des activités de tiers professionnels.

Les activités d'information, de supervision et de 
formation que le service de santé mentale organise au 
bénéfi ce de tiers professionnels, sont en lien avec les 
missions fondamentales de celui-ci ou de ses initiatives 
spécifi ques.

Il s'agit effectivement d'un travail de deuxième ligne 
qui vise à soutenir les autres professionnels confrontés à 
un public en diffi culté psychique ou psychiatrique.

§ 3. Ces activités accessoires, qu'elles relèvent de l'ex-
pertise ou de l'information, de la supervision et de la for-
mation sont limitées à 20 % de la totalité des activités du 
service de santé mentale, principe renforçant ainsi l'axe 
prioritaire de cet acteur confronté à l'augmentation de la 
demande de la population en matière de consultation.

Section 4. Les initiatives spécifi ques

Article 16

Toute initiative spécifi que s'intègre dans le fonction-
nement du service de santé mentale dans le sens où les 
membres du personnel de l'un et de l'autre participent 
aux mêmes objectifs stratégiques, bénéfi cient du cadre 
commun – par exemple, la direction administrative, la 
direction thérapeutique ou encore la fonction d'accueil et 
d'information. Les modalités de cette intégration seront 
précisées par le Gouvernement.

Article 17

L'initiative spécifi que s'adressant à public déterminé 
ou développant une approche méthodologique parti-
culière, peut avoir besoin d'une infrastructure ou d'une 
implantation particulière. On songera par exemple au 
SAPI qui, à Verviers, s'adresse aux personnes handica-
pées, ou encore à l'initiative de la Province de Namur qui 
s'intéresse aux aînés et se déplace dans les maisons de 
repos, sans devoir nécessairement disposer d'une salle 
d'attente et de cabinet de consultations spécifi ques.

Le présent article autorise en conséquence cette 
nécessaire adaptation.

Section 5. Les clubs thérapeutiques

Article 18

Tout comme l'initiative spécifi que, le club thérapeuti-
que s'intègre dans le fonctionnement général du service 
de santé mentale. Le plus souvent, ses activités requiè-
rent une implantation distincte avec un mode d'accueil 
particulier et du personnel spécialisé (« art thérapeute » 
par exemple).

En ces points, le Gouvernement est habilité à déroger 
aux règles généralement d'application.

Le club thérapeutique fait partie intégrante du service 
de santé mentale : ses activités et le personnel sont enca-
drés par les directions administrative et thérapeutique du 
service de santé mentale.

Article 19

Le club thérapeutique peut bénéfi cier d'une déro-
gation aux règles en matière de locaux, en fonction de 
la nature de ses activités. Le Gouvernement fi xera les 
modalités de l'obtention de cette dérogation.

Article 20

Les clubs thérapeutiques peuvent développer toutes 
sortes d'activités comme le travail artistique, la restaura-
tion, la rénovation etc. Dès lors, il lui appartient d'obtenir 
les autorisations requises en vertu d'autres lois, décrets 
ou réglementations, notamment en matière de sécurité et 
de bien-être ou encore de sécurité alimentaire.

Section 6. Le travail en réseau

Article 21

§ 1er. L'exposé des motifs évoque largement la concer-
tation qui a notamment mené à défi nir le travail en réseau 
effectué par le service de santé mentale. Se fondant sur 
cette concertation et le résultat des recherches et analy-
ses menées, le présent article défi nit ce qu'on entend par 
cette notion de « réseau » qui s'inscrit dans le cadre de 
la « concertation institutionnelle » entre les partenaires, 
l'un ne pouvant exclure l'autre.

Il s'agit ici de reconnaître le rôle essentiel du service 
de santé mentale dans le réseau et l'action qu'il peut ini-
tier.

Article 22

Reprise du décret du 4 avril 1996, cette disposition 
impose au service de santé mentale de participer à toute 
concertation menée à l'initiative d'un tiers, lorsque ces 
missions sont concernées.

À titre d'exemple, on citera les projets thérapeutiques 
actuellement conduits à l'initiative de l'autorité fédérale 
et dans lesquels des services de santé mentale se sont 
impliqués, ou encore la participation aux travaux des 
plates-formes de concertation en santé mentale.

Article 23

Imposer de participer à toute concertation organisée 
par un tiers ou reconnaître l'initiative de réseau prend du 
temps, de l'énergie. Le service de santé mentale étant 
organisé par un décret wallon et bénéfi ciant sur cette 
base d'un fi nancement, peut se voir limité dans ses ambi-
tions en la matière, au besoin en fonction des priorités 
que défi nirait le Gouvernement, selon les politiques 
menées, ou à l'issue de concertations avec d'autres auto-
rités, tenant compte de l'évolution institutionnelle.
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Un exemple peut être mentionné : la concertation au 
sein des réseaux spécialisés en assuétudes requiert l'in-
vestissement des services de santé mentale.

Section 7. L'équipe pluridisciplinaire

Article 24

Le service de santé mentale est une structure pluridis-
ciplinaire par la composition de son ou de ses équipes. 
Il se compose d'une ou plusieurs équipes, leur attribu-
tion aux services de santé mentale résultant actuellement 
encore et toujours de l'histoire du secteur car l'objectif 
n'est pas de défaire le paysage de la santé mentale mais 
de l'aménager peu à peu.

Article 25

§ 1er. Pour assurer la pluridisciplinarité du fonctionne-
ment, les fonctions de l'équipe sont : la fonction psychia-
trique, la fonction psychologique, la fonction sociale et 
la fonction d'accueil et de secrétariat.

Cette équipe est encadrée par une direction adminis-
trative qui remplace le responsable de la gestion jour-
nalière créé par le décret du 4 avril 1996, dans un but 
d'identifi cation claire du service de santé mentale dans le 
contexte institutionnel, tant en interne qu'en externe.

Elle est également assistée d'une direction thérapeuti-
que exercée par un médecin spécialiste en psychiatrie.

§ 2. La pluridisciplinarité peut recouvrir d'autres 
fonctions qualifi ées de « fonctions complémentaires », 
comme sous l'ancien régime, en fonction des besoins 
de la population prise en charge. Ces fonctions complé-
mentaires, comme leur nom l'indique, soutiennent l'en-
semble de la démarche thérapeutique, dans une série de 
domaines cités.

La liste de ces domaines est susceptible d'évolution : 
le Gouvernement est habilité à les valider sur la base 
d'un rapport déposé par le centre de référence en santé 
mentale, considéré ici comme un acteur d'une nécessaire 
évolution s'appuyant, pour ce faire, sur sa connaissance 
des pratiques des services de santé mentale.

Article 26

Pour accéder aux diverses fonctions citées à l'article 
précédent, le Gouvernement veillera à déterminer les 
diplômes et qualifi cations requis ainsi que les obliga-
tions en matière de fonctionnement.

Si le décret du 4 avril 1996 reconnaissait la néces-
sité de la formation continuée pour certaines fonctions 
seulement, le présent dispositif l'intègre pour toutes les 
fonctions à concurrence de deux jours par an au moins, 
dans un objectif d'accroissement de la qualité des pres-
tations aux usagers.

Article 27

Le rôle du pouvoir organisateur est essentiel dans la 
recherche d'augmentation de la qualité, l'un des objectifs 

de la présente réforme. C'est lui qui engage le personnel 
ou conclut les conventions avec les indépendants, déter-
mine la durée des prestations pour chacun et désigne 
ceux à qui, parmi les membres du personnel de son ser-
vice de santé mentale, il confi e la direction administra-
tive et la direction thérapeutique des équipes.

En sa qualité d'employeur ou de co-contractant, Il 
lui appartient de soumettre à l'approbation des Services 
du Gouvernement toute information relative au person-
nel, dans le mois. Ce dispositif vise à garantir au pou-
voir organisateur la prise en compte du contrat ou de la 
convention au bénéfi ce des subventions.

Le Gouvernement fi xera des modalités pour ce faire, 
en tenant compte notamment de principes de simplifi -
cation administrative et de moyens de communication 
modernes.

Article 28

La liberté thérapeutique est fondamentale pour exer-
cer sa fonction pleinement : il appartient au pouvoir 
organisateur, en sa qualité d'employeur, de la respecter, 
ce qui induit le même respect dans le chef de la Région 
wallonne.

Les membres de l'équipe sont, quant à eux, soumis 
au secret professionnel, sans préjudice des règles déon-
tologiques applicables à chacune des fonctions et de leur 
respect dans un cadre de travail pluridisciplinaire.

Article 29

§ 1er. Le responsable de la vie journalière est remplacé 
par un directeur administratif : il ne s'agit pas d'une mis-
sion nouvelle mais d'une identifi cation claire du rôle 
anciennement assigné à ce responsable de la vie journa-
lière à qui est ajoutée une connotation d'autorité hiérar-
chique pour assurer le bon fonctionnement des équipes 
du service de santé mentale.

L'article reprend les missions : la bonne organisa-
tion du service, la mise en place du projet de service de 
santé mentale, la coordination administrative (assisté du 
personnel en charge de l'accueil et du secrétariat dont 
l'attribution des prestations tient compte des équivalents 
temps plein du service) et technique, l'application du 
règlement de travail et l'encadrement du personnel.

Le contenu minimal de ses missions est déterminé 
par le Gouvernement.

La direction administrative se conçoit sans préjudice 
d'autres dispositions adoptées par le pouvoir organisateur 
et que celui-ci notifi e à la Région wallonne car la plupart 
des services de santé mentale actuellement agréés sont 
liés à des pouvoirs organisateurs qui assurent du back 
offi ce. Le règlement de travail ou tout document qui en 
tient lieu déterminera le fonctionnement dans ce cas.

§ 2. Comme l'énonçait le décret du 4 avril 1996, sous 
la forme « d'une coordination avec les services sociaux 
et sanitaires », le directeur administratif assure l'ancrage 
externe du service de santé mentale par l'inscription des 
activités de celui-ci dans le réseau institutionnel. Le 
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réseau clinique relève, cas par cas, de la compétence de 
chaque thérapeute ou de la fonction de liaison lorsqu'il 
s'agit de soutenir le processus de prise en charge intégrée 
de l'usager.

Le directeur administratif entretient le réseau insti-
tutionnel, déchargeant de ces contraintes les thérapeu-
tes, en élaborant le cadre méthodologique dans lequel 
ceux-ci interviennent. Il ne s'agit pas d'une séparation 
des tâches sans interférences mais bien au contraire de 
libérer les thérapeutes de la formalisation des liens et, 
sur la base de leurs pratiques, d'élaborer des méthodolo-
gies garantissant un meilleur fonctionnement aux mem-
bres du réseau, dont les thérapeutes.

Ce faisant, le directeur administratif assure la visibi-
lité de l'action du service de santé mentale.

Il garantit l'effectivité de la fonction de liaison.

L'objectif est de mettre en place un cadre de travail 
dynamisant, ouvert, susceptible de structurer les inter-
ventions et de leur garantir la meilleure effi cacité tout en 
respectant la liberté thérapeutique, en rendant les théra-
peutes plus disponibles pour satisfaire la demande.

§ 3. Enfi n, le directeur administratif collabore avec la 
direction médicale dans un but de continuité et de qua-
lité des soins.

L'on distinguera que si la direction dite administrative 
est la garante de la forme, la direction médicale garantit 
le fond.

Article 30

La direction thérapeutique est exercée par un méde-
cin spécialiste en psychiatrie attaché au service de santé 
mentale.

Comme dans d'autres institutions du secteur de la 
santé, le médecin assure la direction thérapeutique de 
l'équipe : il en garantit le bon fonctionnement sur le plan 
thérapeutique, préside les réunions d'équipe hebdoma-
daires et collabore aux activités accessoires et à celles 
liées au fonctionnement en réseau sur le plan du contenu 
thérapeutique. En cela, son action complète celle du 
directeur administratif et favorise le développement de 
l'activité des autres travailleurs, dans la sphère thérapeu-
tique.

Les directions administrative et thérapeutique ne peu-
vent être cumulées par une seule personne, dans un but 
de préservation de chacune des deux activités.

Section 8. Les prestations des membres de l'équipe

Article 31

La fonction à temps plein correspond à un horaire de 
38 heures semaines, pour le présent dispositif.

Article 32

Le minimum des prestations allouables à une équipe, 
est de deux équivalents temps plein pour les trois fonc-

tions suivantes : la fonction psychologique, la fonction 
sociale et celle d'accueil et de secrétariat.

Les fonctions psychologique et sociale sont prépon-
dérantes par rapport à la fonction d'accueil et de secré-
tariat.

La progressivité de l'attribution de la fonction est 
laissée à l'appréciation du Gouvernement, étant entendu 
qu'elle devra tenir compte des disponibilités budgétaires 
et de l'évolution du secteur jusqu'à présent basée sur des 
critères de reconnaissance de l'initiative au fi l du temps.

Article 33

La fonction d'accueil et de secrétariat est attribuée à 
concurrence d'au moins un temps plein par service, tou-
tes fonctions comprises, y compris celles de la fonction 
psychiatrique.

L'application de la progressivité est fondée sur les 
mêmes principes qu'à l'article 32.

Article 34

La fonction sociale ne peut jamais être inférieure à 
un mi-temps par équipe afi n de garantir la pluridiscipli-
narité.

L'application de la progressivité est fondée sur les 
mêmes principes qu'à l'article 32.

Article 35

§ 1er. La fonction psychiatrique est assurée à concur-
rence de 15 h 12 au moins par service de santé mentale.

L'application de la progressivité est fondée sur les 
mêmes principes qu'à l'article 32.

§ 2. Lorsque le médecin psychiatre assure la direction 
thérapeutique du service de santé mentale, il y consacre 
au moins 7 h 36 par semaine.

Article 36

L'article impose le respect de la tarifi cation défi nie 
par l'INAMI dès lors qu'un prestataire de soins consulte 
au sein d'un service de santé mentale, quel que soit son 
statut.

Article 37

L'article inclut la possibilité pour tout autre presta-
taire indépendant d'y pratiquer, en cadrant strictement 
cette participation dans une convention qui défi nit les 
modalités de participation à la concertation discipli-
naire, aux frais de gestion du service de santé mentale 
ainsi que le montant maximum des honoraires.

Cette ouverture correspond à une dynamique qui est 
déjà utilisée par le secteur de fait et qui a besoin, pour 
éviter toute confusion notamment dans l'esprit du public 
et des usagers, d'un cadre.
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Dès lors, cette opportunité sera autorisée sur la base 
d'un rapport des Services du Gouvernement et d'un avis 
favorable.

Section 9. Le dossier individuel de l'usager

Article 38

§ 1er. Tout usager bénéfi cie d'un dossier individuel 
géré dans le respect des règles déontologiques de cha-
cune des fonctions. Ce dossier contient les données uti-
les à la prise en charge et à la continuité des soins.

Sans préjudice d'autres dispositions, ce dossier est 
conservé 10 ans sous la responsabilité du directeur 
administratif.

§ 2. Par analogie à d'autres dispositions, l'usager a le 
droit de consulter son dossier individuel. S'il ne souhaite 
pas le faire lui-même, il désigne dans ce cas soit un pres-
tataire de soins extérieur au service de santé mentale, 
soit toute autre personne en qui il place sa confi ance.

Cet article s'applique sans préjudice d'autres disposi-
tions, notamment en ce qui concerne les droits du patient 
ou le droit à la vie privée et à la rectifi cation des données 
à caractère personnel.

Article 39

Le service de santé mentale est soumis, par cette dis-
position, aux articles 7 à 11 de la loi du 22 août 2002 
relative aux droits du patient, dans un souci d'harmoni-
sation des pratiques et de précision.

Section 10. Le conseil d'avis

Article 40

§ 1er. Le service de santé mentale est assisté d'un 
conseil composé de représentants de l'employeur et des 
travailleurs, désigné sous le vocable de « conseil d'avis ». 
Les travailleurs qui y siègent doivent représenter chacun 
une fonction différente.

§ 2. La périodicité minimale des assemblées du 
conseil est semestrielle. Celles-ci se déroulent sous 
l'autorité d'un représentant du pouvoir organisateur qui a 
voix prépondérante, lors des votes, en cas d'égalité.

Un membre désigné en son sein assure le secrétariat 
et la rédaction des procès-verbaux qui sont conservés 
durant cinq ans et mis à disposition des Services du 
Gouvernement, dans un but de contrôle de la conformité 
aux normes.

S'il n'en fait pas partie, le directeur administratif y 
est convié.

Article 41

Le rôle du conseil d'avis est d'assurer la concertation 
sur le règlement d'ordre intérieur de celui-ci, le projet de 
service de santé mentale, la désignation des médecins ou 
la défi nition des mesures compensatoires en cas de déro-

gation au minimum de prestations, la désignation des 
membres de l'équipe et de la direction administrative, 
les besoins et l'engagement du personnel ou la conclu-
sion des conventions d'indépendant, les besoins liés à 
l'infrastructure et à la logistique, le fonctionnement ins-
titutionnel en réseau, le budget, le compte d'exploitation, 
l'affectation des recettes et l'évaluation des activités.

Cette disposition s'inscrit dans la continuité du mode 
de fonctionnement instauré par le décret du 4 avril 
1996.

Section 11. Le recueil de données socio-épidémiologi-
ques

Article 42

§ 1er. Le recueil de données d'ordres sociologique et 
épidémiologique est nécessaire pour connaître la popu-
lation desservie et, sur la base des enseignements que 
le service de santé mentale en tire, élaborer le projet de 
service de santé mentale.

D'autre part, lorsqu'il est exploité au niveau de l'en-
semble de la Région wallonne, il alimente la recherche 
et l'analyse.

En effet, l'objectif général est d'analyser l'émergence 
des pathologies de santé mentale au sein du territoire 
Régional, par une photographie des demandes de consul-
tation dans une temporalité donnée; ces pathologies sont 
encadrées par un recueil de données à caractère socio-
démographique visant à situer la population consultante 
par rapport à la population générale.

Les items à recueillir pour ce faire, concernent les 
caractéristiques sociologiques de la population qui 
consulte le service de santé mentale, le périmètre d'ac-
cessibilité du lieu de consultation – l'épidémiologie ne 
pouvant s'entendre sans relation avec l'environnement 
de quelle que nature qu'il soit –, le parcours de l'usager, 
le réseau d'aide et de soins, les ressources dont dispose 
l'usager, le tout en lien avec les diffi cultés psychiques et 
psychologiques déterminées par l'observation.

La liste minimale des données recueillies est défi nie 
par le Gouvernement, de même que les modalités d'en-
registrement, de conservation et de communication des 
données à ses Services, dans un souci de simplifi cation 
administrative.

Ces données permettront aussi à la Région wallonne 
de répondre à des demandes émanant d'autres autorités, 
par exemple fédérales ou européennes.

§ 2. Lorsque les résultats des recherches ou des analy-
ses sont connus, comme sous l'ancien dispositif, le Gou-
vernement organise une information sous la forme la 
plus adéquate pour en faire connaître les enseignements 
aux services de santé mentale.
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Section 12. L'accessibilité et l'infrastructure

Article 43

Il importe que le service de santé mentale soit situé 
idéalement pour les usagers qu'il compte desservir et 
que son accès, en particulier par les transports en com-
mun ou encore pour les personnes à mobilité réduite, 
soit aisé.

Article 44

§ 1er. Le service de santé mentale, entité agréée, est 
autorisé à développer ses activités sur plusieurs sièges 
ou dans des antennes. De plus, plusieurs équipes d'un 
même service de santé mentale peuvent cohabiter dans 
un même siège, à la condition que l'organisation des 
locaux le permette.

§ 2. La disposition défi nit l'infrastructure dont un 
siège doit disposer : une salle d'attente, un local pour la 
fonction administrative, des bureaux de consultation et 
des installations sanitaires dont l'une au moins adaptée 
aux personnes à mobilité réduite.

L'accueil peut être organisé en commun à plusieurs 
sièges.

Il convient de protéger la vie privée : l'organisation 
des locaux et donc la conservation des dossiers indivi-
duels ou des archives en tiennent compte.

§ 3. L'antenne est défi nie par cet article : il s'agit d'un 
lieu de consultation sans exigence particulière. Il peut, 
par exemple, s'agir d'un local mis à la disposition du 
service de santé mentale dans une institution partenaire. 
Comme pour tout lieu de consultation, le service de 
santé mentale veille à la confi dentialité des entretiens et 
au respect de la vie privée de l'usager.

Article 45

Si le service de santé mentale partage son implanta-
tion avec d'autres, l'organisation de ses locaux se doit 
d'être cohérente et de bénéfi cier d'une identifi cation 
claire.

Son caractère ambulatoire est spécifi que : en aucun 
cas, l'implantation des locaux ne doit susciter de confu-
sion à cet égard. C'est la raison pour laquelle, le service 
de santé mentale ne peut s'implanter dans l'infrastructure 
d'un hôpital ou d'une autre structure résidentielle.

Article 46

Le service de santé mentale accueille du public, dis-
pose de personnel ou organise des activités accessoires 
dans ses locaux : ceux-ci doivent être couverts par une 
attestation du Bourgmestre en autorisant l'exploitation, 
sur la base d'un rapport établi par le service Régional 
d'incendie.

Article 47

Le présent article défi nit la plage horaire durant 
laquelle des consultations sont organisées par les servi-
ces de santé mentale, soit de 9 h à 18 h, les jours ouvra-
bles du lundi au vendredi. Trois jours par an au plus sont 
soustraits à cette obligation pour que les pouvoirs orga-
nisateurs puissent accorder un congé exceptionnel, par 
exemple pour une fête locale ou la récupération d'un jour 
férié ou organiser des activités de formation, de supervi-
sion, de réfl exion visant à améliorer le fonctionnement 
des équipes.

L'octroi de ces journées est conditionné à la trans-
mission d'une information préalable aux usagers et aux 
Services du Gouvernement.

Enfi n, l'accessibilité se conçoit aussi sous la forme 
de l'organisation de consultations en soirée ou le samedi 
matin à concurrence de 4 heures par semaine et de 4 % 
du total des heures accordées, par analogie au disposi-
tif appliqué aux centres de planning et de consultation 
familiale.

Section 13. La comptabilité

Article 48

Tout service de santé mentale est tenu de disposer 
d'une comptabilité permettant d'identifi er les résultats 
fi nanciers par exercice budgétaire. Ces données sont 
transmises aux Services du Gouvernement selon les 
modalités et les délais qu'il détermine.

Le Gouvernement défi nira également un plan comp-
table spécifi que.

Chapitre IV. L'usager du service de santé mentale

Article 49

L'article défi nit l'usager comme toute personne fra-
gilisée de manière chronique ou ponctuelle, sans critère 
d'âge, qui directement ou indirectement, bénéfi cie des 
prestations offertes par un service de santé mentale, en 
vue de son rétablissement ou de rendre supportable son 
état de santé, pour elle-même et son entourage.

Il garantit à l'usager le libre choix de son service de 
santé mentale et le respect de ses convictions idéolo-
giques, philosophiques ou religieuses, sans préjudice 
d'autres dispositions plus favorables et relatives à la non 
discrimination.

Article 50

Le premier accueil est l'occasion de délivrer une 
information sur les méthodologies, le fonctionnement et 
le coût des prestations du service de santé mentale.

Article 51

L'usager garde le droit de refuser tout ou partie de la 
prise en charge qui a été proposée par le service de santé 
mentale, dans le cadre du réseau.
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Article 52

§ 1er. La règle veut que tout service de santé mentale 
soit tenu de réclamer à l'usager ou à son représentant, 
ainsi qu'à tout organisme, les honoraires ou interven-
tions fi nancières leur incombant.

Une exception au paiement de la consultation du 
service de santé mentale consiste à autoriser jusqu'à la 
gratuité des actes, dès lors qu'un membre du personnel 
de la fonction sociale en a établi le bien-fondé. Si le ser-
vice de santé mentale le souhaite, il peut aussi bénéfi cier 
de ce régime exceptionnel en substituant à l'intervention 
de la fonction sociale un règlement interne précisant les 
modalités de mise en œuvre de la gratuité.

§ 2. Le respect de la nomenclature INAMI est de 
stricte application.

Article 53

Les prestations du personnel non médical sont pla-
fonnées par le Gouvernement. Ce plafond est cependant 
indexé.

Article 54

L'affi chage des tarifs, honoraires ou contributions 
fi nancières est une obligation.

Chapitre V. La programmation

Article 55

La cohérence du paysage institutionnel est un but 
recherché, notamment pour des raisons d'effi cacité et 
d'effi cience de son organisation : ainsi, le territoire des 
services de santé mentale s'inscrira totalement ou par-
tiellement au sein de celui des plates-formes de concer-
tation en santé mentale, ce qui contribuera aussi au 
développement des réseaux institutionnels et, partant, 
cliniques.

La population du territoire de la Région de langue 
française sert de base pour établir le nombre minimal 
de services de santé mentale : leur nombre ne peut être 
inférieur à un par 50.000 habitants et par arrondissement 
administratif.

Article 56

La réalité d'un service de santé mentale est variable 
puisqu'il peut comporter un ou plusieurs sièges. Si la 
programmation se fonde sur l'entité « service de santé 
mentale », le Gouvernement veillera à une répartition 
harmonieuse des sièges sur l'ensemble du territoire de la 
Région wallonne.

Chapitre VI. La procédure relative à l'agrément du ser-
vice de santé mentale

Article 57

§ 1er. Il appartient au pouvoir organisateur d'introduire 
la demande d'agrément qui concernera soit le service de 
santé mentale, soit une initiative spécifi que ou encore un 
club thérapeutique.

Ces deux dernières structures ne peuvent être agréées 
que si elles dépendent d'un service de santé mentale 
agréé préalablement.

Habilitation est donnée au Gouvernement pour fi xer 
la composition du dossier qui comporte au moins l'iden-
tifi cation du pouvoir organisateur et le projet de service 
de santé mentale.

Article 58

§ 1er. L'agrément est conditionné par le respect des 
normes ou, si les normes ne peuvent être rencontrées a 
priori, par un engagement à les respecter dans un délai à 
fi xer par le Gouvernement.

Les normes qui doivent impérativement être respec-
tées lors de l'octroi de l'agrément sont l'identifi cation de 
la nature du pouvoir organisateur et le projet de service 
de santé mentale.

Les autres normes font l'objet d'un engagement.

§ 2. L'agrément est donc accordé sans limite dans le 
temps, par analogie au secteur des maisons de repos, et 
pour tout ou partie des activités. Cette situation réduit 
les obligations et les charges administratives, tant pour 
les pouvoirs organisateurs que les Services du Gouver-
nement qui orienteront leurs missions davantage sur 
l'évaluation et le contrôle. Dès lors, l'agrément peut être 
suspendu ou retiré, en cas d'inobservation des règles, et 
selon la gravité des faits constatés.

En cas de mise en œuvre de telles procédures, les 
droits de la défense sont préservés par application des 
dispositions découlant du décret sur la rationalisation 
de la fonction consultative dont le texte est actuellement 
soumis au Parlement.

Article 59

Habilitation est donnée au Gouvernement pour pré-
ciser l'ensemble des procédures visées par le présent 
chapitre.

Article 60

§ 1er. La volonté de clarifi er l'offre et de simplifi er les 
actes se traduit dans le présent article par l'octroi d'un 
titre unique, mentionnant la nature de l'offre déployée et 
les sièges éventuels ou encore l'organisation interne en 
deux équipes dans un même siège, dont l'une consacrée 
aux adultes et l'autre aux enfants et adolescents.

§ 2. Ici, fi gure la défi nition de la « nature de l'offre », soit 
les heures de prestations par fonction.
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§ 3. Le service de santé mentale déploie une offre 
généraliste, sauf lorsqu'il se spécialise dans la prise en 
charge d'enfants et d'adolescents, dérogeant ainsi à la 
règle d'accueil de toute demande. Cette particularité ne 
signifi e pas que les parents ou l'entourage des enfants 
et des jeunes soit exclu mais entraîne un encadrement 
adapté : la présence d'un pédopsychiatre est imposée 
ainsi que celle d'au moins une fonction de thérapie a 
media (soit logopédie, soit kinésithérapie ou psychomo-
tricité).

Chapitre VII. Les subventions allouées au service de 
santé mentale

Article 61

Les subventions sont allouées dans les limites budgé-
taires, ce qui induit qu'en cas d'insuffi sance de crédits, 
elles seront plafonnées au montant disponible, sauf ajus-
tement ou réallocation.

Elles couvrent les dépenses de personnel, les frais 
de fonctionnement, le forfait relatif à la direction admi-
nistrative, la subvention pour la direction médicale et le 
forfait attribué pour la fonction de liaison.

Article 62

Les dépenses de personnel sont plafonnées : les barè-
mes de référence sont défi nis par le Gouvernement.

Conformément à la jurisprudence et aux dispositions 
en matière sociale, l'ancienneté s'entend comme l'âge 
de la relation ininterrompue entre le travailleur et l'em-
ployeur.

Article 63

Les frais de fonctionnement du service de santé men-
tale sont attribués forfaitairement par siège; le minimum 
correspond au montant appliqué dans le cadre du décret 
du 4 avril 1996. Habilitation est donnée au Gouverne-
ment pour le faire évoluer, le cas échéant.

Le club thérapeutique bénéfi cie du même régime.

Les initiatives spécifi ques voient la subvention pour 
frais de fonctionnement plafonnée à 14.870 €; c'est le 
projet de service de santé mentale qui sera déterminant 
dans l'établissement du montant attribué à concurrence 
d'au maximum ce plafond. En effet, certaines initiatives 
spécifi ques impliquent plus de frais de déplacement, 
d'autres couvrent l'ensemble du territoire de langue fran-
çaise, etc.

Article 64

Une subvention par service de santé mentale est attri-
buée pour la fonction de direction administrative, quel 
que soit le nombre de sièges, d'initiatives spécifi ques ou 
de clubs thérapeutiques qui en dépendent.

Toutefois, cette subvention est calculée en tenant 
compte du nombre d'équivalents temps plein de l'ensem-

ble des fonctions, à l'exception de la fonction psychia-
trique.

Un montant de base est déterminé de manière à 
attribuer environ 200 euros nets par mois sous forme 
d'indemnité. Il appartiendra au Gouvernement de déter-
miner sa progressivité en fonction des disponibilités 
budgétaires et du respect du principe mentionné à l'ali-
néa précédent.

Article 65

La subvention allouée pour la fonction psychiatrique 
est plafonnée à 75 % du montant établi sur la base de 
l'ancienneté du travailleur dans le barème déterminée 
par le Gouvernement.

Elle est utilisée soit pour des frais de personnel, soir 
pour des frais de fonctionnement lorsque la fonction 
est occupée par un prestataire de soins indépendant et 
qu'une demande a été introduite à cet effet.

Article 66

La subvention destinée à la fonction de liaison est 
calculée en tenant compte du nombre d'équivalents 
temps plein de la fonction sociale. Elle est forfaitaire et 
attribuée à des dépenses de personnel supplémentaire ou 
à des frais de fonctionnement (par exemple, les frais de 
déplacement entraînés par la mission) en relation avec 
la fonction de manière à permettre l'application du dis-
positif.

Le Gouvernement établit la progressivité du montant 
dont le seuil inférieur est fi xé par le décret.

Article 67

Les subventions sont indexées.

Article 68

§ 1er. L'article dispose le principe d'une liquidation en 
quatre avances dont les dates sont déterminées.

§ 2. La subvention annuelle est liquidée après contrôle 
de l'utilisation de la subvention lors de l'exercice suivant, 
dans le respect de l'annalité budgétaire.

§ 3. Le service de santé mentale qui n'a pas transmis 
ses données comptables pour le 31 mars, ne bénéfi cie 
plus d'avance tant qu'il ne s'est pas exécuté.

Le délai est fi xé un mois plus tôt que sous le décret 
du 4 avril 1996 pour des raisons d'organisation admi-
nistrative liées au processus. En effet, dès lors que les 
données étaient transmises au plus tard pour le 30 avril, 
la deuxième avance était déjà partie et le service de santé 
mentale pouvait encore la percevoir, ce qui entraînait de 
fréquents retards dans la transmission des données avec 
un impact non négligeable sur le traitement des dossiers 
qui parvenaient à l'administration durant les mois d'été, 
entraînant des diffi cultés de traitement et la communica-
tion du résultat du contrôle au pouvoir organisateur dans 
des délais extrêmement courts pour réagir.
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Enfi n, la plupart des dispositifs en matière de santé 
ambulatoire limitent cet envoi des pièces comptables à 
la fi n du mois de février : la fi n du mois de mars est donc 
idéale pour l'organisation du travail des Services du Gou-
vernement, en termes de gestion des fl ux, et devrait avoir 
un impact favorable sur les services de santé mentale.

Le Gouvernement est habilité à défi nir les modalités 
de communication du résultat du contrôle qui permettent 
aux services de santé mentale d'y réagir, en cas d'erreur, 
de nécessité de complément, etc.

Article 69

Les recettes du service de santé mentale sont affectées 
aux dépenses qui ne sont pas fi nancées par la Région 
wallonne – on pense par exemple à des investissements, 
des travaux plus conséquents – ou à la formation et à 
la documentation du personnel, le conseil d'avis ayant 
énoncé ses recommandations.

Chapitre VIII. De l'évaluation et du contrôle

Article 70

Ce sont les Services du Gouvernement qui effectuent 
l'évaluation qualitative et le contrôle administratif et 
fi nancier des Services de santé mentale. À cette fi n, ils 
ont libre accès aux locaux et aux documents liés à l'exer-
cice de leur mission.

Article 71

§ 1er. La notion d'activité intervient notamment pour 
la répartition entre missions et activités accessoires : elle 
sera défi nie concrètement par le Gouvernement, sur la 
base d'une analyse menée par le centre de référence en 
santé mentale reconnu.

Elle apparaît également au niveau du rapport d'acti-
vités.

§ 2. L'évaluation est organisée par le Gouvernement 
qui en fi xe les modalités et la périodicité.

Le projet de service de santé mentale et les normes 
servent de base à cette évaluation.

L'évaluation est organisée au plus tard tous les deux 
ans. Elle donne lieu, le cas échéant, à une révision de la 
subvention pour l'exercice suivant.

Article 72

§ 1er. Le non respect du décret et de ses arrêtés d'appli-
cation entraîne des sanctions qui, outre la suspension ou 
le retrait d'agrément, peuvent consister en une réduction 
ou une suspension des subventions. Lorsque c'est le cas, 
les Services du Gouvernement établissent un rapport à 
l'attention du Gouvernement, en respectant la contradic-
tion des débats et le droit de se défendre.

§ 2. L'évaluation défavorable peut entraîner des réper-
cussions sur l'agrément, sous la forme de suspension ou 

de retrait du titre, la suspension arrêtant toute liquidation 
de subvention.

Article 73

§ 1er. Le service de santé mentale est tenu d'établir 
annuellement un rapport portant sur l'ensemble de ses 
activités. Habilitation est donnée au Gouvernement pour 
en fi xer les modalités et le contenu.

Le rapport se fonde sur le projet de service de santé 
mentale : il est l'occasion de le mettre à jour.

§ 2. Le délai et les modalités de transmission du rap-
port sont de la prérogative du Gouvernement, dans le 
cadre de l'exécution du présent décret.

Chapitre IX. Le cadastre de l'offre de soins et l'infor-
mation du public

Article 74

§ 1er. Il s'agit de donner ici un fondement à l'exercice 
entamé sous cette législature et qui a été un des moyens 
de mieux appréhender l'offre des services de santé men-
tale : le cadastre.

§ 2. Ce cadastre constitue un outil de connaissance de 
l'offre et de la manière dont elle se déploie mais aussi 
d'information à destination des professionnels du secteur 
qui pourront s'en saisir notamment dans le cadre de la 
détermination de leur projet de service de santé mentale 
(environnement).

Il rend également compte de l'action de l'autorité 
Régionale et de la manière dont les moyens mis à sa dis-
position sont utilisés.

Compte tenu de son intérêt également pour le contrôle 
parlementaire, le cadastre de l'offre des services de santé 
mentale est porté à la connaissance du Parlement par le 
Gouvernement.

Article 75

Outre le cadastre qui est un outil détaillé, les Servi-
ces du Gouvernement seront tenus de rendre accessible 
à tout public la liste des services de santé mentale agréés 
mise à jour, en tenant compte de l'évolution des modes 
d'information.

Chapitre X. Les centres de référence en santé mentale

Article 76

L'article défi nit ce qu'il convient d'entendre par le 
terme de « centre de référence en santé mentale ». Il 
s'agit de l'organisme en charge de l'appui au personnel 
des services de santé mentale, confronté à des besoins 
en matière d'informations ou d'outils pour réaliser ses 
missions.
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Article 77

§ 1er. Pour assurer la cohérence des missions mais 
aussi permettre leur intégration plus globale dans le pay-
sage de la santé mentale, un seul centre de référence en 
santé mentale peut être reconnu par le Gouvernement.

Ces missions concernent :

– la concertation transRégionale et transectorielle par 
la participation notamment à des travaux réalisés par 
d'autres autorités ou secteurs. Cette mission s'entend 
sans préjudice des prérogatives de l'autorité Régio-
nale dans le cadre de laquelle elle s'exerce;

– l'observatoire des pratiques en santé mentale. Il s'agit 
ici d'enregistrer les pratiques qui existent, d'exami-
ner celles qui émergent, d'en évaluer l'intérêt pour 
les acteurs professionnels, sans se limiter aux seuls 
services de santé mentale. Cette mission devra don-
ner lieu à un important travail de synthèse et de com-
munication vers le secteur, en y associant l'autorité 
Régionale, dans un but de favoriser l'évolution;

– l'appui auprès des acteurs du secteur dans le cadre de 
l'exercice de leurs missions, notamment sur les plans 
méthodologique, organisationnel et institutionnel;

– la recherche et l'analyse;

– la collecte et la diffusion de toute information et 
documentation spécialisée aux professionnels de la 
santé mentale en général.

Dans le cadre du fi nancement Régional, le centre de 
référence en santé mentale est destiné uniquement aux 
professionnels.

§ 2. La reconnaissance du centre de référence induit 
une démarche de l'opérateur : l'article mentionne les élé-
ments requis pour l'effectuer, à charge du Gouvernement 
de l'exécuter pour les procédures et modalités.

La reconnaissance est limitée à 4 ans. Elle est renou-
velable.

§ 3. La procédure et les modalités de la reconnais-
sance sont déléguées au Gouvernement.

§ 4. Le plan d'action approuvé par l'autorité en charge 
de la compétence fait partie intégrante de la décision 
de reconnaissance. Il peut être aménagé en cours de 
période, par le biais de l'adoption d'une convention entre 
le Gouvernement et le centre de référence.

Article 78

Est attaché à cette reconnaissance un mode de fi nan-
cement calculé sur la base d'un seuil minimal par ser-
vice de santé mentale agréé et d'un seuil maximal cor-
respondant à l'estimation des missions de base défi nies 
ci-avant.

Cette subvention est indexée.

Article 79

§ 1er. Lorsque le Gouvernement reconnaît le centre de 
référence, il désigne en même temps le comité de pilo-
tage qui supervisera l'organisation des missions.

Le présent article détermine la composition de ce 
comité de pilotage au sein duquel un secrétaire est dési-
gné parmi les membres du personnel de l'administra-
tion.

Ce comité de pilotage peut être assisté de toute per-
sonne dont les compétences sont utiles à l'exercice de 
sa mission.

Article 80

Le Gouvernement organise une évaluation annuelle 
du centre de référence reconnu.

Cette évaluation relève de la compétence du comité 
de pilotage alors présidé par le représentant du Ministre 
en charge de la matière ou, par délégation, par un fonc-
tionnaire de l'administration.

Les modalités d'évaluation tiennent compte du plan 
d'action et des règles en application.

Article 81

Le Gouvernement peut aussi reconnaître, sur la base 
de leur plan d'action, pour 4 ans, d'autres centres de réfé-
rence plus spécialisés eu égard au développement des 
initiatives spécifi ques.

Dans ce cas, la composition du comité de pilotage est 
adaptée à la spécifi cité abordée.

Le fi nancement tient compte du projet introduit et 
de l'impact de ce projet sur les initiatives spécifi ques 
concernées (par exemple, s'il convient d'organiser des 
rencontres, des travaux communs, etc).

Il appartiendra au Gouvernement d'exécuter ce dis-
positif.

Chapitre XI. Dispositions dérogatoires, transitoires et 
fi nales

Article 82

§ 1er. Il convient d'assurer la transition d'un régime à 
l'autre : les services de santé mentale agréés à la veille 
de la date d'entrée en vigueur du dispositif, voient leurs 
droits maintenus dans le cadre du décret du 4 avril 1996, 
à condition d'introduire une demande d'agrément dans 
les six mois. Ce terme doit permettre au service de santé 
mentale d'introduire son projet.

À défaut, à l'expiration du délai, il perd son agré-
ment.

§ 2. Dans l'attente de la décision, le service de santé 
mentale est couvert par un agrément provisoire durant 
lequel il se met en conformité avec les normes du 
décret.

Le Gouvernement dispose d'une période de six mois 
pour examiner les demandes. Si, à l'expiration de ce 
délai, aucune décision n'est intervenue, le service de 
santé mentale continue à bénéfi cier des subventions 
allouées pour les frais de personnel et de fonctionnement 
sur la base du décret du 4 avril 1996 et indexées confor-
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mément aux dispositions du présent décret, jusqu'à ce 
qu'il soit statué.

Article 83

Une dérogation peut être donnée par le Gouverne-
ment pour les activités d'information et de supervision, 
lorsque celles-ci sont récurrentes, le projet de service de 
santé mentale intégrant cette dimension dans les objec-
tifs stratégiques et opérationnels. Les activités de forma-
tion sont, quant à elles, strictement limitées car là n'est 
pas l'objet principal d'un service de santé mentale et, par 
ailleurs, il existe un marché de la formation susceptible 
de rencontrer les besoins.

Article 84

§ 1er. Le présent article reprend le principe d'un 
phasage des mesures et de leur mise en œuvre, compte 
tenu du caractère historique des agréments actuels, 
lequel requiert d'agir prudemment pour ne pas détruire 
les acquis au bénéfi ce de la population actuellement des-
servie.

Ce phasage avait été recommandé par le Conseil 
Régional des services de santé mentale, conscient des 
impacts budgétaires pour la Région wallonne, et permet 
de moduler les priorités du Gouvernement en la matière, 
à l'égard du secteur.

§ 2. Les services de santé mentale les mieux pourvus 
– soit ceux qui disposent de plus d'une équipe – main-
tiennent leur droit sous la condition d'en justifi er l'octroi 
par le projet de service de santé mentale.

§ 3. Ceux dont les prestations des équipes actuelle-
ment agréées ne correspondent pas aux dispositions à 
adopter, se trouvent dans les mêmes conditions que les 
précédents.

§ 4. Lorsque la fonction d'accueil et de secrétariat 
n'est pas assurée à concurrence d'un temps plein, faute 
de fi nancement via les subventions, le service de santé 
mentale concernée est prioritaire pour l'octroi du com-
plément.

Cet ajustement interviendra en 4 phases ininterrom-
pues, en commençant par les équipes les plus démunies, 
par décision du Gouvernement pour leur déroulement.

§ 5. Les services de santé mentale qui disposent d'une 
autre composition d'équipe que celle imposée a minima 
pour la fonction sociale, se conformeront à la norme au 
fi l des départs naturels, sauf si le projet de service de 
santé mentale en justifi e le maintien.

Dans tous les cas, la fonction sociale ne sera jamais 
inférieure à un mi-temps.

§ 6. L'octroi de la fonction de liaison se déroule éga-
lement en 4 phases, selon les mêmes principes énoncés 
plus haut. Au principe de la priorité aux services de 
santé mentale les moins bien pourvus, s'ajoute un autre 
consistant à privilégier les arrondissements les moins 
bien fi nancés, dans un souci de rééquilibrage progressif 
et donc de l'égalité d'accès aux soins.

Les services de santé mentale qui, en vertu de ce prin-
cipe, ne peuvent actuellement en bénéfi cier sont cepen-
dant tenus au respect des dispositions applicables à la 
fonction de liaison.

Le montant de 7 euros résulte des travaux effectués 
tout au long du processus de concertation et correspond 
à la moyenne Régionale du fi nancement alloué aux ser-
vices de santé mentale.

§ 7. Des dispositions analogues à celle du paragra-
phe 4 s'appliquent à l'octroi de la subvention pour la 
direction administrative mais en privilégiant les équipes 
les plus importantes.

Article 85

§ 1er. Plusieurs services de santé mentale agréés sous 
le décret du 4 avril 1996, n'ont pas souhaité, ni sollicité 
l'octroi des subventions afférentes aux prestations de la 
fonction psychiatrique, ce qui leur permettait de ne pas 
soustraire 25 % des revenus des consultations, tout en 
recourant à des prestataires de soins sous convention 
d'indépendant ou à des médecins fonctionnaires.

En effet, la plupart des services de santé mentale 
concernés relèvent du secteur public.

Dans le même temps, cette manière de faire leur a per-
mis de bénéfi cier d'un encadrement plus important pour 
les autres fonctions. Revenir sur cette situation entraîne-
rait la nécessité de supprimer certaines heures attribuées 
aujourd'hui et nuirait à l'équilibre des équipes.

Afi n de préserver leur choix, la présente disposition 
déroge à l'octroi du minimum de prestations pour cette 
fonction.

§ 2. Le décret du 4 avril 1996 permettait de déroger 
au minimum de prestations de chacune des fonctions; 
cette dérogation est dorénavant possible pour la seule 
fonction psychiatrique, compte tenu de l'offre qui se 
raréfi e, à la condition de faire la preuve de l'impossibi-
lité matérielle d'organiser la fonction, faute de candidat 
disponible, et de soumettre des mesures compensatoires 
visant à maintenir l'accessibilité aux soins pour l'usager 
et le bénéfi ce d'un encadrement thérapeutique pour les 
membres du personnel.

La dérogation est limitée à un an et peut être renou-
velée jusqu'à recrutement, à la condition d'établir que 
les mesures compensatoires ont effectivement été appli-
quées et que tous les efforts ont été consentis pour remé-
dier à la situation.

La dérogation au minimum de prestations ne peut 
entraîner de modifi cation de l'agrément de manière 
générale et en particulier elle ne permet pas d'accroître 
une autre fonction en compensation des heures de pres-
tations de la fonction psychiatrique inoccupées.

Il appartiendra au Gouvernement de préciser les 
modalités d'application de ces dispositions, en termes de 
procédures.
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Article 86

Une dérogation à l'obligation de disposer d'une attes-
tation de sécurité en matière d'incendie est accordée 
jusqu'à ce que les services de santé mentale agréés sur la 
base du décret du 4 avril 1996 emménagent dans d'autres 
implantations ou qu'ils fassent des travaux de mise en 
conformité. La dérogation ne concerne pas les clubs thé-
rapeutiques pour des raisons évidentes liées aux activités 
qu'ils peuvent développer.

Les nouveaux services de santé mentale devront, par 
conséquent, en disposer pour obtenir leur agrément.

Article 87

Il s'agit de la disposition abrogeant le décret du 4 avril 
1996.

Article 88

Il appartient au Gouvernement de déterminer la date 
d'entrée en vigueur du décret, sachant que celle-ci est 
intimement liée à son application réglementaire et à la 
mise en œuvre des procédures.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif à l’agrément des services de santé mentale 
et à la reconnaissance des centres de référence en santé mentale 

en vue de l’octroi de subventions

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de la Santé, de l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances,

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de 
l'Égalité des Chances est chargé de présenter au Parle-
ment wallon le projet de décret dont la teneur suit :

CHAPITRE Ier. – Dispositions générales

Article 1er. Le présent décret règle, en application de 
l'article 138 de la Constitution, une matière visée à l'arti-
cle 128, § 1er, de celle-ci.

Il est applicable sur le territoire de la Région de lan-
gue française.

Art. 2

§ 1er. Les services de santé mentale sont agréés et les 
centres de référence en santé mentale sont reconnus par 
le Gouvernement wallon.

Ils bénéfi cient de subventions allouées par le Gouver-
nement s'ils satisfont aux conditions fi xées par le présent 
décret ou en application de celui-ci.

Les services de santé mentale et les centres de réfé-
rence en santé mentale sont créés à l'initiative d'une 
autorité publique, d'une association sans but lucratif ou 
d'une institution universitaire.

§ 2. À des fi ns d'information, dans tous les actes et 
autres documents, les publicités et affi chages émanant 
du service de santé mentale, celui-ci ajoute la mention 
« service de santé mentale agréé et subventionné par la 
Région wallonne ».

CHAPITRE II. – Les missions et le projet de service 
de santé mentale

Art. 3

Un service de santé mentale est une structure ambu-
latoire qui, par une approche pluridisciplinaire, répond 
aux diffi cultés psychiques ou psychologiques de la 
population du territoire qu'il dessert.

Il remplit les missions suivantes :

– l'accueil de toute demande de réponse aux diffi cultés 
psychiques ou psychologiques;

– l'organisation d'une réponse, selon les ressources dis-
ponibles et les particularités de la demande, en posant 
un diagnostic et en instaurant un traitement, selon les 
situations, psychiatrique, psychothérapeutique ou 
psychosocial;

– accessoirement, l'organisation d'activités au bénéfi ce 
d'autres professionnels en vue d'améliorer la qualité 
de leurs prestations, sous la forme d'information, de 
supervision ou de formation, et la réalisation d'exper-
tises.

Le service de santé mentale agréé peut, en outre, 
développer une ou plusieurs initiatives spécifi ques à 
destination d'une population déterminée ou développant 
une approche méthodologique particulière.

Il peut aussi créer un club thérapeutique constitué 
d'un lieu d'accueil et d'activités ayant pour objectif de 
permettre à des usagers souffrant de troubles psychia-
triques ou psychologiques sévères ou chroniques, de se 
stabiliser au fi l du temps ou d'accéder aux soins.

Art. 4

Les missions du service de santé mentale s'exercent 
dans le cadre d'un plan d'actions, ci-après désigné sous 
le terme de « projet de service de santé mentale ».

Le projet de service de santé mentale est centré prio-
ritairement sur l'usager.

Il se compose des parties suivantes :

1o l'environnement du service de santé mentale en 
terme territorial et institutionnel;

2o l'organisation générale du service de santé mentale 
détaillée pour chacune des missions;

3o les objectifs;

4o les actions découlant des objectifs;

5o l'évaluation sous forme d'indicateurs quantitatifs 
ou qualitatifs.

Les indicateurs mesurent l'écart entre l'objectif et les 
actions mises en œuvre.

Le Gouvernement précise le contenu des cinq parties 
du projet de service de santé mentale.

Lorsque le service de santé mentale développe une 
initiative spécifi que ou organise un club thérapeutique, 
ceux-ci sont intégrés dans le projet de service de santé 
mentale en étant distinctement identifi és.



66

Le pouvoir organisateur qui introduit la demande 
d'agrément est responsable de la défi nition du projet de 
service de santé mentale et de son établissement.

CHAPITRE III. – Les modalités d'exercice des 
missions et le fonctionnement des services de santé 

mentale

Art. 5

Les modalités d'exercice des missions et le fonction-
nement des services de santé mentale constituent des 
normes que le service de santé mentale agréé est tenu 
de respecter.

Section 1. – L'accueil

Art. 6

Le service de santé mentale organise une perma-
nence d'accueil durant les heures d'ouverture, au cours 
de laquelle l'usager reçoit une réponse à son appel ou est 
accueilli dans les locaux du service de santé mentale.

Art. 7

En dehors des heures d'ouverture, un message d'ac-
cueil et d'orientation enregistré est diffusé. Ce message 
comporte les coordonnées de la structure vers laquelle 
l'usager peut s'orienter en cas d'urgence ou de nécessité, 
et prévoit la possibilité pour l'usager d'enregistrer une 
demande.

À cet effet, le service de santé mentale conclut une ou 
plusieurs conventions avec d'autres institutions.

La convention comporte au moins les modalités de 
communication mises en œuvre relatives au suivi des 
usagers.

Le Gouvernement défi nit le modèle de convention.

Section 2. – La réponse à la demande

Art. 8

Une fois que la demande est accueillie, le service de 
santé mentale organise la réponse à y apporter.

À cette fi n, sauf urgence ou situation de crise, la 
demande est examinée dans le cadre de la concertation 
pluridisciplinaire.

Art. 9

La concertation pluridisciplinaire vise à évaluer les 
besoins de l'usager, leur évolution, les ressources dispo-
nibles au sein du service de santé mentale ou dans le 
réseau, pour apporter la réponse la plus adéquate.

Elle est exercée dans le cadre de la réunion d'équipe 
hebdomadaire et des relations qui existent au sein du 
réseau de soins ou d'aide.

Le Gouvernement précise les modalités de la concer-
tation pluridisciplinaire.

Art. 10

Une fonction de liaison est désignée parmi les mem-
bres du personnel, pour chaque usager, à l'occasion de la 
concertation pluridisciplinaire.

Centrant son action sur les besoins de l'usager, cette 
personne est chargée de coordonner les interventions, de 
garantir les décisions prises et de soutenir l'ensemble du 
processus.

Art. 11

Au moins une fois par trimestre, le service de santé 
mentale organise une concertation pluridisciplinaire ras-
semblant l'ensemble des membres du personnel, dont 
notamment ceux qui relèvent d'une initiative spécifi que 
ou d'un club thérapeutique.

La concertation pluridisciplinaire trimestrielle a pour 
objectif l'intégration clinique et organisationnelle.

Elle comporte au moins :

– l'intervision et l'échange de pratiques;

– l'information et la communication relative aux activi-
tés des membres du personnel;

– l'évaluation du projet de service de santé mentale.

Les modalités d'organisation de la concertation plu-
ridisciplinaire fi gurent dans le projet de service de santé 
mentale.

Art. 12

Le médecin extérieur au service de santé mentale 
désigné par l'usager est, si ce dernier l'y autorise, associé 
au traitement et informé des propositions résultant de la 
concertation pluridisciplinaire.

Art. 13

Lorsque le service de santé mentale ne peut répondre 
à la demande, il réoriente l'usager vers un autre profes-
sionnel, soit dès l'accueil, soit à la suite de la concerta-
tion pluridisciplinaire.

Section 3. – Les activités accessoires

Art. 14

Par « activités accessoires », il faut entendre les exper-
tises réalisées à la demande de l'usager à destination de 
tiers, les activités d'information destinée au public et aux 
professionnels, l'organisation de supervision et de for-
mation au bénéfi ce d'autres professionnels.

Art. 15

§ 1er. Les expertises réalisées par le service de santé 
mentale s'inscrivent dans le cadre des missions générales 
du service de santé mentale.
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Le Gouvernement défi nit la nature des demandes 
d'expertise auxquelles le service de santé mentale est 
autorisé à répondre.

§ 2. Les activités d'information, de supervision ou 
de formation organisées par le service de santé mentale 
sont liées aux missions générales de celui-ci ou aux ini-
tiatives spécifi ques qu'il développe.

§ 3. Les activités accessoires ne peuvent dépasser 
20 % de la totalité des heures prestées par le personnel 
du service de santé mentale.

Section 4. – Les initiatives spécifi ques

Art. 16

L'initiative spécifi que organisée par le service de 
santé mentale s'intègre dans le fonctionnement du ser-
vice de santé mentale et bénéfi cie de l'encadrement des 
directions administrative et thérapeutique de celui-ci, 
selon les modalités fi xées par le Gouvernement.

Art. 17

Le Gouvernement peut déroger aux dispositions en 
matière d'implantation des locaux afi n que ceux-ci soient 
adaptés aux activités développées.

Section 5. – Les clubs thérapeutiques

Art. 18

Le club thérapeutique organisé par le service de santé 
mentale s'intègre dans le fonctionnement du service de 
santé mentale, selon les modalités fi xées par le Gouver-
nement.

Il bénéfi cie au minimum de l'encadrement des direc-
tions administrative et thérapeutique du service de santé 
mentale et est accessible aux mêmes conditions que 
celui-ci.

Il dispose de personnel spécialisé en fonction de la 
nature de ses activités et organise son propre accueil.

Art. 19

Le Gouvernement peut déroger aux dispositions en 
matière d'implantation des locaux afi n que ceux-ci soient 
adaptés aux activités développées.

Art. 20

Selon la nature des activités du club thérapeutique, le 
service de santé mentale s'acquitte de toutes les obliga-
tions légales ou réglementaires qui y sont liées.

Section 6. – Le travail en réseau

Art. 21

Le service de santé mentale exerce ses missions en 
coordination avec le réseau.

Le réseau s'entend comme l'ensemble des profession-
nels, quel que soit leur secteur d'activités, ou non profes-
sionnels qui interviennent, de façon simultanée ou suc-
cessive au bénéfi ce de l'usager, ou d'une situation, dans 
un partenariat effectif défi nissant un fonctionnement, 
une fi nalité et des objectifs communs.

La concertation institutionnelle se défi nit comme le 
cadre mis en place ou comme la collaboration entre les 
institutions, indépendamment d'une situation particu-
lière, pour que les professionnels puissent fonctionner 
ensemble quand le cas se présente.

Le réseau s'inscrit dans la concertation institution-
nelle en concluant des conventions de collaboration 
entre institutions, qui précisent au moins les procédures 
de partenariat et les méthodologies mises en œuvre.

Art. 22

Le service de santé mentale participe aux concerta-
tions menées à l'initiative des autorités publiques ou des 
services privés, lorsqu'elles concernent ses missions.

Art. 23

Le Gouvernement peut défi nir des priorités en matière 
de concertation institutionnelle, sur base des objectifs 
qu'il poursuit et en tenant compte de l'évolution insti-
tutionnelle.

Section 7. – L'équipe pluridisciplinaire

Art. 24

Pour remplir ses missions, le service de santé mentale 
dispose d'une ou plusieurs équipes pluridisciplinaires, 
ci-après désignées sous le terme « d'équipe ».

Art. 25

§ 1er. L'équipe assure les fonctions suivantes :

a) la fonction psychiatrique,

b) la fonction psychologique,

c) la fonction sociale,

d) la fonction d'accueil et de secrétariat.

Elle est encadrée par une direction administrative et 
assistée d'une direction thérapeutique.

§ 2. L'équipe peut assurer d'autres fonctions, ci-après 
désignées sous le terme de « fonctions complémentai-
res », pour répondre aux besoins des personnes prises en 
charge.

Ces fonctions complémentaires sont accordées par le 
Gouvernement sur la base du projet de service de santé 
mentale, dans les domaines de la médecine, des soins 
infi rmiers, de la pédagogie, de la sociologie, de la cri-
minologie, de la psychomotricité, de la logopédie et de 
l'ergothérapie.
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Le Gouvernement étend la liste des domaines dans 
le cas des clubs thérapeutiques ou sur la base d'un rap-
port établi par un centre de référence en santé mentale 
reconnu, visé au chapitre X.

Art. 26

Le Gouvernement précise la liste des diplômes et des 
qualifi cations spécifi ques ainsi que des obligations en 
matière de perfectionnement nécessaire à l'accomplisse-
ment des fonctions visées à l'article précédent, lesquel-
les ne peuvent être inférieures à deux jours par an et par 
travailleur engagé ou sous statut à temps plein.

Art. 27

Le pouvoir organisateur du service de santé mentale 
engage le personnel destiné à assurer ces fonctions sous 
contrat de travail ou sous statut, ou conclut des conven-
tions de collaboration avec des prestataires de soins 
indépendants.

Il détermine la durée des prestations des membres de 
l'équipe et désigne celui à qui il confi e la direction admi-
nistrative ainsi que la direction thérapeutique du service 
de santé mentale.

Il soumet, à l'approbation des Services du Gouverne-
ment, selon les modalités qu'il détermine, toute modifi -
cation survenue, préalablement ou dans le mois de son 
application, dans la composition du personnel subsidié.

Art. 28

Le pouvoir organisateur du service de santé men-
tale respecte la liberté thérapeutique des membres de 
l'équipe.

Ces derniers sont tenus au secret professionnel.

Art. 29

§ 1er. Sous l'autorité du pouvoir organisateur, le mem-
bre du service de santé mentale en charge de la direction 
administrative, ci-après désigné sous le terme de « direc-
teur administratif », est responsable de la bonne organi-
sation et de la mise en place du projet de service de santé 
mentale, de la coordination administrative et technique, 
de l'application du règlement de travail et de l'encadre-
ment du personnel.

Il garantit la conformité du fonctionnement du ser-
vice de santé mentale aux prescriptions légales et régle-
mentaires.

Sans préjudice d'autres dispositions adoptées par le 
pouvoir organisateur et notifi ées aux Services du Gou-
vernement wallon, il est l'interlocuteur du pouvoir orga-
nisateur à l'égard de ceux-ci.

Il est assisté du personnel en charge de l'accueil et du 
secrétariat.

Le Gouvernement défi nit le contenu minimal de ses 
missions d'organisation, de coordination et d'encadre-
ment.

§ 2. Le directeur administratif assure la concertation 
institutionnelle par l'inscription du service de santé men-
tale dans le réseau institutionnel qu'il construit et entre-
tient, en élaborant les procédures de partenariat, en ce 
compris sur le plan des méthodologies et de la visibilité 
de l'action de celui-ci.

Il garantit, au sein de l'équipe, l'existence d'une fonc-
tion de liaison centrée sur l'usager.

§ 3. En collaboration avec la direction thérapeutique, 
le directeur administratif veille à la continuité et à la 
qualité des soins.

Art. 30

La direction thérapeutique est exercée par un méde-
cin du service de santé mentale, ci-après désigné sous le 
terme de « directeur thérapeutique ».

Il garantit le bon fonctionnement thérapeutique du 
service de santé mentale, préside les réunions d'équipe 
hebdomadaires et collabore aux activités accessoires et 
à celles liées au fonctionnement en réseau, sur le plan du 
contenu thérapeutique.

Le directeur thérapeutique ne peut exercer la fonction 
de directeur administratif.

Section 8. – Les prestations des membres de l'équipe

Art. 31

Pour l'application du présent décret, une fonction à 
temps plein correspond à des prestations d'une durée 
hebdomadaire de 38 heures.

Art. 32

Les fonctions psychologique, sociale, d'accueil et 
de secrétariat de l'équipe correspondent au moins à des 
prestations équivalentes à deux emplois à temps plein.

Les prestations des fonctions psychologiques et 
sociales sont prépondérantes.

Le Gouvernement établit la progressivité des presta-
tions.

Art. 33

La fonction d'accueil et de secrétariat est attribuée à 
concurrence d'au moins un équivalent temps plein par 
service de santé mentale, en comprenant la fonction psy-
chiatrique.

Le Gouvernement établit la progressivité des presta-
tions en fonction du nombre des équivalents temps plein 
du service de santé mentale, hors fonction d'accueil et 
de secrétariat.

Art. 34

La fonction sociale ne peut jamais être inférieure à un 
mi-temps par équipe.
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Le Gouvernement établit la progressivité des presta-
tions en fonction du nombre des équivalents temps plein 
du service de santé mentale, hors fonction sociale.

Art. 35

§ 1er. La fonction psychiatrique est attribuée à concur-
rence d'au moins 15 h 12 par service de santé mentale.

Le Gouvernement établit la progressivité des presta-
tions en fonction du nombre des équivalents temps plein 
du service de santé mentale, hors fonction psychiatri-
que.

§ 2. Lorsque le membre du personnel est désigné 
en qualité de directeur thérapeutique, il y consacre au 
moins 7 h 36 par semaine.

Le Gouvernement établit la progressivité des presta-
tions en fonction du nombre des équivalents temps plein 
du service de santé mentale, hors fonction psychiatri-
que.

Art. 36

Quel que soit son statut, le prestataire de soins per-
çoit des honoraires, fi xés en respectant l'article 52, § 2 
du présent décret.

Art. 37

En plus du personnel subsidié, un ou plusieurs pres-
tataires indépendants peuvent exercer les fonctions 
défi nies à l'article 25, § 1er, a) à c), et § 2, pour autant 
qu'ils concluent une convention de collaboration avec le 
pouvoir organisateur, défi nissant les modalités de parti-
cipation à la concertation pluridisciplinaire, aux frais de 
gestion du service de santé mentale, et le montant maxi-
mum des honoraires, sur avis favorable des Services du 
Gouvernement.

En aucun cas, la participation aux frais de gestion ne 
peut être inférieure à 15 % des honoraires perçus.

Section 9. – Le dossier individuel de l'usager

Art. 38

§ 1er. Pour chaque usager, il est constitué un dossier 
individuel contenant les données médicales, sociales et 
administratives utiles à la prise en charge et à la conti-
nuité des soins dans le respect des règles déontologiques 
et de protection de la vie privée.

Sans préjudice d'autres dispositions légales, les dos-
siers individuels sont conservés au moins 10 ans après 
leur clôture, sous la responsabilité du directeur adminis-
tratif.

§ 2. Sur sa demande et sans préjudice d'autres dis-
positions, l'usager a accès à son dossier individuel et 
désigne, le cas échéant, un prestataire de soins extérieur 
au service de santé mentale ou toute autre personne de 
confi ance pour en prendre connaissance.

Art. 39

Il est fait application des articles 7 à 11 de la loi du 
22 août 2002 relative aux droits du patient, dans le cadre 
des relations entre l'usager et les membres de l'équipe.

Section 10. – Le conseil d'avis

Art. 40

§ 1er. Le service de santé mentale est assisté par 
un conseil d'avis, ci-après désigné sous le terme « le 
conseil », composé de :

1o trois représentants du pouvoir organisateur;

2o trois représentants de l'équipe, dont chacun relève 
d'une fonction différente.

§ 2. Le conseil se réunit au moins une fois par semes-
tre, sous la présidence d'un des représentants du pouvoir 
organisateur, qui a voix prépondérante en cas d'égalité 
des voix.

Le conseil désigne la personne qui assure le secréta-
riat et la rédaction des procès-verbaux.

Ceux-ci sont conservés durant cinq ans et mis à la 
disposition des Services du Gouvernement wallon à leur 
demande.

Lorsque le directeur administratif n'est pas désigné 
comme représentant du pouvoir organisateur, il est 
convié aux assemblées du conseil.

Art. 41

Le conseil organise la concertation entre le pouvoir 
organisateur et l'équipe du service de santé mentale.

La concertation porte au moins sur :

– le règlement d'ordre intérieur qui comporte notam-
ment les modalités et la périodicité de désignation 
des membres du conseil et une procédure de convo-
cation en cas d'urgence;

– le projet de service de santé mentale;

– la désignation des médecins ou la détermination 
des mesures compensatoires en cas de demande de 
dérogation au minimum des prestations visée à l'arti-
cle 85, § 2 du présent décret;

– la désignation des membres de l'équipe et de la direc-
tion administrative;

– les besoins, l'engagement de personnel et la conclu-
sion des conventions avec les prestataires de soins 
indépendants;

– les besoins en locaux et en équipement;

– les conventions liées aux missions du service de santé 
mentale et au fonctionnement en réseau;

– le budget;

– le compte d'exploitation;

– l'affectation des recettes;

– l'évaluation des activités du service de santé men-
tale.
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Les décisions du pouvoir organisateur sont motivées 
lorsqu'elles s'écartent de l'avis rendu par le conseil, et, 
dans tous les cas, portées à la connaissance de celui-ci.

Section 11. – Le recueil de données socio-
épidémiologiques

Art. 42

§ 1er. Pour exercer ses missions, le service de santé 
mentale recueille des données socio-épidémiologiques 
concernant les usagers.

Cette collecte a pour objectifs :

– d'établir le profi l de la population qu'il dessert et, sur 
la base de ces données, orienter le projet de service de 
santé mentale;

– d'alimenter la recherche et l'analyse au niveau de l'en-
semble de la Région wallonne et de lui permettre de 
respecter ses obligations à l'égard d'autres autorités.

Les données recueillies permettent d'identifi er au 
moins les caractéristiques sociologiques de la popula-
tion qui consulte le service de santé mentale, le périmè-
tre d'accessibilité du lieu de consultation, le parcours de 
l'usager, le réseau d'aide et de soins et les ressources dont 
dispose l'usager, en lien avec les diffi cultés psychiques et 
psychologiques déterminées par l'observation.

Le Gouvernement défi nit la liste minimale des don-
nées faisant l'objet du recueil, les modalités d'enregistre-
ment, de conservation et de communication des données 
à ses Services.

§ 2. Lorsque les résultats de la recherche et de l'ana-
lyse des données sont connus, une information à desti-
nation des services de santé mentale est organisée par le 
Gouvernement sous la forme la plus adéquate.

Section 12. – L'accessibilité et l'infrastructure

Art. 43

Le service de santé mentale est situé de façon à ren-
contrer au mieux les intérêts des usagers du territoire 
qu'il dessert.

Il veille à permettre à ceux-ci un accès aisé.

Art. 44

§ 1er. Le service de santé mentale peut être organisé en 
sièges distincts et comporter des antennes.

Plusieurs équipes peuvent fonctionner dans un même 
siège pour autant que la disposition des locaux le per-
mette.

§ 2. Chaque siège comporte au moins :

– une salle d'attente;

– un local spécifi que pour la fonction administrative;

– des bureaux de consultation et des installations sani-
taires, dont l'une, au moins, est adaptée aux person-
nes à mobilité réduite.

L'organisation de l'accueil peut être commune à plu-
sieurs sièges.

L'organisation des locaux tient compte des disposi-
tions relatives à la conservation des dossiers individuels 
et des archives, dans le respect de la confi dentialité.

§ 3. L'antenne est constituée d'un lieu de consultation 
externe qui ne répond pas aux critères du siège.

Le service de santé mentale veille à ce que ce lieu de 
consultation respecte la confi dentialité des entretiens et 
à la protection de la vie privée de l'usager.

Art. 45

Lorsque le service de santé mentale est situé dans un 
bâtiment qui comprend d'autres institutions ou services 
sociaux ou de santé, des locaux formant une entité cohé-
rente sont réservés au service de santé mentale à l'inté-
rieur de ce bâtiment.

En aucun cas, les locaux du service de santé mentale 
ne peuvent faire partie intégrante de ceux d'une structure 
résidentielle.

Dans tous les cas, le service de santé mentale bénéfi -
cie d'une identifi cation claire à destination du public.

Art. 46

Les locaux du service de santé mentale sont couverts 
par une attestation de conformité aux normes en matière 
d'incendie délivrée par le Bourgmestre de la commune 
dans laquelle ils sont implantés, établie sur la base d'un 
rapport du service Régional d'incendie.

Art. 47

Les consultations organisées par les services de santé 
mentale sont accessibles tous les jours ouvrables, du 
lundi au vendredi, de 9 heures à 18 heures, à l'exception 
de trois journées par an.

Ces journées sont soit consacrées à des activités en 
lien avec l'amélioration du fonctionnement de l'équipe, 
soit destinées à accorder un congé exceptionnel, moyen-
nant la transmission d'une information préalable aux 
usagers et aux Services du Gouvernement.

En outre, des consultations sont organisées après 
18 heures ou le samedi matin, à concurrence de 4 heures 
par semaine sans que les heures inconfortables prestées 
par le personnel dépasse 4 % du total des heures allouées 
au service de santé mentale.

Section 13. – La comptabilité

Art. 48

Le service de santé mentale agréé qui fait valoir ses 
droits aux subventions tient une comptabilité qui fait 
apparaître, par exercice budgétaire, les résultats fi nan-
ciers de la gestion du service de santé mentale et trans-
met les données comptables et fi nancières au Gouverne-
ment dans les formes et délais fi xés par ce dernier.



71

Le Gouvernement arrête un plan comptable.

CHAPITRE IV. – L'usager du service de santé 
mentale

Art. 49

L'usager est défi ni comme toute personne fragilisée 
de manière chronique ou momentanée, quel que soit son 
âge, qui bénéfi cie de l'intervention directe ou indirecte 
d'un service de santé mentale en vue de rétablir sa santé 
mentale ou de rendre les troubles dont elle souffre sup-
portables pour elle-même et son entourage, afi n qu'elle 
acquière et développe des compétences formant la base 
de son émancipation et de son insertion sociale.

Il a, dans tous les cas, le libre choix du service de 
santé mentale.

En toutes circonstances, les convictions idéologiques, 
philosophiques et religieuses de l'usager sont respec-
tées.

Art. 50

Lors du premier accueil de l'usager, celui-ci reçoit 
une information sur les méthodologies mises en œuvre 
par le service de santé mentale, son fonctionnement et le 
coût des prestations.

Art. 51

Lorsque le service de santé mentale propose une prise 
en charge dans le cadre du réseau, l'usager a le droit de 
refuser tout ou partie de cette prise en charge.

Art. 52

§ 1er. Le service de santé mentale réclame à l'usager, 
le cas échéant, à leurs représentants légaux ou directe-
ment aux organismes intéressés, les honoraires ou inter-
ventions fi nancières leur incombant en vertu des lois ou 
règlements.

Des consultations gratuites peuvent être données 
dans les cas où la personne ne dispose pas des ressources 
fi nancières suffi santes, sur la base d'une proposition d'un 
membre de l'équipe appartenant à la fonction sociale, à 
moins qu'un règlement interne en ait fi xé les modalités.

Dans ce dernier cas, le règlement interne est transmis 
aux Services du Gouvernement.

§ 2. Pour les prestations prévues par la loi du 9 août 
1963 coordonnée par l'arrêté royal du 14 juillet 1994 ins-
tituant et organisant un régime d'assurance obligatoire 
soins de santé et indemnités, l'intervention fi nancière de 
l'assurance est réclamée soit sur la base du paiement par 
prestation selon la nomenclature des soins de santé, soit 
sur la base du forfait prévu à l'article 52 de l'arrêté royal 
du 14 juillet 1994 portant coordination de ladite loi.

Quand l'intervention fi nancière de l'assurance est 
réclamée sur la base du paiement par prestation selon 
la nomenclature des soins de santé, aucune intervention 

personnelle n'est exigée de l'usager assurée ou de son 
représentant légal en dehors de celles prévues à l'arti-
cle 37 de ladite loi.

Si l'intervention fi nancière de l'assurance fait défaut, 
l'intervention personnelle de l'usager est fi xée sur la base 
du paiement par prestation selon la nomenclature des 
soins de santé.

Art. 53

Le service de santé mentale réclame, pour les presta-
tions du personnel non médical, une intervention fi nan-
cière en respectant le tarif maximum et les modalités 
fi xées par le Gouvernement.

Ce tarif est indexé conformément aux modalités 
fi xées par la loi du 2 août 1971, organisant un régime 
de liaison des prix à la consommation des traitements, 
salaires, pensions, allocations et subventions à charge du 
Trésor public, de certaines prestations sociales, des limi-
tes de rémunération à prendre en considération pour le 
calcul de certaines cotisations de sécurité sociale des tra-
vailleurs, ainsi que des obligations imposées en matière 
sociale aux travailleurs indépendants.

Art. 54

Les tarifs, honoraires et contributions fi nancières sont 
affi chés dans les salles d'attente du service de santé men-
tale, et énoncés dans les documents d'information qu'il 
publie.

CHAPITRE V – La programmation

Art. 55

Les activités de tout service de santé mentale s'inscri-
vent totalement ou partiellement au sein des territoires 
des plates-formes de concertation en santé mentale, sauf 
pour les initiatives spécifi ques qui sont autorisées à cou-
vrir l'ensemble du territoire de langue française.

Pour l'ensemble du territoire de la Région de langue 
française, le nombre de services de santé mentale ne 
peut être inférieur à un par 50.000 habitants et par arron-
dissement administratif.

Art. 56

Le Gouvernement veille à une répartition harmo-
nieuse des sièges sur l'ensemble du territoire de la 
Région de langue française.

CHAPITRE VI. – La procédure relative à l'agrément 
du service de santé mentale

Art. 57

§ 1er. La demande d'agrément est introduite par le 
pouvoir organisateur du service de santé mentale auprès 
du Gouvernement.
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Elle porte sur l'organisation d'un service de santé 
mentale et, le cas échéant, d'une initiative spécifi que ou 
d'un club thérapeutique.

Pour l'introduction d'une demande portant sur le 
développement d'une initiative spécifi que ou d'un club 
thérapeutique, le service de santé mentale doit avoir été 
agréé préalablement.

Le Gouvernement fi xe la composition du dossier de 
demande d'agrément. Ce dossier comporte au moins :

– l'identifi cation du pouvoir organisateur;

– le projet de service de santé mentale.

Art. 58

§ 1er. L'agrément est accordé pour un service de santé 
mentale et, le cas échéant, une initiative spécifi que ou 
un club thérapeutique, pour une durée indéterminée par 
le Gouvernement, dès lors qu'il est constaté que les nor-
mes sont respectées ou, pour celles qui ne peuvent l'être 
qu'après obtention de l'agrément, font l'objet d'un enga-
gement à être respectées dans le chef du pouvoir organi-
sateur, dans un délai fi xé par le Gouvernement.

Les obligations qui doivent être remplies au moment 
de l'octroi de l'agrément, sont :

– la forme juridique du pouvoir organisateur;

– l'établissement du projet de service de santé mentale.

Les normes qui font l'objet d'un engagement de la 
part du pouvoir organisateur sont relatives aux aspects 
suivants :

– les missions du service de santé mentale et son fonc-
tionnement;

– les locaux et l'obtention d'une attestation de sécurité 
délivrée par le Bourgmestre;

– l'obtention des autorisations légales ou réglementai-
res en relation avec l'activité menée, s'il s'agit d'un 
club thérapeutique.

§ 2. À tout moment, l'agrément de tout ou partie des 
activités menées par un service de santé mentale peut 
être suspendu ou retiré pour cause d'inobservation des 
dispositions du présent décret ou des dispositions fi xées 
en application de celui-ci.

Art. 59

Le Gouvernement précise les procédures d'octroi, de 
suspension et de retrait de l'agrément.

Art. 60

§ 1er. Chaque service de santé mentale dispose d'un 
titre unique reprenant l'agrément du service en tant que 
tel et, le cas échéant, l'agrément de la ou des initiative(s) 
spécifi que(s) ou d'un club thérapeutique développés par 
le service de santé mentale, ainsi que la nature de l'offre 
agréée et les sièges éventuels.

Ce titre mentionne également si le service de santé 
mentale organise une distinction entre l'offre générale et 

l'offre destinée aux enfants et aux adolescents, au sein 
d'un même siège.

§ 2. Par la nature de l'offre, il faut entendre le nombre 
d'heures de prestations selon les fonctions.

§ 3. La décision relative à l'agrément différencie l'of-
fre selon qu'elle s'adresse de manière générale à l'en-
semble de la population que le service de santé mentale 
dessert, ou qu'elle se spécialise dans la prise en charge 
d'enfants et d'adolescents.

Dans ce dernier cas, les normes particulières suivan-
tes sont d'application :

– la fonction psychiatrique est exercée par un pédopsy-
chiatre;

– le service de santé mentale complète son offre par de 
la thérapie a media sous forme de logopédie, kinési-
thérapie ou psychomotricité.

Chapitre VII. – Les subventions allouées au service de 
santé mentale

Art. 61

Dans les limites des crédits budgétaires, le Gouverne-
ment alloue au pouvoir organisateur du service de santé 
mentale agréé des subventions couvrant :

– les dépenses de personnel;

– les frais de fonctionnement;

– l'indemnité destinée à la direction administrative;

– le forfait pour la fonction de liaison.

Art. 62

Les dépenses de personnel ne sont prises en considé-
ration à charge des subventions que dans la mesure où 
elles n'excèdent pas les échelles barémiques arrêtées par 
le Gouvernement et le nombre d'heures de prestations 
fi xées par l'arrêté d'agrément.

La prise en compte de l'ancienneté est calculée 
conformément aux dispositions arrêtées par le Gouver-
nement.

Art. 63

Les frais de fonctionnement du service de santé men-
tale sont pris en considération dans la mesure où ils n'ex-
cèdent pas, par an et par siège, un montant forfaitaire 
fi xé par le Gouvernement qui ne peut être inférieur à 
14.870 €.

Le club thérapeutique agréé est assimilé à un siège 
pour les frais de fonctionnement.

Les initiatives spécifi ques agréées bénéfi cient d'une 
subvention pour les frais de fonctionnement, établie sur 
la base du projet de service de santé mentale, sans que ce 
montant puisse être supérieur à 14.870 €.
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Art. 64

Chaque service de santé mentale perçoit une subven-
tion destinée à la direction administrative, quel que soit 
le nombre de sièges, d'initiatives spécifi ques ou de clubs 
thérapeutiques qu'il organise.

Cette subvention est forfaitaire et est calculée en 
tenant compte du nombre d'équivalents temps plein 
des fonctions psychologique, sociale et d'accueil, et de 
secrétariat du service de santé mentale.

Le montant est alloué au membre du personnel dési-
gné pour exercer la direction administrative sous la 
forme d'une indemnité et ne peut être inférieur à 4.032 € 
par an.

Art. 65

La subvention accordée pour la fonction psychiatri-
que est plafonnée à 75 % du montant à attribuer sur la 
base de l'ancienneté du travailleur.

Elle est utilisée sous forme de frais de fonctionne-
ment ou de frais de personnel, à la demande du service 
de santé mentale, lorsque le prestataire de soins travaille 
dans le cadre d'une convention d'indépendant.

Le Gouvernement précise le contenu minimal de la 
convention d'indépendant.

Art. 66

La subvention attribuée pour la fonction de liaison 
est calculée forfaitairement en tenant compte du nombre 
d'équivalents temps plein de la fonction sociale.

Elle est utilisée pour des dépenses de personnel sup-
plémentaire ou des frais de fonctionnement afférents à la 
fonction de liaison.

Elle ne peut être inférieure à 3.935 €.

Art. 67

Les subventions visées au présent chapitre sont 
indexées conformément aux modalités fi xées par la loi 
du 2 août 1971, organisant un régime de liaison des prix 
à la consommation des traitements, salaires, pensions, 
allocations et subventions à charge du Trésor public, de 
certaines prestations sociales, des limites de rémunéra-
tion à prendre en considération pour le calcul de certai-
nes cotisations de sécurité sociale des travailleurs, ainsi 
que des obligations imposées en matière sociale aux tra-
vailleurs indépendants, à l'exception des frais de fonc-
tionnement auxquels est appliquée la première indexa-
tion de l'exercice au plus.

Art. 68

§ 1er. Les subventions allouées font l'objet d'avances 
trimestrielles.

Ces avances sont calculées comme suit :

– pour les dépenses de personnel, sur la base des heu-
res de prestations mentionnées dans l'arrêté octroyant 
l'agrément;

– pour les autres subventions, par quart du montant 
attribué.

Les avances trimestrielles sont liquidées au plus tard 
le 15 février pour le premier trimestre de l'année civile, 
le 15 mai pour le second trimestre, le 15 août pour le 
troisième trimestre, le 15 novembre pour le quatrième 
trimestre.

§ 2. La subvention est liquidée annuellement sur la 
base d'un calcul défi nitif qui tient compte des avances 
trimestrielles déjà versées et du contrôle de l'utilisation 
de la subvention.

Le Gouvernement défi nit des modalités de communi-
cation du résultat du contrôle qui préservent le droit des 
pouvoirs organisateurs à y réagir.

§ 3. Le service de santé mentale agréé, qui n'a pas 
transmis aux Services du Gouvernement les données 
comptables de l'exercice précédent pour le 31 mars au 
plus tard, ne bénéfi cie plus d'avances pour l'année en 
cours aussi longtemps que les données n'ont pas été 
transmises.

Art. 69

Les recettes produites par les consultations et les acti-
vités accessoires sont affectées aux dépenses non sub-
sidiées ou à des fi ns de formation et de documentation, 
après examen du conseil d'avis.

CHAPITRE VIII. – De l'évaluation et du contrôle

Art. 70

L'évaluation qualitative et le contrôle administratif et 
fi nancier des services de santé mentale agréés, sont exer-
cés par les Services du Gouvernement.

Ils ont libre accès aux locaux du service de santé 
mentale et ont le droit de consulter sur place les pièces et 
documents qu'ils jugent nécessaires à l'accomplissement 
de leur mission.

Art. 71

§ 1er. Les indicateurs relatifs à l'activité sont défi nis 
par le Gouvernement, sur la base d'une analyse effec-
tuée par le centre de référence en santé mentale visé au 
chapitre X.

§ 2. Lorsque le service est agréé, il se soumet à l'éva-
luation organisée par le Gouvernement.

Les modalités et la périodicité de l'évaluation sont 
déterminées par le Gouvernement, sur la base du projet 
de service de santé mentale et du respect des disposi-
tions adoptées par ou en application du présent décret, 
sans que la périodicité soit inférieure à deux ans.

À l’issue de l'évaluation, la subvention est éventuelle-
ment revue. Le montant ainsi revu s'applique à l'exercice 
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suivant la période au cours de laquelle l'évaluation s'est 
déroulée.

Art. 72

§ 1er. En cas de non-respect des dispositions du pré-
sent décret et de celles prises en exécution de ce décret, 
et, en particulier, lorsque le service de santé mentale per-
siste à ne pas respecter ses obligations, les subventions 
peuvent, sur la base d'un rapport établi par les Services 
du Gouvernement, être réduites ou suspendues selon les 
modalités arrêtées par le Gouvernement.

§ 2. En cas d'évaluation défavorable, le Gouver-
nement peut procéder à la suspension ou au retrait de 
l'agrément.

L'évaluation est considérée comme défavorable dès 
lors que, délibérément, le pouvoir organisateur n'a pas 
mis en œuvre le plan d'action alors qu'il s'y était engagé 
ou que, dans le cadre de l'application du plan d'action, il 
n'a pas respecté les normes énoncées par ou en vertu du 
présent décret.

La suspension de l'agrément entraîne la suspension 
du versement des subventions.

Art. 73

§ 1er. Tous les ans, le service de santé mentale adresse 
au Gouvernement, selon les modalités et le contenu que 
ce dernier détermine, un rapport d'activités contenant 
notamment des données quantitatives et qualitatives de 
toutes les activités menées par le service de santé men-
tale durant l'année écoulée.

Ce rapport fait également le lien entre les activités et 
le projet de service de santé mentale et propose, le cas 
échéant, une mise à jour de ce dernier.

Il indique, enfi n, les perspectives du service pour l'an-
née suivante.

La périodicité peut être revue par le Gouvernement, 
pour tout ou partie du rapport d'activités, en fonction 
d'une évaluation de la pertinence de celle-ci, menée par 
ses Services.

§ 2. Le Gouvernement fi xe le délai et les modalités de 
transmission du rapport d'activités à ses Services.

CHAPITRE IX. – Le cadastre de l'offre de soins et 
l'information du public

Art. 74

§ 1er. Tous les deux ans, le Gouvernement publie, 
selon les modalités qu'il détermine, un rapport de syn-
thèse, faisant état de l'offre des services de santé mentale 
et de la manière dont cette offre s'est déployée.

Le rapport de synthèse, désigné sous le terme de 
« cadastre de l'offre », intègre également l'activité des 
centres de référence en santé mentale visé au chapi-
tre X.

§ 2. Le cadastre de l'offre fait l'objet d'une communi-
cation adaptée à destination des services de santé men-
tale et des centres de référence en santé mentale, selon 
les dispositions défi nies par le Gouvernement.

Le cadastre de l'offre est transmis au Parlement par le 
Gouvernement.

Art. 75

Le Gouvernement est tenu de mettre à disposition du 
public, qu'il soit général ou professionnel, une liste des 
services de santé mentale agréés, reprenant le territoire 
d'intervention de chacun d'entre eux, les modalités d'ac-
cessibilité et la défi nition de leur offre sous la forme la 
plus adaptée.

CHAPITRE X. – Les centres de référence en santé 
mentale

Art. 76

Un centre de référence en santé mentale, ci-après 
désigné sous le terme de « centre de référence », est l'or-
ganisme d'appui qui permet au personnel des services 
de santé mentale, de leurs initiatives spécifi ques et des 
clubs thérapeutiques, et à leurs pouvoirs organisateurs, 
de disposer des informations et des outils nécessaires à 
la réalisation de leurs missions.

Art. 77

§ 1er. Le Gouvernement reconnaît, au plus, un centre 
de référence en santé mentale aux fi ns de soutenir l'ac-
tion des professionnels des services de santé mentale et 
de l'intégrer parmi les autres activités en matière de santé 
mentale par les missions suivantes :

– une mission de concertation transRégionale et tran-
sectorielle;

– une mission d'observatoire des pratiques en santé 
mentale;

– une mission d'appui auprès des acteurs du secteur;

– une mission de recherche qui vise la réalisation d'ana-
lyses, d'études et de recherches ponctuelles résultant 
des missions d'observatoire, d'appui et de concertation 
des acteurs de santé mentale en Région wallonne;

– une mission de production, de récolte, de mise à 
disposition et de diffusion de toute information et 
toute documentation spécialisée, utiles aux différents 
acteurs de la santé mentale.

Le Gouvernement détermine les modalités d'exercice 
des missions.

§ 2. Le centre de référence qui souhaite être reconnu 
fournit :

1o l'identifi cation du pouvoir organisateur;

2o la liste de ses membres comprenant notamment 
ses conseillers scientifi ques et techniques, s'ils existent;

3o le programme d'activités, ci-après désigné sous le 
terme de « plan d'action », reprenant la manière dont les 
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missions mentionnées au paragraphe précédent seront 
réalisées en terme de contenu, d'objectifs, d'évaluation 
de l'atteinte de ceux-ci et de budget.

La reconnaissance a une durée de quatre ans. Elle est 
renouvelable.

§ 3. Le Gouvernement détermine la procédure et les 
modalités de la reconnaissance et de son renouvelle-
ment.

§ 4. La décision de reconnaissance comporte le plan 
d'action approuvé par le Gouvernement pour la période 
de reconnaissance.

Celui-ci peut être modifi é en cours de période de 
reconnaissance, au moyen d'une convention.

Art. 78

Dans les limites des crédits budgétaires, le Gouverne-
ment alloue une subvention dont le montant est fi xé à un 
minimum de 2.500 € par service de santé mentale agréé, 
et tient compte du programme d'activités accepté.

En aucun cas, le montant total alloué au centre de 
référence ne peut excéder 215.000 euros par an.

Les montants mentionnés aux aliénas précédents sont 
indexés conformément aux modalités fi xées par la loi du 
2 août 1971, organisant un régime de liaison des prix à la 
consommation des traitements, salaires, pensions, allo-
cations et subventions à charge du Trésor public, de cer-
taines prestations sociales, des limites de rémunération à 
prendre en considération pour le calcul de certaines coti-
sations de sécurité sociale des travailleurs, ainsi que des 
obligations imposées en matière sociale aux travailleurs 
indépendants.

Art. 79

§ 1er. En même temps qu'il accorde la reconnaissance 
en qualité de centre de référence, le Gouvernement dési-
gne le comité de pilotage qui a pour mission de supervi-
ser l'organisation des missions et dont la composition est 
fi xée comme suit :

– trois personnes désignées par le conseil d'administra-
tion du centre de référence;

– deux représentants des pouvoirs organisateurs des 
services de santé mentale, dont un directeur adminis-
tratif;

– trois représentants des travailleurs des services de 
santé mentale, chacun pour une fonction;

– un représentant de la fonction psychiatrique;

– un représentant des plates-formes de concertation en 
santé mentale;

– trois représentants du Gouvernement au plus;

– un membre du personnel des Services du Gouverne-
ment.

Le comité de pilotage désigne un secrétaire parmi les 
membres du personnel du centre de référence.

Il s'adjoint toute personne utile à l'accomplissement 
de sa mission.

Art. 80

Lorsque le centre de référence est reconnu, il se sou-
met à l'évaluation annuelle organisée par le Gouverne-
ment.

L'évaluation est menée par le comité de pilotage sous 
la présidence du représentant du membre du Gouverne-
ment ayant la santé dans ses attributions ou du membre 
du personnel des Services du Gouvernement délégué à 
cet effet.

Les modalités sont déterminées sur la base du plan 
d'action et du respect des dispositions adoptées par ou 
en application du présent décret.

À l’issue de l'évaluation annuelle, la subvention est 
éventuellement revue. Le montant ainsi revu s'applique 
à l'exercice suivant la période au cours de laquelle l'éva-
luation s'est déroulée.

Art. 81

Le Gouvernement peut reconnaître des centres de 
référence spécifi ques, en relation avec les initiatives spé-
cifi ques développées par les services de santé mentale, 
aux mêmes conditions que celles défi nies à l'article pré-
cédent.

Le Gouvernement adapte la composition du comité 
de pilotage en tenant compte de la spécifi cité des initia-
tives visées.

Dans les limites des crédits budgétaires, les subven-
tions allouées sont établies sur la base du projet intro-
duit, en tenant compte de l'impact de ce projet sur les 
initiatives spécifi ques concernées.

Le Gouvernement détermine les modalités d'applica-
tion du présent article.

CHAPITRE XI. – Dispositions dérogatoires, 
transitoires et fi nales

Art. 82

§ 1er. Le service de santé mentale agréé en vertu du 
décret du 4 avril 1996, introduit une nouvelle demande 
d'agrément dans les six mois de l'entrée en vigueur du 
présent décret.

La demande est obligatoirement complétée endéans 
cette période par le projet de service de santé mentale.

À défaut, il n'est plus agréé au terme de la période de 
six mois précitée.

§ 2. Dans l'attente de la décision relative à l'agrément, 
le service de santé mentale dispose d'un agrément pro-
visoire durant la période duquel il se met en conformité 
avec les présentes normes.

Le Gouvernement dispose d'un délai de six mois pour 
examiner les demandes d'agrément.
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Si, au terme de ce délai, aucune décision n'est inter-
venue, les pouvoirs organisateurs concernés maintien-
nent leur droit aux subventions allouées pour les frais de 
personnel et de fonctionnement sur la base du décret du 
4 avril 1996, indexées conformément au présent décret, 
jusqu'à ce qu'il soit statué sur leur demande.

Art. 83

Par dérogation à l'article 15, § 3, lorsque les activités 
accessoires concernent l'information et la supervision, 
celles-ci peuvent dépasser le seuil de 20 % pour autant 
qu'elles aient été instituées dans le cadre du décret du 
4 avril 1996, sur avis favorable des Services du Gou-
vernement.

Art. 84

§ 1er. Les dispositions relatives aux prestations défi -
nies à la section 8 du chapitre II s'appliquent selon des 
phases successives aux services de santé mentale agréés 
en vertu du décret du 4 avril 1996, dans les limites des 
crédits budgétaires.

§ 2. Les services de santé mentale qui, à la date d'en-
trée en vigueur du présent décret, disposent de plus d'une 
équipe, conservent le bénéfi ce du surplus, si le projet de 
service de santé mentale le justifi e.

§ 3. Les services de santé mentale, dont les prestations 
des membres du personnel des équipes ne répondent pas 
aux critères du présent décret, en conservent le bénéfi ce 
si le projet de service de santé mentale le justifi e.

§ 4. Les services de santé mentale qui ne disposent 
pas du tout ou partiellement de la fonction d'accueil et de 
secrétariat conformément à l'article 33, sont prioritaires 
pour son octroi.

Le Gouvernement décide des phases successives de 
cet octroi, sachant qu'elles ne peuvent être supérieures 
à 4 exercices budgétaires et qu'il convient d'appliquer la 
norme en commençant pas les services de santé mentale 
totalement dépourvus.

§ 5. Les services de santé mentale qui ne disposent 
pas d'au moins 19 heures de prestations de la fonction 
sociale par équipe, sont tenus de s'y conformer au fi l des 
départs naturels.

En aucun cas, la fonction sociale ne pourra être infé-
rieure à un mi-temps.

§ 6. Le Gouvernement décide des phases successives 
de l'octroi de la fonction de liaison, sachant qu'il convient 
d'appliquer la norme en commençant par les services de 
santé mentale dont les heures de prestations attribuées 
lors de l'agrément sont les moins élevées.

La fonction de liaison s'applique aux services de santé 
mentale dont le territoire s'inscrit dans les arrondisse-
ments administratifs dont la moyenne de fi nancement 
allouée par la Région wallonne lors du plus récent exer-
cice clôturé à la date d'entrée en vigueur, est inférieur ou 
égal à 7 euros par habitant, sans que les phases successi-
ves d'attribution ne dépassent 4 exercices budgétaires.

Pour les autres, la fonction de liaison peut être octroyée 
dès lors que tous les arrondissements administratifs sont 
parvenus à la moyenne de fi nancement allouée par la 
Région wallonne, lors de l'exercice antérieur.

§ 7. Le Gouvernement décide des phases successives 
de l'octroi de la subvention destinée à la direction admi-
nistrative, sachant qu'elles ne peuvent être supérieures à 
4 exercices budgétaires et qu'il convient d'appliquer la 
norme en commençant pas les services de santé mentale 
dont les heures de prestation sont les plus élevées.

Art. 85

§ 1er. Par dérogation à l'article 35, § 1er, les services de 
santé mentale agréés en vertu du décret du 4 avril 1996 
et dont l'arrêté d'agrément ne comprenaient pas d'heures 
de prestations pour la fonction psychiatrique, continuent 
à se voir appliqués le même régime.

§ 2. Le Gouvernement peut accorder une dérogation 
au minimum de prestations de la fonction psychiatrique 
visée à l'article 35, § 1er, lorsque le pouvoir organisateur 
du service de santé mentale fait la preuve de l'impossibi-
lité matérielle d'organiser la fonction conformément aux 
présentes dispositions et soumet des mesures compensa-
toires qu'il s'engage à mettre en œuvre.

Ces mesures visent à maintenir l'accessibilité aux 
soins et à organiser le recours à une direction thérapeuti-
que pour les membres de l'équipe.

La dérogation est accordée pour une durée maximale 
d'un an et est renouvelée si le pouvoir organisateur éta-
blit que les mesures compensatoires ont bien été mises 
en œuvre et la preuve de l'impossibilité matérielle d'or-
ganiser la fonction conformément aux présentes dispo-
sitions.

L'octroi de la dérogation n'occasionne aucune modi-
fi cation des heures de prestations attribuées aux autres 
fonctions et n'autorise aucune transformation des heures 
de la fonction psychiatrique en une autre fonction.

Le Gouvernement fi xe les modalités d'application du 
présent article.

Art. 86

L'article 46 s'applique aux services de santé mentale 
agréés en vertu du décret du 4 avril 1996, lorsque ceux-
ci emménagent dans d'autres locaux, ou effectuent des 
travaux de mise en conformité après la date d'entrée en 
vigueur du présent décret, à l'exception des clubs thé-
rapeutiques pour qui la règle s'applique dès l'entrée en 
vigueur du présent décret.

Art. 87

Le décret du 4 avril 1996 relatif à l'agrément et au 
subventionnement des services de santé mentale est 
abrogé.
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Art. 88

Le présent décret entre en vigueur à la date fi xée par 
le Gouvernement.

Namur, le 5 décembre 2008.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE

Le Ministre de la Santé, de l'Action sociale 
et de l'Égalité des chances,

Didier DONFUT
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CONSEIL REGIONAL DES SERVICES DE SANTE MENTALE 
 

Avis relatif à l’avant-projet de décret relatif aux services de santé mentale 
 
 
 
 Le Conseil régional des services de santé mentale, 
 

Vu le décret du 4 avril 1996 organisant l'agrément et le subventionnement des 
services de santé mentale, notamment l’article 35;  
 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 7 novembre 1996 portant exécution du 
décret du 4 avril 1996 organisant l'agrément et le subventionnement des services de 
santé mentale, notamment la section 12;  
 
 Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 octobre 2002 portant nomination 
des membres du Conseil régional des services de santé mentale ; 
 
 Considérant la demande du Gouvernement en sa séance du 2 octobre 2008 ; 
 
 Remet, en sa séance du 20 octobre 2008, un avis favorable à l’unanimité des 
membres sur l’avant-projet de décret relatif aux services de santé mentale, 
moyennant la prise en compte des remarques formulées dans le procès-verbal de la 
réunion ci-annexé. 
  
 
Namur, le 
 
 

         La Présidente, 
 
 

                        Claudine SOHIE 

ANNEXE 3
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CRSSM – BB - PV 20-10-2008 
 
 10/03/09 

1 

CONSEIL REGIONAL DES SERVICES DE SANTE MENTALE 
 

COMPTE RENDU DE LA REUNION  
 

Assemblée plénière du 20 octobre 2008 
 
 
Présents : 
Fr. BERTRAND  
C. BONTEMPS  
B. BOUTON 
E. DEMARTEAU  
M.P. GIOT  
N. GUILLAUME 
J.L. KEMPENEERS  
M. MARTIN  
C. NIGOT 
R. GORET 
Cl. SOHIE  
M. VALFER 
J.M. WARICHET 
 
Excusés : 
Fr. BARDIAU 
J.M. BIENKOWSKI 
J. DANHAIVE 
N. DEMETER  
M. FRANKIGNOUL  
P. TEMPELS qui donne procuration à M. MARTIN 
 
Absent : 
P. THIRY  
 
 
La Présidente constate que le quorum est atteint. 
 
Organisation de l’ordre du jour : 
 
- Examen de l’avant-projet de décret relatif aux services de santé mentale 
- Agenda 
 
 
 

ANNEXE 4
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1. Examen de l’avant-projet de décret relatif aux services de santé mentale 
 
Conformément au souhait du Gouvernement qui a adopté l’avant-projet de 
décret relatif aux services de santé mentale en sa séance du 2 octobre 2008, sur 
la proposition du Ministre D. DONFUT, le Conseil est saisi d’une demande 
d’avis en urgence.  
 
Les membres qui le souhaitaient, ont pu communiquer au secrétariat les 
remarques et questions. Le texte est donc passé en revue en tenant compte de ces 
communications, dont celles relatives à des améliorations formelles du texte. 
 
 
De manière générale, la définition des missions visée à l’article 3 est claire : il 
s’agit de répondre d’abord aux demandes de consultation, dans une conception 
dynamisante pour développer une politique précise à partir de l’équipe et de 
l’investissement du pouvoir organisateur. Le cadre est précis et plus sécurisant. 
Les critères mis en place sont intéressants dans la mesure où ils ne sont pas 
limitatifs mais valorisent les spécificités des services actuellement agréés et où 
l’action des services telle qu’inscrite dans les missions du décret en constitue le 
fondement. 
 
Pour un membre, il serait cependant nécessaire de déterminer des critères dans 
le cadre des décisions relatives aux agréments, sous peine de subjectivité et 
d’arbitraire et, ce d’autant plus qu’il n’y aura plus d’organe consultatif. 
 
A la question de savoir quels sont les critères envisagés par ce membre, aucun 
ne peut être avancé. 
 
Dans ces conditions, ce membre souligne la pertinence d’un avis extérieur 
comme celui de la Plate-forme de concertation en santé mentale. 
 
Pour un autre membre, cette consultation devrait alors être étendue à tous les 
opérateurs et pas seulement aux services de santé mentale. A son estime, tant la 
plate-forme qu’un organe consultatif sont des régulateurs et non des décideurs. 
 
A la question d’un membre qui s’interroge sur les modalités de recours, il est 
rappelé que des dispositions communes ont été créées dans le cadre du « décret 
relatif à la rationalisation de la fonction consultative ». 
 
La question de la distinction de l’activité des clubs thérapeutiques par rapport à 
celle de l’hôpital de jour est abordée : il ne s’agit pas du même type de service, 
notamment au niveau de la porte d’entrée et du parcours du bénéficiaire, les 
premiers n’impliquant pas nécessairement un passage par le secteur hospitalier. 
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Le club thérapeutique s’inscrit dans la durée de l’intervention, comme déjà 
souligné lors de travaux antérieurs. 
 
Art. 4. – Le projet de service de santé mentale permet de mieux définir ce que 
l’on fait, pourquoi on le fait, avec quels moyens et comment évalue-t-on son 
action. Le texte gagnerait à être plus lisible en synthétisant les grands axes et en 
laissant l’opportunité au Gouvernement de les préciser. Il y a accord pour 
reprendre les aspects suivants :  
 
« 1° l’environnement du service de santé mentale en terme territorial et 

institutionnel ; 
2° l’organisation générale du service de santé mentale détaillée pour chacune 

des missions ; 
3° les objectifs ; 
3° les actions découlant des objectifs ; 
4° l’évaluation sous forme d’indicateurs quantitatifs ou qualitatifs. 
 
Les indicateurs mesurent l’écart entre l’objectif et les actions mises en œuvre. » 
 
Un membre s’est inquiété de savoir quel serait le délai de disponibilité du projet 
de service de santé mentale : des informations circulent déjà de manière précise. 
L’autorité régionale veillera à ce qu’elles puissent rapidement être disponibles 
pour tous. 
 
Art. 7. – Les modalités relatives à l’accueil sont précises et pertinentes. Pourrait 
y être ajoutée la possibilité de laisser un message en dehors des heures 
d’ouverture.  
 
De même, une habilitation pourrait être donnée au Gouvernement pour définir 
un modèle minimal de convention. 
 
Art. 9. – Dernier alinéa : le terme de « contenu » doit être remplacé par celui de 
« modalités ». 
 
Art. 10. – Le dernier alinéa serait mieux placé dans le chapitre consacré aux 
usagers. Il s’agit bien de la prise en charge en cas de recours au réseau et de 
garantir le respect du refus de l’usager par le service de santé mentale. 
 
Art. 12. – Le terme « d’évaluation » serait à remplacer par celui de 
« concertation » dans un but d’homogénéité de la terminologie. 
 
Art. 13. – Il sera précisé dans le commentaire de l’article que le tiers 
professionnel est soit une personne, soit un service. 
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Art. 14 - § 1er. Il manque « s » au mot « générale ». 
 
§ 3. La notion d’activités devrait être plus précise. Par ailleurs, le système 
dérogatoire devrait se situer dans le dernier chapitre du décret, la règle étant la 
limitation à 20 %. 
 
Que va-t-il se passer pour les activités en cours ? Il y a lieu de s’organiser pour 
informer les opérateurs concernés du recentrage sur la consultation et d’établir 
ses priorités, conformément au projet de service de santé mentale. 
 
Art. 15. – Le terme « d’encadrement » devrait être précisé : il s’agit 
effectivement de l’encadrement par la direction administrative et par la direction 
médicale <thérapeutique >. 
 
Art. 17. – Il est exposé que cette section est la base de l’identification claire des 
activités actuellement menées par le Club Th. Van Gogh, le Club A. Baillon ou 
le club de jour d’Arlon. 
 
Peut-être faudrait-il mentionner plus explicitement leurs caractéristiques. 
 
Art. 20. - § 1er. Un modèle de convention établi par la Région wallonne serait 
utile au secteur. Il est précisé que la convention cadre le fonctionnement sans 
qu’il soit nécessaire de conclure une convention avant chaque prise en charge 
par le réseau. Il s’agit effectivement d’établir des méthodes de travail et de 
partages d’information entre partenaires de manière générale. 
 
§ 2. Cette disposition limite les concertations externes aux missions des services 
de santé mentale et ne signifie pas qu’il faille participer à toutes les 
concertations, quelle qu’en soit la nature. 
 
A clarifier, par exemple, par la présentation du texte. 
 
Art. 23. – L’organisation de l’accueil est variable selon les services : certains 
membres estiment qu’il faudrait distinguer l’accueil fonctionnel et l’accueil de la 
demande. D’autres estiment que toutes les organisations doivent pouvoir trouver 
leur place, quitte à ce qu’il y ait des évaluations pour déterminer la pertinence de 
chacune des organisations qui doivent être justifiées dans le PSSM de toute 
manière. Enfin, est soulignée l’importance du travail des secrétaires qu’il 
convient de valoriser. 
 
Le texte doit permettre de rendre ces éléments. 
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Il y a accord pour remplacer le terme de direction « médicale » par celui de 
direction « thérapeutique ». Idem pour les articles 26, 27 et 28. 
 
Art. 24. – Un membre s’inquiète de la formation continuée et demande où sont 
intégrées les obligations : l’article 24 reprend l’obligation de deux jours par an et 
par travailleur à temps plein. Peut-on en préciser les modalités ? Oui, dans 
l’arrêté d’exécution moyennant une habilitation. 
 
Art. 25. – Les directions administrative et médicale <thérapeutique> ne peuvent 
être cumulées. 
 
Art. 27 . - § 1er. Les termes « le membre de l’équipe » doivent être corrigés en 
« le membre du service de santé mentale ». 
 
§ 2. Les termes « ancrage externe » sont à remplacer par ceux de « concertation 
institutionnelle ». 
 
Art. 31. – La fonction d’accueil peut-elle être confiée à la personne qui assure la 
fonction de liaison ? Il est renvoyé à la discussion sur l’article 23 et à la 
distinction entre accueil fonctionnel et accueil de la demande ; le projet de 
service de santé mentale définira le mode d’organisation. 
 
Il manque les termes « toutes fonctions comprises ». 
 
Art. 33. - § 1er. – Certains membres estiment que 19 heures au lieu de 15 h 12 
seraient plus appropriées afin de garantir le maintien ou d’attirer des médecins 
psychiatres qui, de la sorte, peuvent exercer une fonction indépendante à titre 
complémentaire et préservent des droits à la pension. 
 
§ 2. Cette disposition signifie-t-elle que la fonction psychiatrique est exercée en 
cumulant 15 h 12 et 7 h 36 ? Non, les 7 h 36 sont intégrées dans les 15 h 12 et 
sont à consacrer à la direction thérapeutique. 
 
§ 3. Il convient que le décret fixe la règle et que le chapitre final reprenne les 
modalités dérogatoires à la règle : à revoir en conséquence. 
 
Art. 35. – Un débat s’ouvre sur la pertinence ou non d’ouvrir les services de 
santé mentale agréés à des prestataires indépendants de manière générale. Pour 
une majorité, la réponse est non. Pour une minorité, les arguments en faveur de 
cette ouverture sont multiples : ouverture de l’équipe, réponse aux demandes en 
constante augmentation, etc. A ces arguments, il convient toutefois d’apporter 
un cadre portant, par exemple, sur les tarifs pratiqués, la participation au travail 
pluridisciplinaire de l’équipe, la contribution aux frais de gestion. 
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Art. 36. -  Le dossier individuel du patient doit contenir tous les éléments 
communiqués entre les professionnels. Le délai de conservation des archives 
médicales est de 30 ans : faut-il envisager un même délai ? Pour les uns, oui ; 
pour les autres, c’est aussi un problème d’espace d’archivage ou de sécurité. 
 
Il est rappelé que le dossier médical n’est pas à confondre avec les autres 
données car il répond à des prescriptions liées notamment au secret médical. 
 
Par ailleurs, les notes des thérapeutes sont personnelles : elles ne doivent pas 
figurer dans le dossier individuel. 
 
Art. 38. – Les membres s’accordent pour demander le maintien de la 
communication de la motivation des décisions qui s’écartent de l’avis du 
conseil. Il s’agit d’une norme à respecter par le pouvoir organisateur – 
employeur. 
 
Art. 44. – Il ne s’agit pas des locaux qui doivent être accessibles mais bien des 
consultations qui doivent être organisées dans le délai 9 – 18 heures. Un membre 
signale que certaines demandes portent sur des consultations organisées avant le 
début de la prise en charge scolaire : il s’agit de définir une plage, ce qui 
n’exclut pas d’étendre celle-ci en cas de nécessité. 
 
Une correction doit être effectuée au 3ème alinéa : « 17 » est à remplacer par 
« 18 » dans un but de cohérence avec le premier alinéa. 
 
Art. 48. – Cet article serait sans doute mieux situé aux chapitres II ou III. 
 
Art. 59. – Il s’agit bien des dépenses de personnel mises à charge des 
subventions. 
 
Art. 61. - De manière générale, certains membres considèrent que la fonction de 
direction administrative va réduire les disponibilités pour le travail 
thérapeutique. A cet argument, s’opposent une définition plus claire des 
missions, une organisation cadrée par le projet de service de santé mentale, 
l’accroissement de la fonction administrative, la clarification de l’offre, etc, tous 
éléments qui devraient renforcer l’offre au lieu de la diminuer. 
 
Art. 64. – A la dernière ligne, il manque « e » au mot « appliqué ». 
 
Art. 66. – Il s’agit bien de « l’avis du conseil d’avis » : à aménager pour 
clarifier. 
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Chapitre X. – Il est nécessaire de revoir le chapitre pour clarifier le rôle du 
comité de pilotage par rapport à celui du conseil d’administration lorsque celui-
ci gère d’autres missions et la distinction entre comité de pilotage et comité 
d’accompagnement (modalités d’évaluation). Ainsi, il est confirmé que le 
pouvoir organisateur du centre de référence doit faire partie du comité de 
pilotage. 
 
La légitimité du centre de référence doit être clairement signifiée aux services de 
santé mentale. Une information par voie de circulaire paraît adéquate. 
 
Les conseillers techniques et scientifiques sont toutes les personnes sur 
lesquelles peut s’appuyer le centre de référence, dans le cadre de l’exercice de 
ses missions : lors de la demande de reconnaissance, le centre de référence 
atteste par tous les moyens qu’il juge opportun de cette collaboration potentielle 
(lettre d’accord, convention le cas échéant, participation à un travail, etc). 
 
Un membre propose aussi d’intégrer la représentation des usagers au sein du 
comité de pilotage. 
 
Art. 74. - § 2. Il manque un verbe. 
 
§ 3. Le montant minimal semble trop bas, pour un membre. 
 
Art. 77. – Le comité de pilotage des centres de référence spécifiques doit être 
modulé en fonction de la spécificité abordée (voir présence des Plates-formes 
pas toujours indiquée mais d’un autre opérateur). 
 
Art. 79. – Le délai de six mois est trop court pour plusieurs membres. Il est 
répondu que, dans la réalité, ce délai sera effectivement plus long puisque 
l’information est d’ores et déjà disponible. La représentante du Ministre estime 
qu’une circulaire pourrait être diffusée avant la fin de l’année 2008. 
 
Art. 80. – La disposition devrait être transitoire et non dérogatoire. En effet, il 
convient que tous les services de santé mentale bénéficient du même nombre 
d’heures de fonction psychiatrique. Il est rappelé que certains ont souhaité cette 
situation et qu’il convient de respecter ce souhait, le décret s’inscrivant aussi 
dans la continuité. 
 
En conclusion, le Conseil est unanime pour remettre un avis favorable car le 
travail réalisé répond à la concertation qui s’est déroulée avec le secteur tout au 
long de la législature. 
 
Il donne sa confiance au secrétariat pour la formalisation de l’avis. 
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L’administration souligne combien sa collaboration à ce travail lui importe car il 
s’agit de donner une suite concrète à l’investissement du secteur et de répondre à 
la confiance de l’autorité politique sous les ordres de laquelle elle exerce son 
activité – ce qui relève de l’engagement moral du service public à l’égard des 
usagers - d’une part. D’autre part, l’administration tenait aussi par la réalisation 
de ce point d’orgue à ponctuer la fin de carrière de Madame N. GUILLAUME 
qui, tout au long de celle-ci, a contribué à soutenir les acteurs de terrain dans 
leurs initiatives tout en exerçant sa mission d’inspection. 
 
2. Divers et agenda 
 
Pour répondre aux membres qui s’inquiètent de ne pouvoir participer aux 
prochains travaux, il est demandé d’adresser une procuration à la discrétion de la 
Présidente ou de s’assurer de la présence de la personne à qui procuration est 
donnée. 
 
L’agenda suivant est rappelé : 
 
- 17/11/2008 – 8ème étage 
 
Les réunions plénières se tiennent à 14 heures. 
 
 
La Présidente clôt la séance. 
 
 
 

Prochaine assemblée : le 17 novembre 2008 à 14 heures. 
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PROCURATION POUR L’ASSEMBLEE PLENIERE DU 17 novembre 2008 
 
 
Je, soussigné(e) …………………………………………………, membre du Conseil 
régional des services de santé mentale, donne procuration par la présente à : 
 
……………………………………………………………………………… 
 
pour me représenter lors de l’assemblée plénière du  17 novembre 2008. 
 
 
Fait à     , le 
 
 
 
         (signature) 
 
 
A faxer au 081/327.201 
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Exposé des motifs

Introduction

L'Organisation mondiale de la Santé défi nit la santé 
mentale comme « un état de bien-être dans lequel la per-
sonne peut se réaliser, surmonter les tensions normales 
de la vie, accomplir un travail productif et fructueux et 
contribuer à la vie de sa communauté ».

Deux millions de Belges rencontrent des problèmes 
d'ordre psychique durant leur existence.

17 % de la population adulte présentent une forme 
modérée ou sévère de dépression.

Les troubles psychiques vont croissant chez les jeu-
nes; la Belgique affi che le taux de suicide le plus élevé 
d'Europe occidentale. Quelques chiffres doivent retenir 
l'attention : 7 morts par jour, plus de 20.000 tentatives 
par an, première cause de mortalité chez les jeunes adul-
tes, taux record de quatre à cinq fois plus élevés que la 
moyenne nationale chez les personnes âgées.

Le paysage de la santé mentale en Belgique, la spé-
cifi cité du service de santé mentale et la défi nition de 
son action

En Belgique, le paysage de la santé mentale se com-
pose de l'offre hospitalière spécialisée, de la psychiatrie 
libérale, de la psychothérapie privée et des services de 
santé mentale.

Ces derniers exercent leurs activités selon un mode 
pluridisciplinaire et sont donc particulièrement adap-
tés à la prise en charge de situations complexes ou à la 
pédopsychiatrie qui requiert l'appui d'autres approches 
professionnelles pour atteindre ses objectifs en faveur 
des plus jeunes.

Le service de santé mentale dispose aussi d'un autre 
atout par la forme ambulatoire de ses activités : il se 
déplace, met en place de nouvelles initiatives, s'adapte 
de manière souple et grâce à la pluridisciplinarité des 
équipes, dispose d'un cadre d'intervention lui permettant 
de s'intégrer dans les réseaux d'aide ou de soins déve-
loppés par ou en faveur de l'usager de ses services, en 
fonction de ses besoins.

Ce paysage de la Santé Mentale évolue, entre autres 
par la réduction de la durée d'hospitalisation en milieu 
psychiatrique, la mise en place des réseaux et des cir-
cuits de soins, l'outreaching ou encore la défi nition des 
bassins de soins.

C'est pourquoi il est important que sur le territoire 
wallon, chaque service puisse se défi nir dans son envi-
ronnement territorial et institutionnel et assurer la visi-
bilité et la spécifi cité de son action, tout en cherchant à 
améliorer la qualité de son fonctionnement en faveur des 
usagers, en particulier des plus fragilisés.

L'évolution du secteur : d'une grande stabilité à 
l'augmentation de la demande de la population et des 
services

Le secteur s'est développé au fi l du temps sur l'initia-
tive des pouvoirs organisateurs impliqués dans l'aide et 
le soin, depuis 1975, sans grande modifi cation.

En Région wallonne, le service de santé mentale évo-
lue depuis douze ans dans le cadre du décret du 4 avril 
1996 relatif à l'agrément et au subventionnement des 
services de santé mentale. Ce texte a assuré la continuité 
de l'offre mais n'avait pas prévu l'augmentation de la 
demande en matière de soins de santé mentale.

Déjà sous la précédente législature, les travailleurs 
du secteur se sont associés à leurs pouvoirs organisa-
teurs pour exprimer leurs diffi cultés face à une demande 
croissante et solliciter des extensions de cadre ou la 
reconnaissance de nouvelles initiatives. Les listes d'at-
tente s'allongent avec, en même temps, une population 
présentant des pathologies de plus en plus complexes, 
des enfants et des jeunes confrontés à des diffi cultés sco-
laires, familiales, sociales, que l'on pourrait aider mais 
qui, faute de disponibilité, sont renvoyés plus loin dans 
l'agenda, l'augmentation des doubles diagnostics, etc.

Le décret du 4 avril 1996 : un texte à faire évoluer 
aussi

En outre, différents problèmes sont apparus sur le 
terrain au fi l de l'application du décret du 4 avril 1996 
à savoir :

– une limitation de l'enveloppe budgétaire reprenant 
uniquement les frais de personnel et les frais de fonc-
tionnement et qui ne laisse donc aucun disponible 
pour la mise en œuvre d'initiatives nouvelles alors 
que la population est desservie de manière inégale;

– des enveloppes de frais de fonctionnement bloquées 
faute d'indexation automatique, malgré l'augmenta-
tion du coût de la vie;

– des demandes exponentielles d'extension de cadre qui 
doivent sans cesse être refusées puisque les budgets 
ne laissent aucune marge de manœuvre;
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– une augmentation du nombre de consultants mais 
également des listes d'attente dans les services;

– une offre de soins assez disparate quant à la localisa-
tion des services mais également quant à la composi-
tion de ceux-ci.

La réaction du Gouvernement

Confronté à cette situation, le Gouvernement a 
entamé un vaste travail d'analyse et de concertation avec 
le secteur.

Dans ce contexte, la parole a d'abord été donnée à 
toutes les personnes concernées par la Santé mentale, 
qu'il s'agisse des travailleurs des services de santé men-
tale, des pouvoirs organisateurs, des partenaires mais 
également des patients ou encore du Conseil Régional 
des Services de santé mentale et de l'administration.

Afi n de récolter ces avis, a été mis en place un e-col-
loque en mai 2006 qui s'est poursuivi en septembre 2006 
par des Assises des Services de Santé Mentale.

Chacun a donc pu réagir par rapport à deux grands 
thèmes : d'une part, « le travail en service de santé men-
tale » et, d'autre part, « le service de santé mentale et son 
environnement ».

Durant les mois qui ont suivi, l'Institut Wallon pour la 
Santé Mentale a synthétisé l'ensemble des contributions 
et les a réunies au sein du Cahier no 4 de l'Institut Wallon 
pour la Santé Mentale intitulé « Regard sur les services 
de santé mentale ».

Le Conseil Régional des Services de Santé Mentale 
en collaboration avec l'Administration s'est quant à lui 
réuni à plusieurs reprises afi n d'analyser l'offre de soins 
actuelle ainsi que les lignes directrices découlant de la 
consultation du secteur.

Trois axes ont ainsi sous-tendu son travail à savoir :

– premièrement, la défi nition plus précise de certaines 
notions telles que, par exemple, celles de « siège », 
d'« agrément » ou de « fonction sociale »;

– deuxièmement, la détermination d'objectifs clairs 
comme, par exemple, la mise en œuvre d'un projet 
thérapeutique ou la structuration de l'offre de soin au 
sein d'un territoire;

– et, troisièmement, l'octroi de moyens adaptés dans le 
cadre notamment de subventions allouées selon les 
principes d'égalité d'accès pour tous les Wallons et 
d'indexation des frais de fonctionnement.

L'objectif fi nal poursuivi était que ces trois parte-
naires (IWSM, CRSSM, DGASS) puissent rendre les 
propositions dégagées opérationnelles et présenter des 
mesures concrètes visant, à moyen terme, à mettre sur 
pied une offre de soins optimale dans le secteur.

D'autres travaux ont encore été menés. On citera 
notamment ceux-ci :

– un cadastre de l'offre de soins actualisé tous les deux 
ans (2006-2008);

– l'exploitation des données socio-épidémiologiques 
recueillies par les services de santé mentale (données 
2004 à 2006) par une équipe de recherche de l'UCL, 
sous la direction du Prof. G. LORIES;

–  une étude de l'Institut wallon pour la Santé mentale 
sur les pratiques de réseau suivie d'une enquête à 
propos de la concertation pluridisciplinaire et de la 
conception même du travail de réseau (2007);

– une recherche action qui a débuté fi n 2007 portant sur 
des modalités particulières de prise en charge de le 
petite enfance, avec comme objectif sa transposition, 
associant le service de santé mentale de Braine-l'Al-
leud et l'Institut wallon pour la Santé mentale;

– le projet thérapeutique, auquel ont collaboré l'Institut 
wallon pour la Santé mentale et l'Administration et 
qui est devenu, dans l'intervalle, projet de service de 
santé mentale (2008).

Par ailleurs, afi n de soutenir au mieux le secteur dans 
son processus d'évolution, depuis 2005, une réfl exion 
importante s'est concentrée sur le recentrage des mis-
sions fi nancées jusqu'à présent par la Région wallonne 
au bénéfi ce de l'Institut wallon pour la Santé mentale.

Des initiatives nouvelles se sont fait jour à destination 
des personnes souffrant de troubles de la santé mentale 
et ont été soutenues sous la forme de subventions ponc-
tuelles. Ces projets rencontrent des besoins non cou-
verts jusqu'à présent pour des malades qui y trouvent le 
soutien nécessaire à une insertion sociale : initiatives de 
patients et d'usagers de la santé mentale, activités ambu-
latoires à destination de patients schizophrènes, clubs de 
jour, ateliers à vocation thérapeutique, lieux d'accueil, 
activation de patients psychiatriques à l'emploi, etc.

Tous ces travaux ont été relatés au Gouvernement, 
lors de notes d'avancement et d'orientation.

La situation actuelle de l'offre et les efforts déjà 
consentis

Actuellement, le secteur se décline comme suit :

– 58 services de santé mentale répartis en 88 sièges;

– 28 initiatives spécifi ques;

– 410 équivalents temps plein pour un effectif de plus 
de 800 travailleurs;

– un budget annuel de 24.802.000 € (base : 2008).

Des efforts ont néanmoins été consentis depuis le 
début de la législature et un certain nombre d'avancées 
ont ainsi pu être engrangées; celles-ci restent cependant 
limitées (la création et le fi nancement de quatre nou-
veaux services généralistes ainsi que d'une initiative 
spécifi que, des fi nancements ponctuels pour l'achat de 
matériel informatique et de l'équipement).

Une conclusion manifeste : la nécessité d'une réforme 
« Objectif qualité »

À la lumière des travaux réalisés, des réfl exions 
menées et de l'émergence de nouvelles formes d'initia-
tives, il apparaît aujourd'hui qu'une réforme du secteur 
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s'impose afi n notamment de lui permettre d'évoluer dans 
un sens positif et de répondre aux réalités du terrain tel 
qu'il a évolué.

Les changements que propose le Gouvernement dans 
le cadre de la présente réforme vont dans ce sens. Ils 
visent à soutenir et à renforcer l'ancrage dans le réseau, 
à adapter les effectifs au sein des équipes, à donner une 
meilleure visibilité de l'offre de soins pour les partenai-
res mais également pour les patients.

Il s'agit d'œuvrer à une recherche de qualité, syno-
nyme d'une plus value dans le cadre de la prise en charge 
journalière de nos concitoyens en souffrance.

Fruit du travail de toute une législature, cette réforme 
poursuit un objectif qualitatif lié à la responsabilité 
sociétale des services de santé mentale à l'égard de la 
population.

En effet, elle appuie la pertinence de la place de la 
santé mentale ambulatoire dans le processus de soins 
et identifi e, ce qui était un des objectifs de la concerta-
tion menée d'abord dans le cadre des Assises de la Santé 
mentale.

Le service de santé mentale est « le » spécialiste que 
soutient la Région wallonne pour assurer l'accueil, l'ac-
compagnement et la prise en charge thérapeutique ambu-
latoire en santé mentale, au fi l du parcours de l'usager, 
qu'il soit ou non hospitalisé, qu'il bénéfi cie de l'interven-
tion d'un autre professionnel ou non.

D'autres types de services assurent parfois de l'ac-
compagnement psychologique, comme par exemple, les 
centres de planning et de consultation familiale, conju-
gale et sexuelle ou les associations de santé intégrée; s'ils 
assurent un premier accompagnement thérapeutique, il 
n'en reste pas moins que le service identifi é pour ces pri-
ses en charge est le service de santé mentale.

Les orientations proposées dans la réforme

Le texte proposé maintient les acquis sur lesquels il 
existe un consensus tout en apportant un regard neuf, 
avec, pour fi nalité essentielle, la qualité du service au 
citoyen, où qu'il se trouve en Wallonie.

Les objectifs qualitatifs qui sous-tendent cette 
réforme visent à :

– accroître l'accessibilité des services de santé men-
tale qui se situent dans le champ le plus proche du 
citoyen, à savoir l'ambulatoire, et dont il apparaît, au 
travers de l'analyse des données anonymes à carac-
tère épidémiologique qu'ils répondent le mieux aux 
besoins les plus courants, à savoir le mal-être, la dif-
fi culté de vivre et les troubles dépressifs;

– améliorer l'adéquation du service offert à la popula-
tion tout en apportant aux services de santé mentale 
les outils et les guides dont ils ont besoin pour orien-
ter leurs démarches dans le sens des attentes et des 
besoins tant des patients que des autres profession-
nels;

– augmenter la visibilité de l'action de ces services – et 
partant de la Région wallonne – en tant, notamment, 

qu'acteur dynamique de la santé des Wallonnes et des 
Wallons, soutien de leurs démarches de mieux-être, 
condition sine qua non d'un développement harmo-
nieux de soi mais aussi de la collectivité dans son 
ensemble.

Les propositions formulées au fi l de la concertation et 
des analyses avaient été regroupées autour de 6 axes :

– l'accessibilité aux soins pour tous les Wallons;

– la clarifi cation de l'offre de prise en charge « enfants 
– adultes »;

– les frais de fonctionnement;

– le personnel et la clarifi cation des fonctions;

– la formation du personnel;

– et le projet thérapeutique.

a) L'accessibilité aux soins pour tous les Wallons

En juin 2007, le travail réalisé sur l'offre des services 
de santé mentale a été, avec les Assises de la Santé men-
tale, le point de départ d'une réfl exion sur le redéploie-
ment de cette offre en vue de la mettre davantage en adé-
quation avec les attentes de la population sur l'ensemble 
du territoire de la Wallonie.

Les conclusions de cette analyse ont conduit à la 
proposition visant à atteindre la moyenne Régionale 
de fi nancement par habitant sur l'ensemble du territoire 
wallon (soit un peu plus de 6 € par personne); certains 
arrondissements administratifs – par exemple Thuin et 
Virton – étant alors totalement dépourvus de toute offre 
ambulatoire.

Pour atteindre cette moyenne Régionale, 70 ETP sont 
requis. La première option pour rejoindre l'objectif était 
d'allouer les moyens supplémentaires sans discrimina-
tion particulière.

Dans un deuxième temps, l'analyse qualitative a per-
mis d'indiquer les directions dans lesquelles exercer ce 
redéploiement de l'offre. L'objectif s'est décliné sui-
vant les axes qualitatifs reconnus par le Gouvernement 
comme prioritaires :

– la revalorisation des médecins psychiatres car un ser-
vice de santé mentale sans médecin psychiatre, perd 
tout son sens d'acteur de la santé;

– l'activité en faveur des moins de 18 ans;

– la clarifi cation des fonctions;

– la création d'une fonction de liaison;

– le projet de service de santé mentale issu de la 
réfl exion sur le projet thérapeutique;

– les données épidémiologiques;

– l'appui aux services de santé mentale via l'Institut 
wallon pour la Santé mentale;

– la formation du personnel.

En conséquence, l'objectif purement quantitatif a fait 
place à des objectifs qualitatifs, tout en maintenant le 
principe d'un rattrapage prioritaire dans les arrondisse-
ments les moins bien desservis.
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b) La clarifi cation de l'offre de prise en charge « enfants 
– adultes « 

Il ressortait des analyses que l'offre de soins spécifi -
que aux enfants était mal identifi ée.

Deux initiatives avaient, par conséquent, été envisa-
gées : l'une concernait l'analyse en profondeur des don-
nées relatives aux prises en charge par l'intermédiaire 
d'un questionnaire à adresser aux services de santé men-
tale, l'autre la possibilité de mettre sur pied une équipe 
mobile pouvant répondre aux besoins spécifi ques des 
jeunes populations et ce sur l'ensemble du territoire wal-
lon.

Le premier projet a évolué dans le sens où l'analyse 
s'est fondée sur les données disponibles, notamment 
et essentiellement, au travers de l'exploitation des rap-
ports d'activités rendus par les services de santé men-
tale. Cette analyse a été menée par l'Institut wallon de la 
Santé mentale.

Deux rapports intermédiaires ont été déposés et 
évalués au travers d'un comité d'accompagnement. Les 
conclusions ont été déposées, en avril 2008 et ont fait 
l'objet d'une première analyse, lors du comité d'accom-
pagnement du 23 avril 2008.

Ces conclusions font apparaître notamment que :

– s'il existe des délais d'attente entre la demande d'accès 
aux soins et la consultation, ceux-ci sont très varia-
bles. Ils dépendent des particularités de la population, 
des disponibilités du personnel en place et surtout des 
pratiques. Ces divergences justifi ent pleinement la 
volonté de confi er un rôle de dissémination des prati-
ques au centre de référence en santé mentale;

– la fonction logopédique est essentielle dans les équi-
pes qui prennent en charge des enfants et devrait faire 
partie de toute équipe de cette nature. Elle se distin-
gue clairement par son approche thérapeutique, de 
l'approche de remédiation qui est caractéristique au 
milieu scolaire;

– la fonction de thérapeute du développement est plutôt 
liée à l'offre de formations qui varie territorialement;

– au travers de cette première analyse, il semble que 
les équipes « article 10 » (identifi ée comme prenant 
en charge spécifi quement des enfants de – de 18 ans) 
prennent davantage en charge les cas les plus comple-
xes.

Le travail réalisé fait actuellement l'objet d'une relec-
ture afi n d'être publié et diffusé.

Le second projet s'est concrétisé sous la forme de 
l'octroi d'une subvention facultative attribuée au Ger-
seau, projet développé par le service de santé mentale de 
Braine-l'Alleud. Il s'agit d'une recherche action menée 
selon trois lignes de force :

– travail de l'équipe sur le terrain au travers du déve-
loppement d'une consultation à domicile pour les 
enfants de 0 à 6 ans avec une prépondérance pour le 
plus jeune âge; le service prend en charge des deman-
des émanant du réseau de soins élargi (SAJ, crèches, 
médecins, etc) dont il reste partenaire et pour lesquel-

les un travail en tandem (psychologues/psychiatres 
– thérapeutes a media) est indiqué;

– recherche en collaboration étroite avec l'Institut wal-
lon pour la Santé mentale : si le Gerseau se charge 
de défi nir sa méthode de travail, l'Institut modélise 
cette méthode et la compare avec d'autres comme, par 
exemple, l'outreaching, la démarche 0 to 3 qui a été 
testée sous l'égide du Conseil Régional des Services 
de Santé Mentale, etc. L'Institut wallon mène dans 
le même temps une réfl exion sur la cohérence entre 
cette initiative et la défi nition de l'offre de soins;

– information et formation des professionnels concer-
nés en vue de disséminer le modèle d'intervention.

c) Les frais de fonctionnement

Les frais de fonctionnement n'ont jamais été indexés 
depuis l'instauration du décret il y a maintenant 12 ans.

Paradoxalement et sans que personne ne relève 
jusqu'à présent cette situation, les frais de personnel 
pour lesquels aucune mention d'indexation automatique 
ne fi gure dans les textes en application, l'ont été quant 
à eux.

Afi n d'éviter un impact trop important, l'hypothèse 
retenue est l'intégration de l'indexation à dater de l'exer-
cice au cours duquel la réforme à consentir en faveur du 
secteur, entrerait en vigueur.

d) le personnel et la clarifi cation de certaines fonctions

L'équilibre entre les fonctions au sein de chacun des 
services est intimement lié à son histoire et à ses spéci-
fi cités.

Le principe de la pluridisciplinarité doit être préservé 
et valorisé.

– Ainsi, la fonction sociale doit être reconnue en tant 
que telle, dans son acception première, et assurée en 
suffi sance dans l'équipe. Les demandes de modifi ca-
tion des cadres intervenues depuis la présentation de 
la première note d'orientation (juillet 2007) ont été 
examinées sous l'angle de la préservation de la fonc-
tion sociale afi n d'éviter sa transformation en heures 
d'une autre fonction.

– La fonction psychiatrique et pédopsychiatrique doit 
quant à elle absolument être préservée au sein des 
services de santé mentale. La réponse toute récente 
apportée par l'autorité fédérale en matière de numerus 
clausus est un point positif mais ne résoudra pas à elle 
seule la problématique de la pénurie des psychiatres 
dans les services de santé mentale. En effet, selon les 
simulations réalisées par l'administration, il s'avère 
que, pour maintenir ces services de santé attractifs, il 
conviendrait d'ajouter un million d'euros (plus exac-
tement, 1.109.486,50 €) au budget actuel pour aligner 
les barèmes des médecins psychiatres des services 
de santé mentale sur ceux des médecins conseils de 
l'INAMI.

Une mesure intermédiaire a été évaluée : il s'agit de 
reconnaître les cinq années d'assistanat des médecins 
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concernés sur un plan barémique pour au moins mainte-
nir en fonction ceux qui s'y sont engagés, en particulier 
les plus jeunes.

À défaut d'une mesure positive, il est clair que les 
médecins concernés, dont une grande partie est proche 
de la retraite, ne pourront être remplacés par de plus jeu-
nes. La qualité des services de santé mentale sera elle-
même mise en péril à terme, avec tout ce qu'elle a de 
spécifi que (prise en charge des situations complexes, 
selon un mode pluridisciplinaire, accessibles fi nancière-
ment, etc).

La mesure peut ainsi prendre effet en 2008 afi n de 
donner un signe positif aux médecins.

– De nouvelles fonctions actuellement reprises dans le 
cadre des fonctions complémentaires (infi rmier spé-
cialisé en psychiatrie, logopède, ergothérapeute, ...) 
doivent pouvoir intégrer pleinement les équipes de 
base. De plus, il est important de laisser une certaine 
souplesse aux équipes en leur accordant la possibilité 
d'engager de façon complémentaire des fonctions plus 
novatrices et répondant à des spécifi cités d'équipes 
(psychomotricien, art thérapeute, ...). Aujourd'hui, 
le décret du 4 avril 1996 n'autorise en effet aucune 
ouverture. C'est pourquoi, une modifi cation du texte 
en ce sens s'impose.

Comme exposé à propos de l'offre destinée aux 
enfants, la fonction logopédique semble incontourna-
ble au sein des équipes de base : ces conclusions étant 
très récentes, il n'a pas encore été possible d'en établir 
le montant si nous devions inclure cette fonction au sein 
de chacune de nos équipes de base. Toutefois, des solu-
tions au sein de l'enveloppe budgétaire pourraient être 
envisagées, par exemple, en permettant lors des futurs 
départs naturels d'autres fonctions complémentaires, la 
transformation de ces heures en heures de fonction logo-
pédique.

– Par ailleurs, s'il y a bien une fonction qui a évolué au 
sein de nos services de santé mentale ces dernières 
années, c'est la fonction administrative. Les tâches 
allouées à cette fonction se sont multipliées et com-
plexifi ées au fi l du temps (l'encodage des données 
épidémiologiques, les modalités d'accueil, la multi-
plication des appels téléphoniques …).

L'administration avait déjà réalisé une analyse du 
nombre d'heures de secrétariat actuellement attribuées à 
chaque service, identifi é ceux qui devraient bénéfi cier 
d'une mesure complémentaire et calculé une progression 
visant à harmoniser les effectifs des autres fonctions 
avec les heures attribuées à la fonction administrative.

Ces travaux ont été poursuivis et, outre l'actualisation 
des montants tenant compte de l'évolution de l'ancien-
neté du personnel et de l'indexation des salaires, mènent 
à une proposition de phasage en quatre années, lequel est 
fondé sur le principe de l'octroi prioritaire aux équipes 
les plus importantes d'abord et donc les plus en man-
que.

– Jusqu'à maintenant, la fonction journalière (personne 
qui veille à l'application du règlement de travail, à l'or-

ganisation du travail d'équipe …) est occupée par un 
membre de l'équipe qui perçoit un montant forfaitaire 
annuel de 3.100€. Il est proposé de créer et de fi nancer 
une direction administrative désignée par le pouvoir 
organisateur parmi les membres de l'équipe. Cette 
direction administrative est assistée par une fonction 
d'accueil et de secrétariat renforcée. En effet, pour 
la cohésion des équipes, il apparaît important que la 
direction soit exercée par un de ses membres, sorte 
de « primus inter pares ». Par ailleurs, l'accroissement 
de la fonction administrative lui permet de déléguer 
une partie des tâches qui lui incombent. La qualité 
du travail étant intimement liée à son organisation 
dès lors qu'il s'agit d'une structure composée de plu-
sieurs membres du personnel, il est essentiel qu'une 
personne en assume la responsabilité, déchargeant 
les autres de la gestion quotidienne ou de préoccupa-
tions entravant le bon déroulement de leurs activités. 
Assurer la direction administrative, c'est prendre du 
temps sur la clinique, diront certains, mais le constat 
est clair : la majorité des services de santé mentale 
actuellement agréés dépendent de pouvoirs organisa-
teurs leur assurant des prestations et du back offi ce. 
Ici, il ne s'agit pas de s'y substituer mais de valoriser 
un « chef d'équipe » qui aura comme mission de créer 
le lien interne et qui s'attellera également à construire 
et entretenir l'ancrage de son service de santé mentale 
dans le réseau et sur un territoire donné. Ce mem-
bre du personnel travaillera à la reconnaissance ins-
titutionnelle de son association vis-à-vis des autres 
partenaires, ce qui ne vient cependant en aucun cas 
diminuer l'implication de l'ensemble du personnel à 
ce travail journalier de réseau.

Par ailleurs, la prise en charge des relations institu-
tionnelles par une personne clairement identifi ée, sou-
lagera les travailleurs au bénéfi ce de la prise en charge 
thérapeutique tout en leur apportant le soutien nécessaire 
aux démarches de soins. C'est l'autre mission confi ée au 
directeur administratif.

– Une nouvelle fonction est instituée : il s'agit de la 
« fonction de liaison ».

Deux analyses ont été menées en parallèle par rapport 
à la fonction de liaison.

La première, fondée sur la recherche menée par l'Ins-
titut wallon pour la Santé Mentale à propos des réseaux, 
est d'ordre qualitatif et a consisté en une enquête auprès 
de tous les services de santé mentale, sur une base 
volontaire, à propos du travail en réseau : une série de 
questions leur a été posée telles que les types de réseaux 
auxquels ils sont confrontés – institutionnel, clinique –, 
comment infl uent-ils les uns sur les autres, quels sont les 
éléments facilitateurs ou au contraire les obstacles, quels 
mécanismes sont mis en œuvre, qui assume la respon-
sabilité des contacts, quelles sont les formes du travail 
en réseau et les acteurs concernés, dans quels cas tra-
vaillent-ils en réseau, où se réalise ce travail, etc.

Sur les 83 envois de questionnaires, 77 ont été retour-
nés et exploités, ce qui démontre de l'intérêt manifeste et 
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d'une réelle volonté de participation du secteur à l'égard 
de cette problématique.

Les conclusions ont été présentées le 16 avril 2008 et 
portées à la connaissance du Conseil Régional des servi-
ces de santé mentale le 28 avril 2008.

De celles-ci, il apparaît nettement que tous les tra-
vailleurs réalisent le travail de réseau clinique, dans les 
situations les plus complexes. Dans ce cadre, le dévelop-
pement du réseau institutionnel est un élément de sou-
tien en amont et en aval.

La fonction sociale paraît idéale pour exercer cette 
mission mais ce n'est pas une constante.

La seconde analyse de ce volet a conduit à la recon-
naissance de la fonction de liaison.

Elle est centrée sur le suivi de l'usager et lui sert de 
référent tout au long de son parcours. Elle ne se substi-
tue pas à la prise en charge clinique, cœur de la thérapie 
propre aux fonctions psychiatrique, psychologique ou 
complémentaire, et ne se comprend donc pas comme 
une fonction supplémentaire, mais comme un temps de 
travail supplémentaire.

– Une autre notion clarifi ée est celle de « siège ». Le 
service de santé mentale est une entité qui peut com-
porter de une à plusieurs équipes mais aussi de un à 
plusieurs sièges. La volonté de disséminer l'action sur 
son territoire ou l'absence d'indexation des frais de 
fonctionnement ont induit la création de sièges : leur 
reconnaissance explicite rend l'offre beaucoup plus 
transparente, donne un fondement à l'attribution des 
frais de fonctionnement et rationalise l'organisation 
(accueil partagé).

e) La formation du personnel

La formation du personnel est intimement liée au 
projet de service de santé mentale et à l'amélioration 
de la qualité du service offert, tout en étant un outil de 
motivation.

Ainsi, dorénavant, tous les membres de l'équipe peu-
vent en bénéfi cier; la fonction administrative initialement 
non visée et dont la réalité de terrain montre des besoins 
importants, se trouve dans les mêmes obligations que les 
autres membres de l'équipe.

Les activités de supervision sont clairement intégrées 
dans la formation et le temps de travail.

f) Le projet thérapeutique devenu projet de service de 
santé mentale

Le projet thérapeutique a fait l'objet d'un travail éla-
boré grâce à la collaboration de l'Institut wallon pour la 
Santé mentale et de l'administration.

Dorénavant, il est qualifi é de « projet de service de 
santé mentale ».

Le projet de service défi nit l'organisation générale, 
les orientations et les objectifs mobilisateurs communs, 
les actions à mettre en œuvre pour développer la qualité 

et l'évaluation des soins et favoriser la concertation et 
la communication à l'intérieur des équipes, assurer une 
communication et une visibilité pertinentes à l'extérieur.

Il est conçu comme un outil dynamique et évolutif 
destiné prioritairement aux services de santé mentale 
dans leur globalité et dans le cadre de leur responsabilité 
sociétale.

En effet, cet outil concerne :

– les pouvoirs organisateurs dans le cadre de leur res-
ponsabilité à l'égard de leurs travailleurs, des usa-
gers qui fréquentent le service qu'ils organisent, et 
de l'autorité publique qui les agréée et les fi nance au 
bénéfi ce des usagers;

– les travailleurs des services de santé mentale dans 
le cadre de leur responsabilité à l'égard de leur 
employeur, des usagers qu'ils accueillent et des pro-
fessionnels partenaires avec lesquels ils collaborent;

– l'autorité Régionale qui agrée et fi nance les services 
de santé mentale dans la mesure où elle est amenée 
à encadrer la mission et à vérifi er le bon usage du 
fi nancement public.

C'est un travail de réfl exion qui se veut une garan-
tie quant à l'élaboration d'un projet proche des réalités 
de terrain et partagé par l'ensemble des acteurs, dans le 
cadre d'un processus de renforcement et de maintien de 
la qualité de son travail qui devrait permettre d'identi-
fi er les éléments nécessaires pour défi nir les priorités, 
les objectifs et les stratégies à intégrer dans le projet de 
service de santé mentale.

C'est un outil mettant en évidence les points forts et 
ceux à ajuster ou à améliorer : il résulte d'une conception 
positive de l'auto-évaluation et de l'appréciation dans la 
perspective d'un meilleur service à l'usager, tout en pré-
servant un cadre de travail cohérent et harmonieux pour 
les travailleurs et en garantissant aux pouvoirs organisa-
teurs, acteurs engagés dans le processus, une analyse de 
l'effi cacité de leur implication.

Il constitue également la base d'analyse sur laquelle 
l'opérateur public – administration, inspection, décideur 
politique – traitera la demande d'agrément, fondera son 
appréciation et prendra sa décision.

C'est donc un outil conçu sur la base des principes de 
bonne gouvernance et de simplifi cation administrative.

Ce processus est une démarche en trois temps mais 
aussi permanente : le premier temps est consacré aux 
constats et au recueil d'information – cette étape pourrait 
être qualifi ée de « diagnostic » –, le deuxième temps à 
leur mise en perspective au travers de la défi nition d'ob-
jectifs et le troisième temps à l'évaluation de l'activité 
par les acteurs eux-mêmes. Cette évaluation ayant à son 
tour un effet sur le deuxième temps, etc (principe de la 
retroaction) …

L'étape de l'auto-évaluation est certainement une 
nouveauté pour certains, un processus qui entraînera des 
craintes et des réticences mais elles doivent être dépas-
sées car il s'agit d'une approche destinée à renforcer 
l'autonomie. La réfl exion est déjà menée par la plupart 
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des équipes : ici, la démarche se veut cadrante, structu-
rante et va de pair avec la notion d'auto-développement.

Cet outil a été soumis au Conseil Régional des servi-
ces de santé mentale le 28 avril 2008 et a fait l'objet d'un 
avis favorable, la demande du Conseil étant maintenant 
de le soumettre à une phase de test auprès des services de 
santé mentale dans un but de familiarisation mais aussi, 
le cas échéant, d'adaptation avant de rendre son entrée en 
vigueur obligatoire sous un format déterminé.

Le texte, charpente et principes

Pour en venir au contenu du texte, celui-ci comprend, 
outre les dispositions générales consistant à circonscrire 
le champ d'intervention du législateur Régional, la défi -
nition des missions en deux grands volets : d'une part 
l'accueil et le traitement de la demande, d'autre part les 
activités accessoires sous la forme de soutien technique 
spécialisé à d'autres professionnels en vue d'accroître 
la qualité des prestations de ceux-ci et répondant à la 
demande grandissante de plusieurs secteurs d'activités 
de l'aide et du soin.

Ces missions sont exercées dans le cadre du projet de 
service de santé mentale, véritable pierre angulaire de la 
réforme dans le sens où il défi nit les objectifs stratégi-
ques et opérationnels des services de santé mentale, le 
plan d'action qui en découle et les modalités d'auto-éva-
luation du processus, selon un principe de rétroaction et 
donc d'amélioration de la qualité.

Le chapitre III est consacré aux normes de fonction-
nement.

Celles-ci sont axées sur les aspects suivants :

– l'organisation de l'accueil et de la réponse à la 
demande selon un principe de concertation pluridis-
ciplinaire;

– l'organisation « d'initiatives spécifi ques » pour des 
populations ciblées ou selon des méthodologies par-
ticulières;

– le fonctionnement de « clubs thérapeutiques »;

– la défi nition du travail en réseau qui conduit à distin-
guer la concertation institutionnelle de la concerta-
tion clinique;

– l'équipe pluridisciplinaire et les prestations de celle-ci;

– le dossier individuel de l'usager;

– la concertation interne au service de santé mentale, 
selon un mode paritaire;

– le recueil de données socio-épidémiologiques;

– l'accessibilité et l'infrastructure;

– la comptabilité.

Le chapitre IV est consacré à la place que l'usager 
occupe au centre du dispositif. Il s'agit de défi nir ses 
droits en matière d'accès, d'information et de prise en 
charge mais aussi ses devoirs, par la détermination de sa 
contribution fi nancière.

Le chapitre V fi xe la programmation du secteur, 
tenant compte du fait qu'il est impossible de déterminer 

les besoins de la population en matière de santé mentale, 
au stade actuel des connaissances, et d'une volonté de 
ne pas détruire les acquis fondés sur le développement 
historique du secteur mais d'adapter progressivement la 
situation. L'accessibilité pour tous est, en effet, l'objectif 
à atteindre.

Le chapitre VI aborde les procédures : l'agrément est 
fondé sur le projet de service de santé mentale et accordé 
sans limite dans le temps. L'évaluation qualitative prend 
le pas sur le contrôle administratif, dans le respect des 
normes.

Cette évaluation peut conduire à la suspension ou au 
retrait d'agrément en cas de constat défavorable.

Si le projet de service de santé mentale impose de 
défi nir clairement son environnement et sa place dans 
celui-ci ou encore ses spécifi cités, le titre octroyé clarifi e 
l'offre ainsi agréée et fi nancée, notamment en lien avec 
le cadastre de l'offre.

Il identifi e notamment la part de l'activité consacrée 
aux enfants et aux adolescents.

Le chapitre VII est consacré au régime de fi nance-
ment. Celui-ci se fonde sur l'octroi de subventions pour 
les dépenses de personnel, les frais de fonctionnement, 
la direction administrative et la fonction de liaison.

Les subventions sont indexées et versées par avances 
trimestrielles.

Le chapitre VIII est voué à l'évaluation et au contrôle 
dont les Services du Gouvernement se chargent sur place 
ou sur la base des documents comptables ou fi nanciers et 
d'un rapport d'activités.

Le cadastre de l'offre trouve un fondement dans le 
chapitre IX : édité tous les deux ans, il est porté à la 
connaissance du secteur. Le public, quant à lui, dispose 
d'une liste des services de santé mentale en détaillant 
l'offre.

Le chapitre X envisage la reconnaissance d'un centre 
de référence en santé mentale, appui aux professionnels 
de la santé mentale, en particulier des services de santé 
mentale, mais aussi de recherche et d'analyse au béné-
fi ce de tous, notamment l'autorité Régionale.

Outre un centre de référence généraliste à l'image 
des services de santé mentale, le Gouvernement peut 
aussi reconnaître des centres de référence en lien avec 
des initiatives spécifi ques, comme, par exemple, celles 
consacrées à la prise en charge des auteurs d'infraction 
à caractère sexuel.

De par la reconnaissance, ces centres bénéfi cient de 
subventions.

La motivation de ce dispositif est également fondée 
sur la recherche de qualité et d'amélioration du fonction-
nement.

En dernier lieu, le chapitre XI permet de gérer le 
passage d'un régime à l'autre pour les services de santé 
mentale agréés en vertu du décret du 4 avril 1996, sous 
l'angle de dispositions particulières ou du fi nancement, 
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dans un objectif de rattrapage. Ce dernier vise à accorder 
la même attention à terme aux diffi cultés psychiatriques 
et psychiques de nos concitoyens, où qu'ils soient en 
Wallonie, tout en veillant aux fi nances publiques.

Commentaires des articles

Chapitre Ier. Dispositions générales

Article 1er

Cet article fait référence aux dispositions de la Consti-
tution fondant l'intervention du législateur Régional.

Article 2

Il s'agit de circonscrire le champ d'intervention du 
décret.

Chapitre II. Les missions du service de santé mentale 
et le projet de service de santé mentale

Article 3

L'article défi nit ce qu'on entend par service de santé 
mentale et quelles sont ses missions : l'accueil de toute 
demande, l'organisation de la réponse et accessoirement 
des activités d'expertise ou au bénéfi ce d'autres profes-
sionnels en vue d'améliorer la qualité de leurs presta-
tions sous la forme d'information, de supervision ou de 
formation.

Il fonde le principe de l'organisation d'initiatives spé-
cifi ques et de clubs thérapeutiques par les services de 
santé mentale agréés, en donnant la défi nition de ces 
activités, dans un souci de clarifi cation de l'offre exis-
tante ou à créer.

Article 4

La disposition en projet concerne le « projet de service 
de santé mentale », plan d'action dans le cadre duquel 
s'exercent les missions du service de santé mentale. Il 
s'agit d'un outil élaboré sur l'initiative du pouvoir organi-
sateur, en concertation avec les équipes, dans un schéma 
englobant tous les aspects relatifs à l'existence du service 
de santé mentale (environnement, organisation, objec-
tifs, actions, auto-évaluation, communication, ressour-
ces et gestion). Sa dynamique est évolutive pour tenir 
compte de l'impact de l'environnement, de l'évolution de 
la demande ou de la consommation des soins ou encore 
des pratiques, par la rétroaction. Cet outil est conçu pour 
les services de santé mentale dans leur globalité et dans 
le cadre de leur responsabilité sociétale. Il sert aussi lors 
de l'introduction de la demande d'agrément ou encore 
de l'évaluation qualitative ou du contrôle exercé par les 
Services du Gouvernement wallon, conformément aux 
principes de simplifi cation administrative et de gouver-
nance.

Il appartiendra au Gouvernement d'en préciser le 
contenu, lequel sera fi nalisé à l'issue de la concertation 
en cours.

Le projet de service de santé mentale intègre toutes 
les activités de celui-ci, quelle que soit leur nature.

Constituant la pierre angulaire de l'évolution souhai-
tée sur le plan qualitatif et, partant, quantitatif, ou encore 
des diverses procédures sous l'angle de la simplifi cation 
administrative, il soutient tout le dispositif qui suit tout 
en assurant la continuité entre le décret du 4 avril 1996 
et le présent décret.

Chapitre III. Les modalités d'exercice des missions et 
le fonctionnement des services de santé mentale

Article 5

Le chapitre énonce les normes que tout service de 
santé mentale agréé est tenu de respecter pour maintenir 
son droit à l'agrément.

Section 1. L'accueil

Article 6

Tout service de santé mentale est tenu d'organiser une 
permanence durant les heures d'ouverture. Cette perma-
nence est téléphonique mais aussi physique.

Article 7

En dehors des heures d'ouverture, par exemple, lors-
que le personnel du service de santé mentale est en 
formation ou qu'exceptionnellement, il est en congé, 
le service de santé mentale informe, par le biais d'un 
répondeur téléphonique ou tout autre moyen, comme le 
recours à une permanence externe, les coordonnées de 
la structure vers laquelle l'usager peut s'orienter en cas 
d'urgence ou de nécessité. On évoquera ici prioritaire-
ment et à titre exemplatif la permanence téléphonique 
24 heures sur 24 des centres de télé-accueil mais aussi 
les services d'urgence des hôpitaux.

À cet effet, le service de santé mentale veillera à 
conclure des conventions sur les modalités de communi-
cation mises en œuvre pour garantir aux usagers le suivi 
de leur situation.

Section 2. La réponse à la demande

Article 8

Une fois que la demande a été reçue, il convient d'or-
ganiser la réponse, par le biais de la concertation plu-
ridisciplinaire, comme c'était déjà le cas dans le cadre 
du décret du 4 avril 1996, en lien avec la spécifi cité de 
l'offre du service de santé mentale.

Article 9

L'article défi nit les objectifs de cette concertation 
pluridisciplinaire de manière à apporter la réponse la 
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plus adéquate à la demande. La concertation pluridisci-
plinaire rassemble les membres de l'équipe dans le cadre 
d'une réunion hebdomadaire et s'intègre dans le travail 
réalisé avec l'environnement de l'usager ou pertinent eu 
égard à ses besoins, le réseau d'aide et de soins.

Il appartient au Gouvernement de préciser son 
contenu.

Article 10

C'est lors de la concertation pluridisciplinaire que 
pour les situations qui requièrent l'intégration du réseau 
d'aide et de soins et pour tous les autres cas, qu'un réfé-
rent est désigné. Ce référent est en charge de ce qui 
défi ni comme « la fonction de liaison », renforcement 
de la fonction sociale – mais non obligatoirement – qui 
centre son action sur les besoins de l'usager et coordonne 
les interventions, garantit les décisions prises et soutient 
l'ensemble du personnel dans la démarche.

Il est clair que si l'usager ne souhaite pas cette prise 
en charge intégrée, il peut la refuser totalement ou par-
tiellement.

Article 11

Une concertation trimestrielle est organisée pour l'en-
semble du personnel du service de santé mentale dont 
l'objectif est l'intégration clinique et organisationnelle. 
Les tâches minimales confi ées à cette concertation sont 
l'intervision et l'échange de pratiques, l'information et 
la communication relative aux activités des uns et des 
autres, l'évaluation du projet de service de santé mentale 
sous l'angle de la rétroaction.

Le projet de service de santé mentale comporte les 
modalités relatives au fonctionnement de cette concer-
tation trimestrielle.

Article 12

Comme sous l'ancien régime, le médecin extérieur au 
service de santé mentale qui prend en charge les soins 
de l'usager – qu'il s'agisse du médecin généraliste ou 
spécialiste –, est associé au traitement et informé des 
propositions résultant de l'évaluation pluridisciplinaire 
si l'usager l'autorise.

Article 13

Les services de santé mentale reçoivent chaque année 
plus de demandes; certains organisent des listes d'attente 
et des modalités d'accueil de la demande dans des pro-
cessus adaptés. Certaines de ces demandes peuvent ou 
doivent être traitées par d'autres professionnels dont la 
réponse sera plus adaptée ou relèvent de leurs compéten-
ces. Cet article fonde le principe de la réorientation vers 
ce tiers professionnel, le service de santé mentale garan-
tissant à l'usager par ses connaissances du réseau d'aide 
et de soins une orientation adéquate, le cas échéant, un 
accompagnement vers un autre service.

Section 3. Les missions accessoires

Article 14

§ 1er. Le service de santé mentale est très souvent 
sollicité pour réaliser des expertises pour l'AWIPH, l'ad-
mission à divers droits ou l'accès à l'enseignement spé-
cial, pour la Justice, etc … Cette mission est maintenue 
mais il appartient au Gouvernement d'en fi xer les limites 
afi n d'éviter que certains services de santé mentale ne 
puissent plus remplir leurs missions principales.

§ 2. Sous l'ancien régime, le service de santé men-
tale pouvait à titre complémentaire exercer des activités 
d'information, de recherche et de prévention ayant pour 
objet de promouvoir le dépistage précoce des problèmes 
de santé mentale et d'apporter l'aide adéquate.

Dorénavant, les activités de recherche sont rencon-
trées par un opérateur spécialisé, le centre de référence 
en santé mentale, ce qui n'empêche nullement le service 
de santé mentale d'y apporter sa contribution comme 
à toute autre recherche pouvant avoir une infl uence 
favorable sur le développement de ses activités ou des 
connaissances.

La prévention dans un but de promotion de la santé 
relève de la compétence de la Communauté française et 
n'a donc plus été retenue sous cette forme. En revanche, 
elle fait partie de toute prise en charge thérapeutique à 
titre individuel ou collectif : dans ce sens, elle s'intègre 
dans les missions générales du service de santé mentale 
au travers de toutes ses activités thérapeutiques, en ce 
compris l'information ou la participation au développe-
ment des activités de tiers professionnels.

Les activités d'information, de supervision et de 
formation que le service de santé mentale organise au 
bénéfi ce de tiers professionnels, sont en lien avec les 
missions fondamentales de celui-ci ou de ses initiatives 
spécifi ques.

Il s'agit effectivement d'un travail de deuxième ligne 
qui vise à soutenir les autres professionnels confrontés à 
un public en diffi culté psychique ou psychiatrique.

§ 3. Ces activités accessoires, qu'elles relèvent de 
l'expertise ou de l'information, de la supervision et de la 
formation sont limitées à 20 % de la totalité des activi-
tés du service de santé mentale, principe renforçant ainsi 
l'axe prioritaire de cet acteur confronté à l'augmentation 
de la demande de la population.

Une dérogation peut cependant être donnée par le 
Gouvernement pour les activités d'information et de 
supervision, lorsque celles-ci sont récurrentes, le projet 
de service de santé mentale intégrant cette dimension 
dans les objectifs stratégiques et opérationnels. Les acti-
vités de formation sont, quant à elles, strictement limi-
tées car là n'est pas l'objet principal d'un service de santé 
mentale et, par ailleurs, il existe un marché de la forma-
tion susceptible de rencontrer les besoins.
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Section 4. Les initiatives spécifi ques

Article 15

Toute initiative spécifi que s'intègre dans le fonction-
nement du service de santé mentale dans le sens où les 
membres du personnel de l'un et de l'autre participent 
aux mêmes objectifs stratégiques, bénéfi cient du cadre 
commun – par exemple, la direction administrative, la 
direction thérapeutique ou encore la fonction d'accueil et 
d'information. Les modalités de cette intégration seront 
précisées par le Gouvernement.

Article 16

L'initiative spécifi que s'adressant à public déterminé 
ou développant une approche méthodologique parti-
culière, peut avoir besoin d'une infrastructure ou d'une 
implantation particulière. On songera par exemple au 
SAPI qui, à Verviers, s'adresse aux personnes handica-
pées, ou encore à l'initiative de la Province de Namur qui 
s'intéresse aux aînés et se déplace dans les maisons de 
repos, sans devoir nécessairement disposer d'une salle 
d'attente et de cabinet de consultations spécifi ques.

Le présent article autorise en conséquence cette 
nécessaire adaptation.

Section 5. Les clubs thérapeutiques

Article 17

Tout comme l'initiative spécifi que, le club thérapeuti-
que s'intègre dans le fonctionnement général du service 
de santé mentale. Le plus souvent, ses activités requiè-
rent une implantation distincte avec un mode d'accueil 
particulier et du personnel spécialisé (art thérapeute par 
exemple).

En ces points, le Gouvernement est habilité à déroger 
aux règles généralement d'application.

Article 18

Le club thérapeutique peut déroger aux règles en 
matière de locaux, en fonction de la nature de ses acti-
vités.

Article 19

Les clubs thérapeutiques peuvent développer toutes 
sortes d'activités comme le travail artistique, la res-
tauration, etc. Dès lors, il lui appartient d'obtenir les 
autorisations requises en vertu d'autres lois, décrets ou 
réglementations, notamment en matière de sécurité et de 
bien-être ou encore de sécurité alimentaire.

Section 6. Le travail en réseau

Article 20

§ 1er. L'exposé des motifs évoque largement la concer-
tation qui a notamment mené à défi nir le travail en réseau 
effectué par le service de santé mentale. Se fondant sur 

cette concertation et le résultat des recherches et analy-
ses menées, le présent article défi nit ce qu'on entend par 
cette notion de « réseau » qui s'inscrit dans le cadre de 
la « concertation institutionnelle » entre les partenaires, 
l'un ne pouvant exclure l'autre.

Il s'agit ici de reconnaître le rôle essentiel du service 
de santé mentale dans le réseau et l'action qu'il peut ini-
tier.

§ 2. Reprise du décret du 4 avril 1996, cette disposi-
tion impose au service de santé mentale de participer à 
toute concertation menée à l'initiative d'un tiers, lorsque 
ces missions sont concernées.

À titre d'exemple, on citera les projets thérapeutiques 
actuellement conduits à l'initiative de l'autorité fédérale 
et dans lesquels des services de santé mentale se sont 
impliqués, ou encore la participation aux travaux des 
plates-formes de concertation en santé mentale.

Article 21

Imposer de participer à toute concertation organisée 
par un tiers ou reconnaître l'initiative de réseau prend du 
temps, de l'énergie. Le service de santé mentale étant 
organisé par un décret wallon et bénéfi ciant sur cette 
base d'un fi nancement, peut se voir limité dans ses ambi-
tions en la matière, au besoin en fonction des priorités 
que défi nirait le Gouvernement, selon les politiques 
menées, ou à l'issue de concertations avec d'autres auto-
rités, tenant compte de l'évolution institutionnelle.

Un exemple peut être mentionné : la concertation au 
sein des réseaux spécialisés en assuétudes requiert l'in-
vestissement des services de santé mentale.

Section 7. L'équipe pluridisciplinaire

Article 22

Le service de santé mentale est une structure pluridis-
ciplinaire par la composition de son ou de ses équipes. 
Il se compose d'une ou plusieurs équipes, leur attribu-
tion aux services de santé mentale résultant actuellement 
encore et toujours de l'histoire du secteur car l'objectif 
n'est pas de défaire le paysage de la santé mentale mais 
de l'aménager peu à peu.

Article 23

§ 1er. Pour assurer la pluridisciplinarité du fonctionne-
ment, les fonctions de l'équipe sont : la fonction psychia-
trique, la fonction psychologique, la fonction sociale et 
la fonction d'accueil et de secrétariat.

Cette équipe est encadrée par une direction adminis-
trative qui remplace le responsable de la gestion jour-
nalière créé par le décret du 4 avril 1996, dans un but 
d'identifi cation claire du service de santé mentale dans le 
contexte institutionnel, tant en interne qu'en externe.

Elle est également assistée d'une direction thérapeuti-
que exercée par un médecin spécialiste en psychiatrie.
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§ 2. La pluridisciplinarité peut recouvrir d'autres 
fonctions qualifi ées de « fonctions complémentaires », 
comme sous l'ancien régime, en fonction des besoins 
de la population prise en charge. Ces fonctions complé-
mentaires, comme leur nom l'indique, soutiennent l'en-
semble de la démarche thérapeutique, dans une série de 
domaines cités.

La liste de ces domaines est susceptible d'évolution : 
le Gouvernement est habilité à les valider sur la base 
d'un rapport déposé par le centre de référence en santé 
mentale, considéré ici comme un acteur d'une nécessaire 
évolution s'appuyant, pour ce faire, sur sa connaissance 
des pratiques des services de santé mentale.

Article 24

Pour accéder aux diverses fonctions citées à l'article 
précédent, le Gouvernement veillera à déterminer les 
diplômes et qualifi cations requis ainsi que les obliga-
tions en matière de fonctionnement.

Si le décret du 4 avril 1996 reconnaissait la néces-
sité de la formation continuée pour certaines fonctions 
seulement, le présent dispositif l'intègre pour toutes les 
fonctions à concurrence de deux jours par an au moins, 
dans un objectif d'accroissement de la qualité des pres-
tations aux usagers.

Article 25

Le rôle du pouvoir organisateur est essentiel dans la 
recherche d'augmentation de la qualité, l'un des objectifs 
de la présente réforme. C'est lui qui engage le personnel 
ou conclut les conventions avec les indépendants, déter-
mine la durée des prestations pour chacun et désigne 
ceux à qui, parmi les membres du personnel de son ser-
vice de santé mentale, il confi e la direction administra-
tive et la direction thérapeutique des équipes.

En sa qualité d'employeur ou de co-contractant, Il 
lui appartient de soumettre à l'approbation des Services 
du Gouvernement toute information relative au person-
nel, dans le mois. Ce dispositif vise à garantir au pou-
voir organisateur la prise en compte du contrat ou de la 
convention au bénéfi ce des subventions.

Le Gouvernement fi xera des modalités pour ce faire, 
en tenant compte notamment de principes de simplifi -
cation administrative et de moyens de communication 
modernes.

Article 26

La liberté thérapeutique est fondamentale pour exer-
cer sa fonction pleinement : il appartient au pouvoir 
organisateur, en sa qualité d'employeur, de la respecter, 
ce qui induit le même respect dans le chef de la Région 
wallonne.

Les membres de l'équipe sont, quant à eux, soumis 
au secret professionnel, sans préjudice des règles déon-
tologiques applicables à chacune des fonctions et de leur 
respect dans un cadre de travail pluridisciplinaire.

Article 27

§ 1er. Le responsable de la vie journalière est remplacé 
par un directeur administratif : il ne s'agit pas d'une mis-
sion nouvelle mais d'une identifi cation claire du rôle 
anciennement assigné à ce responsable de la vie journa-
lière à qui est ajoutée une connotation d'autorité hiérar-
chique pour assurer le bon fonctionnement des équipes 
du service de santé mentale.

L'article reprend les missions : la bonne organisa-
tion du service, la mise en place du projet de service de 
santé mentale, la coordination administrative (assisté du 
personnel en charge de l'accueil et du secrétariat dont 
l'attribution des prestations tient compte des équivalents 
temps plein du service) et technique, l'application du 
règlement de travail et l'encadrement du personnel.

Le contenu minimal de ses missions est déterminé 
par le Gouvernement.

La direction administrative se conçoit sans préjudice 
d'autres dispositions adoptées par le pouvoir organisateur 
et que celui-ci notifi e à la Région wallonne car la plupart 
des services de santé mentale actuellement agréés sont 
liés à des pouvoirs organisateurs qui assurent du back 
offi ce. Le règlement de travail ou tout document qui en 
tient lieu déterminera le fonctionnement dans ce cas.

§ 2. Comme l'énonçait le décret du 4 avril 1996, sous 
la forme « d'une coordination avec les services sociaux 
et sanitaires », le directeur administratif assure l'ancrage 
externe du service de santé mentale par l'inscription des 
activités de celui-ci dans le réseau institutionnel. Le 
réseau clinique relève, cas par cas, de la compétence de 
chaque thérapeute ou de la fonction de liaison lorsqu'il 
s'agit de soutenir le processus de prise en charge intégrée 
de l'usager.

Le directeur administratif entretient le réseau insti-
tutionnel, déchargeant de ces contraintes les thérapeu-
tes, en élaborant le cadre méthodologique dans lequel 
ceux-ci interviennent. Il ne s'agit pas d'une séparation 
des tâches sans interférences mais bien au contraire de 
libérer les thérapeutes de la formalisation des liens et, 
sur la base de leurs pratiques, d'élaborer des méthodolo-
gies garantissant un meilleur fonctionnement aux mem-
bres du réseau, dont les thérapeutes.

Ce faisant, le directeur administratif assure la visibi-
lité de l'action du service de santé mentale.

Il garantit l'effectivité de la fonction de liaison.

L'objectif est de mettre en place un cadre de travail 
dynamisant, ouvert, susceptible de structurer les inter-
ventions et de leur garantir la meilleure effi cacité tout en 
respectant la liberté thérapeutique, en rendant les théra-
peutes plus disponibles pour satisfaire la demande.

§ 3. Enfi n, le directeur administratif collabore avec la 
direction médicale dans un but de continuité et de qua-
lité des soins.

L'on distinguera que si la direction dite administrative 
est la garante de la forme, la direction médicale garantit 
le fond.
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Article 28

La direction médicale est exercée par un médecin 
spécialiste en psychiatrie attaché au service de santé 
mentale.

Comme dans d'autres institutions du secteur de la 
santé, le directeur médical assure la direction thérapeu-
tique de l'équipe : il en garantit le bon fonctionnement 
sur le plan thérapeutique, préside les réunions d'équipe 
hebdomadaires et collabore aux activités accessoires et 
à celles liées au fonctionnement en réseau sur le plan 
du contenu thérapeutique. En cela, son action complète 
celle du directeur administratif et favorise le développe-
ment de l'activité des autres travailleurs, dans la sphère 
thérapeutique.

Section 8. Les prestations des membres de l'équipe

Article 29

La fonction à temps plein correspond à un horaire de 
38 heures semaines, pour le présent dispositif.

Article 30

Le minimum des prestations allouables à une équipe, 
est de deux équivalents temps plein pour les trois fonc-
tions suivantes : la fonction psychologique, la fonction 
sociale et celle d'accueil et de secrétariat.

Les fonctions psychologique et sociale sont prépon-
dérantes par rapport à la fonction d'accueil et de secré-
tariat.

La progressivité de l'attribution de la fonction est 
laissée à l'appréciation du Gouvernement, étant entendu 
qu'elle devra tenir compte des disponibilités budgétaires 
et de l'évolution du secteur jusqu'à présent basée sur des 
critères de reconnaissance de l'initiative au fi l du temps, 
l'objectivation des besoins étant actuellement matériel-
lement impossible.

Article 31

La fonction d'accueil et de secrétariat est attribuée à 
concurrence d'au moins un temps plein par service, tou-
tes fonctions comprises, y compris celles de la fonction 
psychiatrique.

L'application de la progressivité est fondée sur les 
mêmes principes qu'à l'article 30.

Article 32

La fonction sociale ne peut jamais être inférieure à 
un mi-temps par équipe afi n de garantir la pluridiscipli-
narité.

L'application de la progressivité est fondée sur les 
mêmes principes qu'à l'article 30.

Article 33

§ 1er. La fonction psychiatrique est assurée à concur-
rence de 15 h 12 au moins par service de santé mentale.

L'application de la progressivité est fondée sur les 
mêmes principes qu'à l'article 30.

§ 2. Lorsque le médecin psychiatre assure la direction 
thérapeutique du service de santé mentale, il y consacre 
au moins 7 h 36 par semaine.

§ 3. Le décret du 4 avril 1996 permettait de déroger 
au minimum de prestations de chacune des fonctions; 
cette dérogation est dorénavant possible pour la seule 
fonction psychiatrique, compte tenu de l'offre qui se 
raréfi e, à la condition de faire la preuve de l'impossibi-
lité matérielle d'organiser la fonction, faute de candidat 
disponible, et de soumettre des mesures compensatoires 
visant à maintenir l'accessibilité aux soins pour l'usager 
et le bénéfi ce d'un encadrement thérapeutique pour les 
membres du personnel.

La dérogation est limitée à un an et peut être renou-
velée jusqu'à recrutement, à la condition d'établir que 
les mesures compensatoires ont effectivement été appli-
quées et que tous les efforts ont été consentis pour remé-
dier à la situation.

En cas de dérogation au minimum des prestations, la 
fonction administrative est préservée pour continuer à 
faire face aux charges de travail.

Il appartiendra au Gouvernement de préciser les 
modalités d'application de ces dispositions, en termes de 
procédures.

Article 34

L'article impose le respect de la tarifi cation défi nie 
par l'INAMI dès lors qu'un prestataire de soins consulte 
au sein d'un service de santé mentale, quel que soit son 
statut.

Article 35

L'article exclut la possibilité pour tout autre presta-
taire indépendant d'y pratiquer lorsqu'il relève d'une des 
autres fonctions que la fonction psychiatrique ou logo-
pédique. Il serait, en effet, diffi cilement admissible de 
faire cohabiter des thérapeutes à des tarifs différents 
dans la même organisation, sans entraîner une confusion 
dans l'esprit du public, des problèmes de concurrence ou 
de contrôle de l'utilisation des subventions.

Section 9. Le dossier individuel de l'usager

Article 36

§ 1er. Tout usager bénéfi cie d'un dossier individuel 
géré dans le respect des règles déontologiques de cha-
cune des fonctions. Ce dossier contient les données uti-
les à la prise en charge et à la continuité des soins.

Sans préjudice d'autres dispositions, ce dossier est 
conservé 10 ans sous la responsabilité du directeur 
administratif.

§ 2. Par analogie à d'autres dispositions, l'usager a le 
droit de consulter son dossier individuel. S'il ne souhaite 
pas le faire lui-même, il désigne dans ce cas soit un pres-
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tataire de soins extérieur au service de santé mentale, 
soit toute autre personne en qui il place sa confi ance.

Cet article s'applique sans préjudice d'autres disposi-
tions, notamment en ce qui concerne les droits du patient 
ou le droit à la vie privée et à la rectifi cation des données 
à caractère personnel.

Section 10. Le conseil d'avis

Article 37

§ 1er. Le service de santé mentale est assisté d'un 
conseil composé de représentants de l'employeur et des 
travailleurs, désigné sous le vocable de « conseil d'avis ». 
Les travailleurs qui y siègent doivent représenter chacun 
une fonction différente.

§ 2. La périodicité minimale des assemblées du 
conseil est semestrielle. Celles-ci se déroulent sous 
l'autorité d'un représentant du pouvoir organisateur qui a 
voix prépondérante, lors des votes, en cas d'égalité.

Un membre désigné en son sein assure le secrétariat 
et la rédaction des procès-verbaux qui sont conservés 
durant cinq ans et mis à disposition des Services du 
Gouvernement, dans un but de contrôle de la conformité 
aux normes.

S'il n'en fait pas partie, le directeur administratif y 
est convié.

Article 38

Le rôle du conseil d'avis est d'assurer la concertation 
sur le règlement d'ordre intérieur de celui-ci, le projet de 
service de santé mentale, la désignation des médecins ou 
la défi nition des mesures compensatoires en cas de déro-
gation au minimum de prestations, la désignation des 
membres de l'équipe et de la direction administrative, 
les besoins et l'engagement du personnel ou la conclu-
sion des conventions d'indépendant, les besoins liés à 
l'infrastructure et à la logistique, le fonctionnement ins-
titutionnel en réseau, le budget, le compte d'exploitation, 
l'affectation des recettes et l'évaluation des activités.

Cette disposition s'inscrit dans la continuité du mode 
de fonctionnement instauré par le décret du 4 avril 1996, 
à l'exception du fait que les décisions du pouvoir organi-
sateur sont souveraines et qu'il ne doit plus les motiver 
mais les porter à la connaissance du conseil.

Section 11. Le recueil de données socio-épidémiologi-
ques

Article 39

§ 1er. Le recueil de données d'ordres sociologique et 
épidémiologique est nécessaire pour connaître la popu-
lation desservie et, sur la base des enseignements que 
le service de santé mentale en tire, élaborer le projet de 
service de santé mentale.

D'autre part, lorsqu'il est exploité au niveau de l'en-
semble de la Région wallonne, il alimente la recherche 
et l'analyse.

En effet, l'objectif général est d'analyser l'émergence 
des pathologies de santé mentale au sein du territoire 
Régional, par une photographie des demandes de consul-
tation dans une temporalité donnée; ces pathologies sont 
encadrées par un recueil de données à caractère socio-
démographique visant à situer la population consultante 
par rapport à la population générale.

Les items à recueillir pour ce faire, concernent les 
caractéristiques sociologiques de la population qui 
consulte le service de santé mentale, le périmètre d'ac-
cessibilité du lieu de consultation – l'épidémiologie ne 
pouvant s'entendre sans relation avec l'environnement 
de quelle que nature qu'il soit –, le parcours de l'usager, 
le réseau d'aide et de soins, les ressources dont dispose 
l'usager, le tout en lien avec les diffi cultés psychiques et 
psychologiques déterminées par l'observation.

La liste minimale des données recueillies est défi nie 
par le Gouvernement, de même que les modalités d'en-
registrement, de conservation et de communication des 
données à ses Services, dans un souci de simplifi cation 
administrative.

Ces données permettront aussi à la Région wallonne 
de répondre à des demandes émanant d'autres autorités, 
par exemple fédérales ou européennes.

§ 2. Lorsque les résultats des recherches ou des analy-
ses sont connus, comme sous l'ancien dispositif, le Gou-
vernement organise une information sous la forme la 
plus adéquate pour en faire connaître les enseignements 
aux services de santé mentale.

Section 12. L'accessibilité et l'infrastructure

Article 40

Il importe que le service de santé mentale soit situé 
idéalement pour les usagers qu'il compte desservir et 
que son accès, en particulier par les transports en com-
mun ou encore pour les personnes à mobilité réduite, 
soit aisé.

Article 41

§ 1er. Le service de santé mentale, entité agréée, est 
autorisé à développer ses activités sur plusieurs sièges 
ou dans des antennes. De plus, plusieurs équipes d'un 
même service de santé mentale peuvent cohabiter dans 
un même siège, à la condition que l'organisation des 
locaux le permette.

§ 2. La disposition défi nit l'infrastructure dont un 
siège doit disposer : une salle d'attente, un local pour la 
fonction administrative, des bureaux de consultation et 
des installations sanitaires dont l'une au moins adaptée 
aux personnes à mobilité réduite.

L'accueil peut être organisé en commun à plusieurs 
sièges.
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Il convient de protéger la vie privée : l'organisation 
des locaux et donc la conservation des dossiers indivi-
duels ou des archives en tiennent compte.

§ 3. L'antenne est défi nie par cet article : il s'agit d'un 
lieu de consultation sans exigence particulière. Il peut, 
par exemple, s'agir d'un local mis à la disposition du 
service de santé mentale dans une institution partenaire. 
Comme pour tout lieu de consultation, le service de 
santé mentale veille à la confi dentialité des entretiens et 
au respect de la vie privée de l'usager.

Article 42

Si le service de santé mentale partage son implanta-
tion avec d'autres, l'organisation de ses locaux se doit 
d'être cohérente et de bénéfi cier d'une identifi cation 
claire.

Son caractère ambulatoire est spécifi que : en aucun 
cas, l'implantation des locaux ne doit susciter de confu-
sion à cet égard. C'est la raison pour laquelle, le service 
de santé mentale ne peut s'implanter dans l'infrastructure 
d'un hôpital ou d'une autre structure résidentielle.

Article 43

Le service de santé mentale accueille du public, dis-
pose de personnel ou organise des activités accessoires 
dans ses locaux : ceux-ci doivent être couverts par une 
attestation du Bourgmestre en autorisant l'exploitation, 
sur la base d'un rapport établi par le service Régional 
d'incendie.

Article 44

Le présent article défi nit la plage horaire durant 
laquelle les locaux sont accessibles, soit de 9 h à 18 h, 
les jours ouvrables du lundi au vendredi. Trois jours par 
an au plus sont soustraits à cette obligation pour que 
les pouvoirs organisateurs puissent accorder un congé 
exceptionnel, par exemple pour une fête locale ou la 
récupération d'un jour férié ou organiser des activités de 
formation, de supervision, de réfl exion visant à amélio-
rer le fonctionnement des équipes.

L'octroi de ces journées est conditionné à la trans-
mission d'une information préalable aux usagers et aux 
Services du Gouvernement.

Enfi n, l'accessibilité se conçoit aussi sous la forme 
de l'organisation de consultations en soirée ou le samedi 
matin à concurrence de 4 heures par semaine et de 4 % 
du total des heures accordées, par analogie au disposi-
tif appliqué aux centres de planning et de consultation 
familiale.

Section 13. La comptabilité

Article 45

Tout service de santé mentale est tenu de disposer 
d'une comptabilité permettant d'identifi er les résultats 
fi nanciers par exercice budgétaire. Ces données sont 

transmises aux Services du Gouvernement selon les 
modalités et les délais qu'il détermine.

Le Gouvernement défi nira également un plan comp-
table spécifi que.

Chapitre IV. L'usager du service de santé mentale

Article 46

L'article défi nit l'usager comme toute personne fra-
gilisée de manière chronique ou ponctuelle, sans critère 
d'âge, qui directement ou indirectement, bénéfi cie des 
prestations offertes par un service de santé mentale, en 
vue de son rétablissement ou de rendre supportable son 
état de santé, pour elle-même et son entourage.

Il garantit à l'usager le libre choix de son service de 
santé mentale et le respect de ses convictions idéolo-
giques, philosophiques ou religieuses, sans préjudice 
d'autres dispositions plus favorables et relatives à la non 
discrimination.

Article 47

Le premier accueil est l'occasion de délivrer une 
information sur les méthodologies, le fonctionnement et 
le coût des prestations du service de santé mentale.

Article 48

Tout service de santé mentale agréé mentionne le 
titre qu'il reçoit de la Région wallonne, dans ses actes et 
documents, publicités ou affi chages. Cette information 
garantit à l'usager le contrôle du respect des normes sur 
les plans qualitatif et fi nancier.

Article 49

§ 1er. La règle veut que tout service de santé mentale 
soit tenu de réclamer à l'usager ou à son représentant, 
ainsi qu'à tout organisme, les honoraires ou interven-
tions fi nancières leur incombant.

Une exception au paiement de la consultation du 
service de santé mentale consiste à autoriser jusqu'à la 
gratuité des actes, dès lors qu'un membre du personnel 
de la fonction sociale en a établi le bien-fondé. Si le ser-
vice de santé mentale le souhaite, il peut aussi bénéfi cier 
de ce régime exceptionnel en substituant à l'intervention 
de la fonction sociale un règlement interne précisant les 
modalités de mise en œuvre de la gratuité.

§ 2. Le respect de la nomenclature INAMI est de 
stricte application.

Article 50

Les prestations du personnel non médical sont pla-
fonnées par le Gouvernement. Ce plafond est cependant 
indexé.
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Article 51

L'affi chage des tarifs, honoraires ou contributions 
fi nancières est une obligation.

Chapitre V. La programmation

Article 52

La cohérence du paysage institutionnel est un but 
recherché, notamment pour des raisons d'effi cacité et 
d'effi cience de son organisation : ainsi, le territoire des 
services de santé mentale s'inscrira totalement ou par-
tiellement au sein de celui des plates-formes de concer-
tation en santé mentale, ce qui contribuera aussi au 
développement des réseaux institutionnels et, partant, 
cliniques.

La population du territoire de la Région de langue 
française sert de base pour établir le nombre minimal 
de services de santé mentale : leur nombre ne peut être 
inférieur à un par 50.000 habitants et par arrondissement 
administratif.

Article 53

La réalité d'un service de santé mentale est variable 
puisqu'il peut comporter un ou plusieurs sièges. Si la 
programmation se fonde sur l'entité « service de santé 
mentale », le Gouvernement veillera à une répartition 
harmonieuse des sièges sur l'ensemble du territoire de la 
Région wallonne.

Chapitre VI. La procédure relative à l'agrément du ser-
vice de santé mentale

Article 54

§ 1er. Il appartient au pouvoir organisateur d'introduire 
la demande d'agrément qui concernera soit le service de 
santé mentale, soit une initiative spécifi que ou encore un 
club thérapeutique.

Ces deux dernières structures ne peuvent être agréées 
que si elles dépendent d'un service de santé mentale 
agréé préalablement.

Habilitation est donnée au Gouvernement pour fi xer 
la composition du dossier qui comporte au moins l'iden-
tifi cation du pouvoir organisateur et le projet de service 
de santé mentale.

Article 55

§ 1er. L'agrément est conditionné par le respect des 
normes ou, si les normes ne peuvent être rencontrées a 
priori, par un engagement à les respecter dans un délai à 
fi xer par le Gouvernement.

Les normes qui doivent impérativement être respec-
tées lors de l'introduction de la demande sont l'identifi -
cation de la nature du pouvoir organisateur et le projet de 
service de santé mentale.

Les autres normes font l'objet d'un engagement.

§ 2. L'agrément est donc accordé sans limite dans le 
temps, par analogie au secteur des maisons de repos. 
Cette situation réduit les obligations et les charges admi-
nistratives, tant pour les pouvoirs organisateurs que les 
Services du Gouvernement qui orienteront leurs mis-
sions davantage sur l'évaluation et le contrôle. Dès lors, 
l'agrément peut être suspendu ou retiré, en cas d'inobser-
vation des règles, et selon la gravité des faits constatés.

En cas de mise en œuvre de telles procédures, les 
droits de la défense sont préservés par application des 
dispositions découlant du décret sur la rationalisation 
de la fonction consultative dont le texte est actuellement 
soumis au Parlement.

Article 56

Habilitation est donnée au Gouvernement pour pré-
ciser l'ensemble des procédures visées par le présent 
chapitre.

Article 57

§ 1er. La volonté de clarifi er l'offre et de simplifi er les 
actes se traduit dans le présent article par l'octroi d'un 
titre unique, mentionnant la nature de l'offre déployée et 
les sièges éventuels ou encore l'organisation interne en 
deux équipes dans un même siège, dont l'une consacrée 
aux adultes et l'autre aux enfants et adolescents.

§ 2. Ici, fi gure la défi nition de la « nature de l'of-
fre » , soit les heures de prestations par fonction.

§ 3. Le service de santé mentale déploie une offre 
généraliste, sauf lorsqu'il se spécialise dans la prise en 
charge d'enfants et d'adolescents, dérogeant ainsi à la 
règle d'accueil de toute demande. Cette particularité ne 
signifi e pas que les parents ou l'entourage des enfants 
et des jeunes soit exclu mais entraîne un encadrement 
adapté : la présence d'un pédopsychiatre est imposée 
ainsi que celle d'au moins une fonction de thérapie a 
media (soit logopédie, soit kinésithérapie ou psychomo-
tricité).

Chapitre VII. Les subventions allouées au service de 
santé mentale

Article 58

Les subventions sont allouées dans les limites budgé-
taires, ce qui induit qu'en cas d'insuffi sance de crédits, 
elles seront plafonnées au montant disponible, sauf ajus-
tement ou réallocation.

Elles couvrent les dépenses de personnel, les frais 
de fonctionnement, le forfait relatif à la direction admi-
nistrative, la subvention pour la direction médicale et le 
forfait attribué pour la fonction de liaison.

Article 59

Les dépenses de personnel sont plafonnées : les barè-
mes de référence sont défi nis par le Gouvernement.
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Conformément à la jurisprudence et aux dispositions 
en matière sociale, l'ancienneté s'entend comme l'âge 
de la relation ininterrompue entre le travailleur et l'em-
ployeur.

Article 60

Les frais de fonctionnement du service de santé men-
tale sont attribués forfaitairement par siège; le minimum 
correspond au montant appliqué dans le cadre du décret 
du 4 avril 1996. Habilitation est donnée au Gouverne-
ment pour le faire évoluer, le cas échéant.

Le club thérapeutique bénéfi cie du même régime.

Les initiatives spécifi ques voient la subvention pour 
frais de fonctionnement plafonnée à 14.870 €; c'est le 
projet de service de santé mentale qui sera déterminant 
dans l'établissement du montant attribué à concurrence 
d'au maximum ce plafond. En effet, certaines initiatives 
spécifi ques impliquent plus de frais de déplacement, 
d'autres couvrent l'ensemble du territoire de langue fran-
çaise, etc.

Article 61

Une subvention par service de santé mentale est attri-
buée pour la fonction de direction administrative, quel 
que soit le nombre de sièges, d'initiatives spécifi ques ou 
de clubs thérapeutiques qui en dépendent.

Toutefois, cette subvention est calculée en tenant 
compte du nombre d'équivalents temps plein de l'ensem-
ble des fonctions, à l'exception de la fonction psychia-
trique.

Un montant de base est déterminé de manière à attri-
buer environ 200 euros nets par mois. Il appartiendra au 
Gouvernement de déterminer sa progressivité en fonc-
tion des disponibilités budgétaires et du respect du prin-
cipe mentionné à l'alinéa précédent.

Article 62

La subvention allouée pour la fonction psychiatrique 
est plafonnée à 75 % du montant établi sur la base de 
l'ancienneté du travailleur dans le barème déterminée 
par le Gouvernement.

Elle est utilisée soit pour des frais de personnel, soir 
pour des frais de fonctionnement lorsque la fonction 
est occupée par un prestataire de soins indépendant et 
qu'une demande a été introduite à cet effet.

Article 63

La subvention destinée à la fonction de liaison est 
calculée en tenant compte du nombre d'équivalents 
temps plein de la fonction sociale. Elle est forfaitaire et 
attribuée à des dépenses de personnel supplémentaire ou 
à des frais de fonctionnement (par exemple, les frais de 
déplacement entraînés par la mission) en relation avec 
la fonction de manière à permettre l'application du dis-
positif.

Le Gouvernement établit la progressivité du montant 
dont le seuil inférieur est fi xé par le décret.

Article 64

Les subventions sont indexées.

Article 65

§ 1er. L'article dispose le principe d'une liquidation en 
quatre avances dont les dates sont déterminées.

§ 2. La subvention annuelle est liquidée après contrôle 
de l'utilisation de la subvention lors de l'exercice suivant, 
dans le respect de l'annalité budgétaire.

§ 3. Le service de santé mentale qui n'a pas transmis 
ses données comptables pour le 31 mars, ne bénéfi cie 
plus d'avance tant qu'il ne s'est pas exécuté.

Le délai est fi xé un mois plus tôt que sous le décret 
du 4 avril 1996 pour des raisons d'organisation admi-
nistrative liées au processus. En effet, dès lors que les 
données étaient transmises au plus tard pour le 30 avril, 
la deuxième avance était déjà partie et le service de santé 
mentale pouvait encore la percevoir, ce qui entraînait de 
fréquents retards dans la transmission des données avec 
un impact non négligeable sur le traitement des dossiers 
qui parvenaient à l'administration durant les mois d'été, 
entraînant des diffi cultés de traitement et la communica-
tion du résultat du contrôle au pouvoir organisateur dans 
des délais extrêmement courts pour réagir.

Enfi n, la plupart des dispositifs en matière de santé 
ambulatoire limitent cet envoi des pièces comptables à 
la fi n du mois de février : la fi n du mois de mars est donc 
idéale pour l'organisation du travail des Services du Gou-
vernement, en termes de gestion des fl ux, et devrait avoir 
un impact favorable sur les services de santé mentale.

Le Gouvernement est habilité à défi nir les modalités 
de communication du résultat du contrôle qui permettent 
aux services de santé mentale d'y réagir, en cas d'erreur, 
de nécessité de complément, etc.

Article 66

Les recettes du service de santé mentale sont affectées 
aux dépenses qui ne sont pas fi nancées par la Région 
wallonne – on pense par exemple à des investissements, 
des travaux plus conséquents – ou à la formation et à 
la documentation du personnel, le conseil d'avis ayant 
énoncé ses recommandations.

Chapitre VIII. De l'évaluation et du contrôle

Article 67

Ce sont les Services du Gouvernement qui effectuent 
l'évaluation qualitative et le contrôle administratif et 
fi nancier des Services de santé mentale. À cette fi n, ils 
ont libre accès aux locaux et aux documents liés à l'exer-
cice de leur mission.
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Article 68

§ 1er. La notion d'activité intervient notamment pour 
la répartition entre missions et activités accessoires : elle 
sera défi nie concrètement par le Gouvernement, sur la 
base d'une analyse menée par le centre de référence en 
santé mentale reconnu.

Elle apparaît également au niveau du rapport d'acti-
vités.

§ 2. L'évaluation est organisée par le Gouvernement 
qui en fi xe les modalités et la périodicité.

Le projet de service de santé mentale et les normes 
servent de base à cette évaluation.

L'évaluation est organisée au plus tard tous les deux 
ans. Elle donne lieu, le cas échéant, à une révision de la 
subvention pour l'exercice suivant.

Article 69

§ 1er. Le non respect du décret et de ses arrêtés d'appli-
cation entraîne des sanctions qui, outre la suspension ou 
le retrait d'agrément, peuvent consister en une réduction 
ou une suspension des subventions. Lorsque c'est le cas, 
les Services du Gouvernement établissent un rapport à 
l'attention du Gouvernement, en respectant la contradic-
tion des débats et le droit de se défendre.

§ 2. L'évaluation défavorable peut entraîner des réper-
cussions sur l'agrément, sous la forme de suspension ou 
de retrait du titre, la suspension arrêtant toute liquidation 
de subvention.

Article 70

§ 1er. Le service de santé mentale est tenu d'établir 
annuellement un rapport portant sur l'ensemble de ses 
activités. Habilitation est donnée au Gouvernement pour 
en fi xer les modalités et le contenu.

Le rapport se fonde sur le projet de service de santé 
mentale : il est l'occasion de le mettre à jour.

§ 2. Le délai et les modalités de transmission du rap-
port sont de la prérogative du Gouvernement, dans le 
cadre de l'exécution du présent décret.

Chapitre IX. Le cadastre de l'offre de soins et l'infor-
mation du public

Article 71

§ 1er. Il s'agit de donner ici un fondement à l'exercice 
entamé sous cette législature et qui a été un des moyens 
de mieux appréhender l'offre des services de santé men-
tale : le cadastre.

§ 2. Ce cadastre constitue un outil de connaissance de 
l'offre et de la manière dont elle se déploie mais aussi 
d'information à destination des professionnels du secteur 
qui pourront s'en saisir notamment dans le cadre de la 
détermination de leur projet de service de santé mentale 
(environnement).

Il rend également compte de l'action de l'autorité 
Régionale et de la manière dont les moyens mis à sa dis-
position sont utilisés.

Compte tenu de son intérêt également pour le contrôle 
parlementaire, le cadastre de l'offre des services de santé 
mentale est porté à la connaissance du Parlement par le 
Gouvernement.

Article 72

Outre le cadastre qui est un outil détaillé, les Servi-
ces du Gouvernement seront tenus de rendre accessible 
à tout public la liste des services de santé mentale agréés 
mise à jour, en tenant compte de l'évolution des modes 
d'information.

Chapitre X. Les centres de référence en santé mentale

Article 73

L'article défi nit ce qu'il convient d'entendre par le 
terme de « centre de référence en santé mentale ». Il 
s'agit de l'organisme en charge de l'appui au personnel 
des services de santé mentale, confronté à des besoins 
en matière d'informations ou d'outils pour réaliser ses 
missions.

Son autre axe est la recherche et l'analyse qu'il peut 
développer soit d'initiative, soit à la demande du Gou-
vernement, dans le même objectif favorisant le dévelop-
pement des activités.

Article 74

§ 1er. Pour assurer la cohérence des missions mais 
aussi permettre leur intégration plus globale dans le pay-
sage de la santé mentale, un seul centre de référence en 
santé mentale peut être reconnu par le Gouvernement.

Ces missions concernent :

– la concertation transRégionale et transectorielle par 
la participation notamment à des travaux réalisés par 
d'autres autorités ou secteurs. Cette mission s'entend 
sans préjudice des prérogatives de l'autorité Régio-
nale dans le cadre de laquelle elle s'exerce;

– l'observatoire des pratiques en santé mentale. Il s'agit 
ici d'enregistrer les pratiques qui existent, d'exami-
ner celles qui émergent, d'en évaluer l'intérêt pour 
les acteurs professionnels, sans se limiter aux seuls 
services de santé mentale. Cette mission devra don-
ner lieu à un important travail de synthèse et de com-
munication vers le secteur, en y associant l'autorité 
Régionale, dans un but de favoriser l'évolution;

– la recherche et l'analyse;

– la collecte et la diffusion de toute information et 
documentation spécialisée aux professionnels de la 
santé mentale en général.

Dans le cadre du fi nancement Régional, le centre de 
référence en santé mentale est destiné uniquement aux 
professionnels.
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§ 2. La reconnaissance du centre de référence induit 
une démarche de l'opérateur : l'article mentionne les élé-
ments requis pour l'effectuer, à charge du Gouvernement 
de l'exécuter pour les procédures et modalités.

La reconnaissance est limitée à 4 ans. Elle est renou-
velable.

§ 3. Est attaché à cette reconnaissance un mode de 
fi nancement calculé sur la base d'un seuil minimal par 
service de santé mentale agréé et d'un seuil maximal cor-
respondant à l'estimation des missions de base défi nies 
ci-avant.

Cette subvention est indexée.

§ 4. Habilitation est donnée au Gouvernement pour 
défi nir les modalités de contrôle de l'utilisation de la 
subvention.

§ 5. Le présent paragraphe fonde le principe de 
l'évaluation, selon une périodicité d'au moins tous les 
deux ans et au terme de laquelle la subvention peut être 
revue.

Article 75

Le plan d'action approuvé par le Gouvernement fait 
partie intégrante de la reconnaissance. Toutefois, il peut 
être modifi é par convention en cours de période pour 
faire face aux éventuels imprévus.

Article 76

§ 1er. Lorsque le Gouvernement reconnaît le centre de 
référence, il désigne en même temps son représentant 
et un membre des Services du Gouvernement au sein 
de l'organe de gestion, dans un but d'évaluation et de 
contrôle.

§ 2. Dans le même temps, il désigne un comité de pilo-
tage dont l'article reprend la composition et la mission 
qui consiste à évaluer l'application du plan d'action.

Article 77

Le Gouvernement peut aussi reconnaître, sur la base 
de leur plan d'action, pour 4 ans, d'autres centres de réfé-
rence plus spécialisés eu égard au développement des 
initiatives spécifi ques.

Chapitre XI. Dispositions dérogatoires, transitoires et 
fi nales

Article 78

Une dérogation à l'obligation de disposer d'une attes-
tation de sécurité en matière d'incendie est accordée 
jusqu'à ce que les services de santé mentale agréés sur la 
base du décret du 4 avril 1996 emménagent dans d'autres 
implantations ou qu'ils fassent des travaux de mise en 
conformité. La dérogation ne concerne pas les clubs thé-
rapeutiques pour des raisons évidentes liées aux activités 
qu'ils peuvent développer.

Les nouveaux services de santé mentale devront, par 
conséquent, en disposer pour obtenir leur agrément.

Article 79

§ 1er. Il convient d'assurer la transition d'un régime à 
l'autre : les services de santé mentale agréés à la veille 
de la date d'entrée en vigueur du dispositif, voient leurs 
droits maintenus dans le cadre du décret du 4 avril 1996, 
à condition d'introduire une demande d'agrément dans 
les six mois. Ce terme doit permettre au service de santé 
mentale d'introduire son projet.

À défaut, à l'expiration du délai, il perd son agré-
ment.

§ 2. Dans l'attente de la décision, le service de santé 
mentale est couvert par un agrément provisoire durant 
lequel il se met en conformité avec les normes du 
décret.

Le Gouvernement dispose d'une période de six mois 
pour examiner les demandes. Si, à l'expiration de ce 
délai, aucune décision n'est intervenue, le service de 
santé mentale continue à bénéfi cier des subventions 
allouées pour les frais de personnel et de fonctionnement 
sur la base du décret du 4 avril 1996 et indexées confor-
mément aux dispositions du présent décret, jusqu'à ce 
qu'il soit statué.

Article 80

Plusieurs services de santé mentale agréés sous le 
décret du 4 avril 1996, n'ont pas souhaité, ni sollicité 
l'octroi des subventions afférentes aux prestations de la 
fonction psychiatrique, ce qui leur permettait de ne pas 
soustraire 25 % des revenus des consultations, tout en 
recourant à des prestataires de soins sous convention 
d'indépendant ou à des médecins fonctionnaires.

En effet, la plupart des services de santé mentale 
concernés relèvent du secteur public.

Dans le même temps, cette manière de faire leur a per-
mis de bénéfi cier d'un encadrement plus important pour 
les autres fonctions. Revenir sur cette situation entraîne-
rait la nécessité de supprimer certaines heures attribuées 
aujourd'hui et nuirait à l'équilibre des équipes.

Afi n de préserver leur choix, la présente disposition 
déroge à l'octroi du minimum de prestations pour cette 
fonction.

Article 81

§ 1er. Le présent article reprend le principe d'un 
phasage des mesures et de leur mise en œuvre, compte 
tenu du caractère historique des agréments actuels, 
lequel requiert d'agir prudemment pour ne pas détruire 
les acquis au bénéfi ce de la population actuellement des-
servie.

Ce phasage avait été recommandé par le Conseil 
Régional des services de santé mentale, conscient des 
impacts budgétaires pour la Région wallonne, et permet 
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de moduler les priorités du Gouvernement en la matière, 
à l'égard du secteur.

§ 2. Les services de santé mentale les mieux pourvus 
– soit ceux qui disposent de plus d'une équipe – main-
tiennent leur droit sous la condition d'en justifi er l'octroi 
par le projet de service de santé mentale.

§ 3. Ceux dont les prestations des équipes actuelle-
ment agréées ne correspondent pas aux dispositions à 
adopter, se trouvent dans les mêmes conditions que les 
précédents.

§ 4. Lorsque la fonction d'accueil et de secrétariat 
n'est pas assurée à concurrence d'un temps plein, faute 
de fi nancement via les subventions, le service de santé 
mentale concernée est prioritaire pour l'octroi du com-
plément.

Cet ajustement interviendra en 4 phases ininterrom-
pues, en commençant par les équipes les plus démunies, 
par décision du Gouvernement pour leur déroulement.

§ 5. Les services de santé mentale qui disposent d'une 
autre composition d'équipe que celle imposée a minima 
pour la fonction sociale, se conformeront à la norme au 
fi l des départs naturels, sauf si le projet de service de 
santé mentale en justifi e le maintien.

Dans tous les cas, la fonction sociale ne sera jamais 
inférieure à un mi-temps.

§ 6. L'octroi de la fonction de liaison se déroule éga-
lement en 4 phases, selon les mêmes principes énoncés 
plus haut. Au principe de la priorité aux services de 

santé mentale les moins bien pourvus, s'ajoute un autre 
consistant à privilégier les arrondissements les moins 
bien fi nancés, dans un souci de rééquilibrage progressif 
et donc de l'égalité d'accès aux soins.

Les services de santé mentale qui, en vertu de ce prin-
cipe, ne peuvent actuellement en bénéfi cier sont cepen-
dant tenus au respect des dispositions applicables à la 
fonction de liaison.

Le montant de 7 euros résulte des travaux effectués 
tout au long du processus de concertation et correspond 
à la moyenne Régionale du fi nancement alloué aux ser-
vices de santé mentale.

§ 7. Des dispositions analogues à celle du paragra-
phe 4 s'appliquent à l'octroi de la subvention pour la 
direction administrative mais en privilégiant les équipes 
les plus importantes.

Article 82

Il s'agit de la disposition abrogeant le décret du 4 avril 
1996.

Article 83

Il appartient au Gouvernement de déterminer la date 
d'entrée en vigueur du décret, sachant que celle-ci est 
intimement liée à son application réglementaire et à la 
mise en œuvre des procédures.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de la Santé, de l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances,

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de 
l'Égalité des Chances est chargé de présenter au Parle-
ment wallon le projet de décret dont la teneur suit :

CHAPITRE Ier. – Dispositions générales

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l'article 138 
de la Constitution, une matière visée à l'article 128, § 1er, 
de celle-ci.

Il est applicable sur le territoire de la Région de lan-
gue française.

Art. 2

Les services de santé mentale sont agréés et les cen-
tres de référence en santé mentale sont reconnus par le 
Gouvernement wallon et ils bénéfi cient de subventions 
allouées par le Gouvernement s'ils satisfont aux condi-
tions fi xées par le présent décret ou en application de 
celui-ci.

Les services de santé mentale et les centres de réfé-
rence en santé mentale sont créés à l'initiative d'une 
autorité publique, d'une association sans but lucratif ou 
d'une institution universitaire.

CHAPITRE II. – Les missions et le projet de service 
de santé mentale

Art. 3

Un service de santé mentale est une structure ambu-
latoire qui, par une approche pluridisciplinaire, répond 
aux diffi cultés psychiques ou psychologiques de la 
population du territoire qu'il dessert.

Il remplit les missions suivantes :

– l'accueil de toute demande de réponse aux diffi cultés 
psychiques ou psychologiques;

– l'organisation d'une réponse, selon les ressources dis-
ponibles et les particularités de la demande, en posant 
un diagnostic et en instaurant un traitement, selon les 
situations, psychiatrique, psychothérapeutique ou 
psychosocial;

– accessoirement, l'organisation d'activités au bénéfi ce 
d'autres professionnels en vue d'améliorer la qualité 
de leurs prestations, sous la forme d'information, de 
supervision ou de formation, et des expertises.

Le service de santé mentale agréé peut développer, 
en outre, une ou plusieurs initiatives spécifi ques à desti-
nation d'une population déterminée ou développant une 
approche méthodologique particulière.

Il peut aussi créer un club thérapeutique constitué 
d'un lieu d'accueil et d'activités ayant pour objectif de 
permettre à des usagers souffrant de troubles psychiatri-
ques ou psychologiques sévères ou chroniques induisant 
la désinsertion sociale, de se stabiliser au fi l du temps ou 
d'accéder aux soins.

Art. 4

Les missions du service de santé mentale s'exercent 
dans le cadre d'un plan d'actions, ci-après désigné sous 
le terme de « projet de service de santé mentale ».

Le projet de service de santé mentale est centré prio-
ritairement sur l'usager.

Il se compose des éléments suivants :

– l'environnement du service de santé mentale en terme 
territorial et institutionnel;

– l'organisation générale du service de santé mentale et 
notamment les modalités d'organisation de l'accueil 
et de chacune des activités accessoires;

– ses objectifs stratégiques et opérationnels;

– les modalités de mise en œuvre de ces objectifs;

– les critères d'évaluation des actions développées pour 
atteindre les objectifs.

– les processus et la clinique;

– la communication tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du 
service de santé mentale;

– les ressources humaines sur les plans quantitatif et 
qualitatif et de bien-être au travail;

– la gestion fi nancière, des infrastructures et de la logis-
tique.

Le Gouvernement précise le contenu du projet de ser-
vice de santé mentale.

Lorsque le service de santé mentale développe une 
initiative spécifi que ou organise un club thérapeutique, 
ceux-ci sont intégrés dans le projet de service de santé 
mentale en étant distinctement identifi és.

Le pouvoir organisateur qui introduit la demande 
d'agrément, est responsable de la défi nition du projet de 
service de santé mentale et de son établissement.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif à l’agrément des services de santé mentale 
et à la reconnaissance des centres de référence en santé mentale 

en vue de l’octroi de subventions
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CHAPITRE III. – Les modalités d'exercice des 
missions et le fonctionnement des services de santé 

mentale

Art. 5

Les modalités d'exercice des missions et le fonction-
nement des services de santé mentale constituent des 
normes que le service de santé mentale agréé est tenu 
de respecter.

Section 1. – L'accueil

Art. 6

Le service de santé mentale organise une perma-
nence d'accueil durant les heures d'ouverture au cours 
de laquelle l'usager reçoit une réponse à son appel ou est 
accueilli dans les locaux du service de santé mentale.

Art. 7

En dehors des heures d'ouverture, un message d'ac-
cueil et d'orientation enregistré est diffusé. Ce message 
comporte les coordonnées de la structure vers laquelle 
l'usager peut s'orienter, en cas d'urgence ou de néces-
sité.

À cet effet, le service de santé mentale conclut une ou 
plusieurs conventions avec d'autres institutions.

La convention comporte au moins les modalités de 
communication mises en œuvre relatives au suivi des 
usagers.

Section 2. – La réponse à la demande

Art. 8

Une fois que la demande est accueillie, le service de 
santé mentale organise la réponse à y apporter.

À cette fi n, sauf urgence ou situation de crise, la 
demande est examinée dans le cadre de la concertation 
pluridisciplinaire.

Art. 9

La concertation pluridisciplinaire vise à évaluer les 
besoins de l'usager, leur évolution, les ressources dispo-
nibles au sein du service de santé mentale ou dans le 
réseau pour apporter la réponse la plus adéquate.

Elle est exercée dans le cadre de la réunion d'équipe 
hebdomadaire et des relations au sein du réseau de soins 
ou d'aide.

Le Gouvernement précise le contenu de la concerta-
tion pluridisciplinaire.

Art. 10

Lors de la concertation pluridisciplinaire, le membre 
du personnel en charge de la fonction de liaison est dési-
gné pour chaque usager.

Centrant son action sur les besoins de l'usager, il 
coordonne les interventions, garantit les décisions prises 
et soutient l'ensemble du processus.

Le service de santé mentale respecte le refus éventuel 
de la personne de bénéfi cier de la totalité ou d'une partie 
de la prise en charge intégrée.

Art. 11

Au moins une fois par trimestre, le service de santé 
mentale organise une concertation pluridisciplinaire ras-
semblant l'ensemble des membres du personnel, dont 
notamment ceux qui relèvent d'une initiative spécifi que 
ou d'un club thérapeutique.

La concertation pluridisciplinaire trimestrielle a pour 
objectif l'intégration clinique et organisationnelle et 
comporte au moins :

– l'intervision et l'échange de pratiques;

– l'information et la communication relative aux activi-
tés des membres du personnel;

– l'évaluation du projet de service de santé mentale, 
lorsqu'il a été défi ni.

Les modalités d'organisation de la concertation plu-
ridisciplinaire fi gurent dans le projet de service de santé 
mentale.

Art. 12

Le médecin extérieur au service de santé mentale 
désigné par l'usager est, si celui-ci l'autorise, associé au 
traitement et informé des propositions résultant de l'éva-
luation pluridisciplinaire.

Art. 13

Lorsque le service de santé mentale ne peut répondre 
à la demande, il réoriente l'usager vers un autre profes-
sionnel soit dès l'accueil, soit à la suite de la concertation 
pluridisciplinaire.

Section 3. – Les missions accessoires

Art. 14

§ 1er. Les expertises réalisées par le service de santé 
mentale s'inscrivent dans le cadre des missions générale 
du service de santé mentale.

Le Gouvernement défi nit la nature des demandes 
d'expertise auxquelles le service de santé mentale est 
autorisé à répondre, dans le cadre du présent décret.

§ 2. Les activités d'information, de supervision ou 
de formation organisées par le service de santé mentale 
sont liées aux missions générales de celui-ci ou aux ini-
tiatives spécifi ques qu'il développe.

§ 3. Sauf dérogation expresse octroyée par le Gouver-
nement dans les cas de récurrence des activités accessoi-
res concernant l'information et la supervision, les activi-
tés accessoires ne peuvent dépasser 20 % de la totalité 
des activités du service de santé mentale.
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Section 4. – Les initiatives spécifi ques

Art. 15

L'initiative spécifi que organisée par le service de santé 
mentale s'intègre dans le fonctionnement du service de 
santé mentale et bénéfi cie de l'encadrement de celui-ci, 
selon les modalités fi xées par le Gouvernement.

Art. 16

Le Gouvernement peut déroger aux dispositions 
relatives en matière d'implantation des locaux afi n que 
ceux-ci soient adaptés aux activités développées.

Section 5. – Les clubs thérapeutiques

Art. 17

Le club thérapeutique organisé par le service de santé 
mentale s'intègre dans le fonctionnement du service de 
santé mentale, selon les modalités fi xées par le Gouver-
nement.

Il dispose de personnel spécialisé en fonction de la 
nature de ses activités et organise son propre accueil.

Art. 18

Le Gouvernement peut déroger aux dispositions en 
matière d'implantation des locaux afi n que ceux-ci soient 
adaptés aux activités développées.

Art. 19

Selon la nature des activités du club thérapeutique, le 
service de santé mentale s'acquitte de toutes les obliga-
tions légales ou réglementaires qui y sont liées.

Section 6. – Le travail en réseau

Art. 20

§ 1er. Le service de santé mentale exerce ses missions 
en coordination avec le réseau.

Le réseau s'entend comme l'ensemble des profession-
nels, quel que soit leur secteur d'activités, ou non profes-
sionnels qui interviennent, de façon simultanée ou suc-
cessive au bénéfi ce de l'usager ou d'une situation, dans 
un partenariat effectif défi nissant un fonctionnement, 
une fi nalité et des objectifs communs.

Il s'inscrit dans la concertation institutionnelle en 
concluant des conventions de collaboration entre institu-
tions qui précisent au moins les procédures de partena-
riat et les méthodologies mises en œuvre.

La concertation institutionnelle se défi nit comme ce 
qui est mis en place, comme cadre ou comme collabora-
tion entre les institutions, indépendamment d'une situa-
tion pour que leurs professionnels puissent fonctionner 
ensemble quand le cas se présente.

§ 2. Le service de santé mentale participe à toute 
concertation menée à l'initiative des autorités publiques 
ou des services privés, lorsqu'elle concerne ses mis-
sions.

Art. 21

Le Gouvernement peut défi nir des priorités en matière 
de concertation institutionnelle, sur la base des objectifs 
qu'il poursuit et en tenant compte de l'évolution institu-
tionnelle.

Section 7. – L'équipe pluridisciplinaire

Art. 22

Pour remplir ses missions, le service de santé mentale 
dispose d'une ou plusieurs équipes pluridisciplinaires, 
ci-après désignée sous le terme « d'équipe ».

Art. 23

§ 1er. L'équipe assure les fonctions suivantes :

a) la fonction psychiatrique,

b) la fonction psychologique,

c) la fonction sociale,

d) la fonction d'accueil et de secrétariat.

Elle est encadrée par une direction administrative et 
assistée d'une direction médicale.

§ 2. L'équipe peut assurer d'autres fonctions, ci-après 
désignées sous le terme de « fonctions complémentai-
res », pour répondre aux besoins des personnes prises en 
charge.

Ces fonctions complémentaires sont accordées par le 
Gouvernement sur la base du projet de service de santé 
mentale, dans les domaines de la médecine, des soins 
infi rmiers, de la pédagogie, de la sociologie, de la cri-
minologie, de psychomotricité, de la logopédie et de 
l'ergothérapie.

Le Gouvernement étend la liste des domaines dans 
le cas des clubs thérapeutiques ou sur la base d'un rap-
port établi par un centre de référence en santé mentale 
reconnu visé au chapitre X.

Art. 24

Le Gouvernement précise la liste des diplômes et des 
qualifi cations spécifi ques ainsi que des obligations en 
matière de perfectionnement nécessaire à l'accomplisse-
ment des fonctions visées à l'article précédent, lesquel-
les ne peuvent être inférieures à deux jours par an et par 
travailleur engagé ou sous statut à temps plein.

Art. 25

Le pouvoir organisateur du service de santé mentale 
engage le personnel destiné à assurer ces fonctions sous 
contrat de travail ou sous statut ou conclut des conven-
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tions de collaboration avec les prestataires de soins indé-
pendants.

Il détermine la durée des prestations des membres de 
l'équipe et désigne celui à qui il confi e la direction admi-
nistrative ainsi que la direction médicale du service de 
santé mentale.

Il soumet, à l'approbation des Services du Gouverne-
ment selon les modalités qu'Il détermine, toute modifi -
cation survenue, préalablement ou dans le mois de son 
application, dans la composition du personnel subsidié.

Art. 26

Le pouvoir organisateur du service de santé men-
tale respecte la liberté thérapeutique des membres de 
l'équipe.

Ces derniers sont tenus au secret professionnel.

Art. 27

§ 1er. Sous l'autorité du pouvoir organisateur, le mem-
bre de l'équipe en charge de la direction administrative, 
ci-après désigné par le terme de « directeur administra-
tif », est responsable de la bonne organisation et de la 
mise en place du projet de service de santé mentale, de 
la coordination administrative et technique, de l'appli-
cation du règlement de travail et de l'encadrement du 
personnel.

Il garantit la conformité du fonctionnement du ser-
vice de santé mentale aux prescriptions légales et régle-
mentaires.

Sans préjudice d'autres dispositions adoptées par le 
pouvoir organisateur et notifi ées aux Services du Gou-
vernement wallon, il est l'interlocuteur du pouvoir orga-
nisateur à l'égard de ceux-ci.

Il est assisté du personnel en charge de l'accueil et du 
secrétariat.

Le Gouvernement détaille le contenu minimal de ses 
missions d'organisation, de coordination et d'encadre-
ment.

§ 2. Le directeur administratif assure l'ancrage 
externe du service de santé mentale par son inscription 
dans le réseau institutionnel qu'il construit et entretient 
en élaborant les procédures de partenariat, en ce compris 
sur le plan des méthodologies, la visibilité de l'action 
de celui-ci et il garantit, au sein de l'équipe, l'existence 
d'une fonction de liaison centrée sur l'usager.

§ 3. En collaboration avec la direction médicale, le 
directeur administratif veille à la continuité et à la qua-
lité des soins.

Art. 28

La direction médicale est exercée par un médecin du 
service de santé mentale, ci-après désigné sous le terme 
de « directeur médical ».

Il exerce la direction thérapeutique de l'équipe dont il 
garantit le bon fonctionnement thérapeutique, il préside 
les réunions d'équipe hebdomadaires et collabore aux 
activités accessoires et à celles liées au fonctionnement 
en réseau, sur le plan du contenu thérapeutique.

Section 8. – Les prestations des membres de l'équipe

Art. 29

Pour l'application du présent décret, une fonction à 
temps plein correspond à des prestations d'une durée 
hebdomadaire de 38 heures.

Art. 30

Les fonctions psychologique, sociale, d'accueil et 
de secrétariat de l'équipe correspondent au moins à des 
prestations équivalentes à deux emplois à temps plein.

Les prestations des fonctions psychologiques et 
sociales sont prépondérantes.

Le Gouvernement établit la progressivité des presta-
tions.

Art. 31

La fonction d'accueil et de secrétariat est attribuée à 
concurrence d'au moins un équivalent temps plein par 
service de santé mentale, en comprenant la fonction psy-
chiatrique.

Le Gouvernement établit la progressivité des presta-
tions en fonction du nombre des équivalents temps plein 
du service de santé mentale, hors fonction d'accueil et 
de secrétariat.

Art. 32

La fonction sociale ne peut jamais être inférieure à un 
mi-temps par équipe.

Le Gouvernement établit la progressivité des presta-
tions en fonction du nombre des équivalents temps plein 
du service de santé mentale, hors fonction sociale.

Art. 33

§ 1er. La fonction psychiatrique est attribuée à concur-
rence d'au moins 15 h 12 par service de santé mentale.

Le Gouvernement établit la progressivité des presta-
tions en fonction du nombre des équivalents temps plein 
du service de santé mentale, hors fonction psychiatri-
que.

§ 2. Lorsque le membre du personnel est désigné 
en qualité de directeur médical, il y consacre au moins 
7 h 36 par semaine.

Le Gouvernement établit la progressivité des presta-
tions en fonction du nombre des équivalents temps plein 
du service de santé mentale, hors fonction psychiatri-
que.
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§ 3. Le Gouvernement peut accorder une dérogation 
au minimum de prestations de la fonction psychiatrique 
lorsque le pouvoir organisateur du service de santé men-
tale fait la preuve de l'impossibilité matérielle d'organi-
ser la fonction conformément aux présentes dispositions 
et soumet des mesures compensatoires qu'il s'engage à 
mettre en œuvre.

Ces mesures visent à maintenir l'accessibilité aux 
soins et à organiser le recours à une direction thérapeuti-
que pour les membres de l'équipe.

La dérogation est accordée pour une durée maximale 
d'un an et est renouvelée si le pouvoir organisateur éta-
blit que les mesures compensatoires ont bien été mises 
en œuvre et la preuve de l'impossibilité matérielle d'or-
ganiser la fonction conformément aux présentes dispo-
sitions.

En cas de dérogation au minimum de prestations, la 
fonction administrative est préservée.

Le Gouvernement fi xe les modalités d'application du 
présent article.

Art. 34

Quel que soit son statut, le prestataire de soins per-
çoit des honoraires, fi xés en respectant l'article 49, § 2 
du présent décret.

Art. 35

Aucun prestataire indépendant relevant d'une autre 
fonction que les fonctions psychiatrique ou logopédique 
ne peut exercer ses activités au sein d'un service de santé 
mentale.

Section 9. – Le dossier individuel de l'usager

Art. 36

§ 1er. Pour chaque usager, il est constitué un dossier 
individuel contenant les données médicales, sociales et 
administratives utiles à la prise en charge et à la conti-
nuité des soins dans le respect des règles déontologiques 
ou de protection de la vie privée en application.

Sans préjudice d'autres dispositions légales, les dos-
siers individuels sont conservés au moins 10 ans après 
leur clôture, sous la responsabilité du directeur adminis-
tratif.

§ 2. Sur sa demande et sans préjudice d'autres dis-
positions, l'usager a accès à son dossier individuel et 
désigne, le cas échéant, un prestataire de soins extérieur 
au service de santé mentale ou toute autre personne de 
confi ance pour en prendre connaissance.

Section 10. – Le conseil d'avis

Art. 37

§ 1er. Le service de santé mentale est assisté par 
un conseil d'avis, ci-après désigné sous le terme « le 
conseil », composé de :

1o trois représentants du pouvoir organisateur;

2o trois représentants de l'équipe dont chacun relève 
d'une fonction différente.

§ 2. Le conseil se réunit au moins une fois par semes-
tre, sous la présidence d'un des représentants du pouvoir 
organisateur, qui a voix prépondérante en cas d'égalité 
des voix.

Le conseil désigne la personne qui assure le secréta-
riat et la rédaction des procès-verbaux.

Ceux-ci sont conservés durant cinq ans et mis à la 
disposition des Services du Gouvernement wallon, à 
leur demande.

Lorsque le directeur administratif n'est pas désigné 
comme représentant du pouvoir organisateur, il est 
convié aux assemblées du conseil.

Art. 38

Le conseil organise la concertation entre le pouvoir 
organisateur et l'équipe du service de santé mentale.

La concertation porte au moins sur :

– le règlement d'ordre intérieur qui comporte notam-
ment les modalités et la périodicité de désignation 
des membres du conseil et une procédure de convo-
cation en cas d'urgence;

– le projet de service de santé mentale;

– la désignation des médecins ou la détermination des 
mesures compensatoires en cas de demande de déro-
gation au minimum de prestations visée à l'article 33, 
§ 3 du présent décret;

– la désignation des membres de l'équipe et de la direc-
tion administrative;

– les besoins et l'engagement de personnel et la conclu-
sion des conventions avec les prestataires de soins 
indépendants;

– les besoins en locaux et en équipement;

– les conventions liées aux missions du service de santé 
mentale et au fonctionnement en réseau;

– le budget;

– le compte d'exploitation;

– l'affectation des recettes;

– l'évaluation des activités du service de santé men-
tale.

Les décisions du pouvoir organisateur sont portées à 
la connaissance du conseil.
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Section 11. – Le recueil de données socio-
épidémiologiques

Art. 39

§ 1er. Pour exercer ses missions, le service de santé 
mentale recueille des données socio-épidémiologiques 
concernant les usagers.

Cette collecte a pour objectifs :

– d'établir le profi l de la population qu'il dessert et, sur 
la base de ces données, orienter le projet de service de 
santé mentale;

– d'alimenter la recherche et l'analyse au niveau de l'en-
semble de la Région wallonne et de lui permettre de 
respecter ses obligations à l'égard d'autres autorités.

Les données recueillies permettent d'identifi er au 
moins les caractéristiques sociologiques de la popula-
tion qui consulte le service de santé mentale, le périmè-
tre d'accessibilité du lieu de consultation, le parcours de 
l'usager, le réseau d'aide et de soins, les ressources dont 
dispose l'usager, en lien avec les diffi cultés psychiques et 
psychologiques déterminées par l'observation.

Le Gouvernement défi nit la liste minimale des don-
nées faisant l'objet du recueil, les modalités de l'enre-
gistrement, de conservation et de communication des 
données à ses Services.

§ 2. Lorsque les résultats de la recherche et de l'ana-
lyse des données sont connus, une information à desti-
nation des services de santé mentale est organisée par le 
Gouvernement sous la forme la plus adéquate.

Section 12. – L'accessibilité et l'infrastructure

Art. 40

Le service de santé mentale est situé de façon à 
répondre au mieux des intérêts des usagers du territoire 
qu'il dessert.

Il veille à permettre à ceux-ci un accès aisé.

Art. 41

§ 1er. Le service de santé mentale peut être organisé en 
sièges distincts et comporter des antennes.

Plusieurs équipes peuvent fonctionner dans un même 
siège pour autant que la disposition des locaux le per-
mette.

§ 2. Chaque siège comporte au moins :

– une salle d'attente;

– un local spécifi que pour la fonction administrative;

– des bureaux de consultation et des installations sani-
taires dont l'une au moins est adaptée aux personnes 
à mobilité réduite.

L'organisation de l'accueil peut être commune à plu-
sieurs sièges.

L'organisation des locaux tient compte des disposi-
tions relatives à la conservation des dossiers individuels 
et des archives, dans le respect de la confi dentialité.

§ 3. L'antenne est constituée d'un lieu de consultation 
externe qui ne répond pas aux critères du siège.

Le service de santé mentale veille à ce que ce lieu de 
consultation respecte la confi dentialité des entretiens et 
à la protection de la vie privée de l'usager.

Art. 42

Lorsque le service de santé mentale est situé dans un 
bâtiment qui comprend d'autres institutions ou services 
sociaux ou de santé, des locaux formant une entité cohé-
rente sont réservés au service de santé mentale à l'inté-
rieur de ce bâtiment.

En aucun cas, ses locaux ne peuvent faire partie inté-
grante de ceux d'une structure résidentielle.

Dans tous les cas, le service de santé mentale bénéfi -
cie d'une identifi cation claire à destination du public.

Art. 43

Les locaux du service de santé mentale sont couverts 
par une attestation de conformité aux normes en matière 
d'incendie, délivrée par le Bourgmestre de la commune 
dans laquelle ils sont implantés, établie sur la base d'un 
rapport du service Régional d'incendie.

Art. 44

Les locaux de chaque siège sont accessibles tous 
les jours ouvrables, du lundi au vendredi, de 9 heures à 
18 heures, à l'exception de trois journées par an.

Celles-ci sont soit consacrées à des activités en lien 
avec l'amélioration du fonctionnement de l'équipe, soit 
destinées à accorder un congé exceptionnel, moyennant 
la transmission d'une information préalable aux usagers 
et aux Services du Gouvernement.

En outre, des consultations sont organisées après 
17 heures ou le samedi matin, à concurrence de 4 heures 
par semaine sans que les heures inconfortables prestées 
par le personnel dépasse 4 % du total des heures allouées 
au service de santé mentale.

Section 13. – La comptabilité

Art. 45

Le service de santé mentale agréé qui fait valoir ses 
droits aux subventions tient une comptabilité qui fait 
apparaître, par exercice budgétaire, les résultats fi nan-
ciers de la gestion du service de santé mentale et trans-
met les données comptables et fi nancières au Gouverne-
ment dans les formes et délais fi xés par ce dernier.

Le Gouvernement arrête un plan comptable.
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CHAPITRE IV. – L'usager du service de santé 
mentale

Art. 46

L'usager est défi ni comme toute personne fragilisée 
de manière chronique ou momentanée, quel que soit son 
âge, qui bénéfi cie de l'intervention directe ou indirecte 
d'un service de santé mentale en vue de rétablir sa santé 
mentale ou de lui rendre les troubles dont elle souffre 
supportables pour elle-même et son entourage, afi n 
qu'elle acquière et développe des compétences formant 
la base de son émancipation et de son insertion sociale.

Il a, dans tous les cas, le libre choix du service de 
santé mentale.

En toutes circonstances, les convictions idéologiques, 
philosophiques et religieuses de l'usager sont respec-
tées.

Art. 47

Lors du premier accueil de l'usager, celui-ci reçoit 
une information sur les méthodologies mises en œuvre 
par le service de santé mentale, son fonctionnement et le 
coût des prestations.

Art. 48

Dans tous les actes et autres documents, les publici-
tés et affi chages émanant du service de santé mentale, 
celui-ci ajoute la mention « service de santé mentale 
agréé et subventionné par la Région wallonne », à des 
fi ns d'information.

Art. 49

§ 1er. Le service de santé mentale réclame à l'usager, 
le cas échéant, à leurs représentants légaux ou directe-
ment aux organismes intéressés, les honoraires ou inter-
ventions fi nancières leur incombant en vertu des lois ou 
règlements.

Des consultations gratuites peuvent être données 
dans les cas où la personne ne dispose pas des ressources 
fi nancières suffi santes, sur la base d'une proposition d'un 
membre de l'équipe appartenant à la fonction sociale, à 
moins qu'un règlement interne en ait fi xé les modalités.

Dans ce dernier cas, le règlement interne est transmis 
aux Services du Gouvernement.

§ 2. Pour les prestations prévues par la loi du 9 août 
1963 coordonnée par l'arrêté royal du 14 juillet 1994 ins-
tituant et organisant un régime d'assurance obligatoire 
soins de santé et indemnités, l'intervention fi nancière de 
l'assurance est réclamée soit sur la base du paiement par 
prestation selon la nomenclature des soins de santé, soit 
sur la base du forfait prévu à l'article 52 de l'arrêté royal 
du 14 juillet 1994 portant coordination de ladite loi.

Quand l'intervention fi nancière de l'assurance est 
réclamée sur la base du paiement par prestation selon 
la nomenclature des soins de santé, aucune intervention 
personnelle n'est exigée l'usager assurée ou de son repré-

sentant légal en dehors de celles prévues à l'article 37 de 
ladite loi.

Si l'intervention fi nancière de l'assurance fait défaut, 
l'intervention personnelle de l'usager est fi xée sur la base 
du paiement par prestation selon la nomenclature des 
soins de santé.

Art. 50

Le service de santé mentale réclame, pour les presta-
tions du personnel non médical, une intervention fi nan-
cière en respectant un tarif maximum et des modalités 
fi xés par le Gouvernement.

Ce tarif est indexé conformément aux modalités 
fi xées par la loi du 2 août 1971, organisant un régime 
de liaison des prix à la consommation des traitements, 
salaires, pensions, allocations et subventions à charge du 
Trésor public, de certaines prestations sociales, des limi-
tes de rémunération à prendre en considération pour le 
calcul de certaines cotisations de sécurité sociale des tra-
vailleurs, ainsi que des obligations imposées en matière 
sociale aux travailleurs indépendants.

Art. 51

Les tarifs, honoraires et contributions fi nancières sont 
affi chés dans les salles d'attente du service de santé men-
tale et énoncés dans les documents d'information qu'il 
publie.

CHAPITRE V. – La programmation

Art. 52

Les activités de tout service de santé mentale s'inscri-
vent totalement ou partiellement au sein des territoires 
des plates-formes de concertation en santé mentale, sauf 
pour les initiatives spécifi ques qui sont autorisées à cou-
vrir l'ensemble du territoire de langue française.

Pour l'ensemble du territoire de la Région de langue 
française, le nombre de services de santé mentale ne 
peut être inférieur à un par 50.000 habitants et par arron-
dissement administratif.

Art. 53

Le Gouvernement veille à une répartition harmo-
nieuse des sièges sur l'ensemble du territoire de la 
Région de langue française.

CHAPITRE VI. – La procédure relative à l'agrément 
du service de santé mentale

Art. 54

§ 1er. La demande d'agrément est introduite par le 
pouvoir organisateur du service de santé mentale auprès 
du Gouvernement.
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Elle porte sur l'organisation d'un service de santé 
mentale, d'une initiative spécifi que ou d'un club théra-
peutique.

Pour l'introduction d'une demande portant sur le 
développement d'une initiative spécifi que ou d'un club 
thérapeutique, le service de santé mentale doit avoir été 
agréé préalablement.

Le Gouvernement fi xe la composition du dossier de 
demande d'agrément. Ce dossier comporte au moins :

– l'identifi cation du pouvoir organisateur;

– le projet de service de santé mentale.

Art. 55

§ 1er. L'agrément d'un service de santé mentale, d'une 
initiative spécifi que ou d'un club thérapeutique est 
accordé par le Gouvernement dès lors qu'il est constaté 
que les normes sont respectées ou, pour celles qui ne 
peuvent l'être qu'après obtention de l'agrément, font l'ob-
jet d'un engagement à être respectées dans le chef du 
pouvoir organisateur dans un délai fi xé par le Gouver-
nement.

Les normes à respecter a priori concernent :

– la nature des statuts du pouvoir organisateur;

– l'établissement du projet de service de santé mentale.

Les normes qui font l'objet d'un engagement de la part 
du pouvoir organisateur sont relatives aux aspects 
suivants :

– les missions du service de santé mentale et son fonc-
tionnement;

– les locaux et l'obtention d'une attestation de sécurité 
délivrée par le Bourgmestre;

– l'obtention des autorisations légales ou réglementai-
res en relation avec l'activité menée, s'il s'agit d'un 
club thérapeutique.

§ 2. À tout moment, l'agrément de tout ou partie des 
activités menées par un service de santé mentale peut 
être suspendu ou retiré pour cause d'inobservation des 
dispositions du présent décret ou des dispositions fi xées 
en application de celui-ci.

Art. 56

Le Gouvernement précise les procédures d'octroi, de 
suspension et de retrait de l'agrément.

Art. 57

§ 1er. Chaque service de santé mentale dispose d'un 
titre unique reprenant l'agrément du service en tant que 
tel et, le cas échéant, l'agrément de la ou des initiative(s) 
spécifi que(s) ou d'un club thérapeutique développés par 
le service de santé mentale, ainsi que la nature de l'offre 
agréée et les sièges éventuels.

Ce titre mentionne également si le service de santé 
mentale organise une distinction entre l'offre générale et 
l'offre destinée aux enfants et aux adolescents, au sein 
d'un même siège.

§ 2. Par la nature de l'offre, il faut entendre le nombre 
d'heures de prestations selon les fonctions.

§ 3. La décision relative à l'agrément différencie l'of-
fre selon qu'elle s'adresse de manière générale à l'en-
semble de la population que le service de santé mentale 
dessert ou qu'elle se spécialise dans la prise en charge 
d'enfants et d'adolescents,

Dans ce dernier cas, les normes particulières suivan-
tes sont d'application :

– la fonction psychiatrique est exercée par un pédopsy-
chiatre;

– le service de santé mentale complète son offre par de 
la thérapie a media sous forme de logopédie ou de 
kinésithérapie ou de psychomotricité.

CHAPITRE VII. – Les subventions allouées au 
service de santé mentale

Art. 58

Dans les limites des crédits budgétaires, le Gouverne-
ment alloue au pouvoir organisateur du service de santé 
mentale agréé des subventions couvrant :

– les dépenses de personnel;

– les frais de fonctionnement;

– l'indemnité destinée à la direction administrative;

– le forfait pour la fonction de liaison.

Art. 59

Les dépenses de personnel ne sont prises en consi-
dération que dans la mesure où elles n'excèdent pas les 
échelles barémiques arrêtées par le Gouvernement et le 
nombre d'heures de prestations fi xées par l'arrêté d'agré-
ment.

La prise en compte de l'ancienneté est calculée 
conformément aux dispositions arrêtées par le Gouver-
nement.

Art. 60

Les frais de fonctionnement du service de santé men-
tale sont pris en considération dans la mesure où ils n'ex-
cèdent pas, par an et par siège, un montant forfaitaire 
fi xé par le Gouvernement et qui ne peut être inférieur à 
14.870€.

Le club thérapeutique agréé est assimilé à un siège 
pour les frais de fonctionnement.

Les initiatives spécifi ques agréées bénéfi cient d'une 
subvention pour les frais de fonctionnement, établie sur 
la base du projet de service de santé mentale, sans que ce 
montant puisse être supérieur à 14.870 €.

Art. 61

Chaque service de santé mentale perçoit une subven-
tion destinée à la direction administrative, quel que soit 
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le nombre de sièges, d'initiatives spécifi ques ou de clubs 
thérapeutiques qu'il organise.

Cette subvention est forfaitaire et est calculée en 
tenant compte du nombre d'équivalents temps plein des 
fonctions psychologique, sociale et d'accueil et de secré-
tariat du service de santé mentale.

Le montant est destiné à couvrir des frais de person-
nel et ne peut être inférieur à 4.032 € par an, hors charges 
patronales.

Art. 62

La subvention accordée pour la fonction psychiatri-
que est plafonnée à 75 % du montant à attribuer sur la 
base de l'ancienneté du travailleur.

Elle est transformée en frais de fonctionnement, à la 
demande du service de santé mentale, lorsque le pres-
tataire de soins travaille dans le cadre d'une convention 
d'indépendant.

Le Gouvernement précise le contenu minimal de la 
convention d'indépendant.

Art. 63

La subvention attribuée pour la fonction de liaison 
est calculée forfaitairement en tenant compte du nombre 
des équivalents temps plein de la fonction sociale.

Elle est utilisée pour des dépenses de personnel sup-
plémentaire ou des frais de fonctionnement afférents à la 
fonction de liaison.

Elle ne peut être inférieure à 3.935 €

Art. 64

Les subventions visées au présent chapitre sont 
indexées conformément aux modalités fi xées par la loi 
du 2 août 1971, organisant un régime de liaison des prix 
à la consommation des traitements, salaires, pensions, 
allocations et subventions à charge du Trésor public, de 
certaines prestations sociales, des limites de rémunéra-
tion à prendre en considération pour le calcul de certai-
nes cotisations de sécurité sociale des travailleurs, ainsi 
que des obligations imposées en matière sociale aux tra-
vailleurs indépendants, à l'exception des frais de fonc-
tionnement auxquels est appliqué la première indexation 
de l'exercice au plus.

Art. 65

§ 1er. Les subventions allouées font l'objet d'avances 
trimestrielles.

Ces avances sont calculées comme suit :

– pour les dépenses de personnel, sur la base des heures 
de prestations mentionnées dans l'arrêté d'octroi de 
l'agrément;

– pour les autres subventions, par quart du montant 
attribué.

Les avances trimestrielles sont liquidées au plus tard 
le 15 février pour le premier trimestre de l'année civile, 
le 15 mai pour le second trimestre, le 15 août pour le 
troisième trimestre, le 15 novembre pour le quatrième 
trimestre.

§ 2. La subvention est liquidée annuellement sur la 
base d'un calcul défi nitif qui tient compte des avances 
trimestrielles déjà versées et du contrôle de l'utilisation 
de la subvention.

Le Gouvernement défi nit des modalités de communi-
cation du résultat du contrôle qui préservent le droit des 
pouvoirs organisateurs à y réagir.

§ 3. Le service de santé mentale agréé qui n'a pas 
transmis aux Services du Gouvernement les données 
comptables de l'exercice précédent pour le 31 mars au 
plus tard, ne bénéfi cie plus d'avances pour l'année en 
cours aussi longtemps que les données n'ont pas été 
transmises.

Art. 66

Les recettes produites par les consultations et les acti-
vités accessoires sont affectées aux dépenses non sub-
sidiées ou à des fi ns de formation et de documentation, 
après avis du conseil.

CHAPITRE VIII. – De l'évaluation et du contrôle

Art. 67

L'évaluation qualitative et le contrôle administratif et 
fi nancier des services de santé mentale agréés, sont exer-
cés par les Services du Gouvernement.

Ils ont libre accès aux locaux du service de santé 
mentale et ont le droit de consulter sur place les pièces et 
documents qu'ils jugent nécessaires à l'accomplissement 
de leur mission.

Art. 68

§ 1er. Les indicateurs relatifs à l'activité sont défi nis 
par le Gouvernement, sur la base d'une analyse effec-
tuée par le centre de référence en santé mentale visé au 
chapitre X.

§ 2. Lorsque le service est agréé, il se soumet à l'éva-
luation organisée par le Gouvernement.

Les modalités et la périodicité de l'évaluation sont 
déterminées par le Gouvernement, sur la base du projet 
de service de santé mentale et du respect des disposi-
tions adoptées par ou en application du présent décret, 
sans que la périodicité soit inférieure à deux ans.

À l’issue de l'évaluation, la subvention est éventuelle-
ment revue. Le montant ainsi revu s'applique à l'exercice 
suivant la période au cours de laquelle l'évaluation s'est 
déroulée.
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Art. 69

§ 1er. En cas de non-respect des dispositions du pré-
sent décret et de celles prises en exécution de ce décret, 
et, en particulier, lorsque le service de santé mentale per-
siste à ne pas respecter ses obligations, les subventions 
peuvent, sur la base d'un rapport établi par les Services 
du Gouvernement, être réduites ou suspendues selon les 
modalités arrêtées par le Gouvernement.

§ 2. En cas d'évaluation défavorable, le Gouvernement 
peut procéder à la suspension ou au retrait d'agrément.

L'évaluation est considérée comme défavorable dès 
lors que, délibérément, le pouvoir organisateur n'a pas 
mis en œuvre le plan d'action alors qu'il s'y était engagé 
ou que, dans le cadre de l'application du plan d'action, il 
n'a pas respecté les normes énoncées par ou en vertu du 
présent décret.

La suspension de l'agrément entraîne la suspension 
du versement des subventions.

Art. 70

§ 1er. Tous les ans, le service de santé mentale adresse 
au Gouvernement, selon les modalités et le contenu que 
ce dernier détermine, un rapport d'activités contenant 
notamment des données quantitatives et qualitatives de 
toutes les activités menées par le service de santé men-
tale durant l'année écoulée.

Ce rapport fait également le lien entre les activités et 
le projet de service de santé mentale et propose, le cas 
échéant, une mise à jour de ce dernier. Le rapport indi-
que enfi n quelles sont les perspectives du service pour 
l'année suivante.

La périodicité peut être revue par le Gouvernement, 
pour tout ou partie du rapport d'activités, en fonction 
d'une évaluation de la pertinence de celle-ci menée par 
ses Services.

§ 2. Le Gouvernement fi xe le délai et les modalités de 
transmission du rapport d'activités à ses Services.

CHAPITRE IX. – Le cadastre de l'offre de soins et 
l'information du public

Art. 71

§ 1er. Tous les deux ans, le Gouvernement publie, 
selon les modalités qu'il détermine, un rapport de syn-
thèse, faisant état de l'offre des services de santé mentale 
et de la manière dont cette offre s'est déployée.

Le rapport de synthèse, désigné sous le terme de 
« cadastre de l'offre », intègre également l'activité des 
centres de référence en santé mentale visé au chapi-
tre X.

§ 2. Le cadastre de l'offre fait l'objet d'une communi-
cation adaptée à destination des services de santé men-
tale et des centres de référence en santé mentale, selon 
les dispositions défi nies par le Gouvernement.

Le cadastre de l'offre est transmis au Parlement par le 
Gouvernement.

Art. 72

Le Gouvernement est tenu de mettre à disposition du 
public, qu'il soit général ou professionnel, une liste des 
services de santé mentale agréés, reprenant le territoire 
d'intervention de chacun d'entre eux, les modalités d'ac-
cessibilité et la défi nition de leur offre sous la forme la 
plus adaptée.

CHAPITRE X. – Les centres de référence en santé 
mentale

Art. 73

Un centre de référence en santé mentale, ci-après 
désigné sous le terme de « centre de référence », est l'or-
ganisme d'appui qui permet au personnel des services 
de santé mentale, de leurs initiatives spécifi ques et des 
clubs thérapeutiques et à leurs pouvoirs organisateurs de 
disposer des informations et des outils nécessaires à la 
réalisation de leurs missions.

Dans le même objectif, il remplit également une mis-
sion de recherche et d'analyse d'initiative ou sous l'im-
pulsion du Gouvernement.

Art. 74

§ 1er. Le Gouvernement reconnaît au plus un centre de 
référence en santé mentale aux fi ns de soutenir l'action 
des professionnels des services de santé mentale et de 
l'intégrer parmi les autres activités en matière de santé 
mentale, par les missions suivantes :

– une mission de concertation transRégionale et tran-
sectorielle;

– une mission d'observatoire des pratiques en santé 
mentale;

– une mission d'appui auprès des acteurs du secteur;

– une mission de recherche qui vise la réalisation d'ana-
lyses, d'études et de recherches ponctuelles résultant 
des missions d'observatoire, d'appui et de concertation 
des acteurs de santé mentale en Région wallonne;

– une mission de production, de récolte, de mise à 
disposition et de diffusion de toute information et 
toute documentation spécialisée, utiles aux différents 
acteurs de la santé mentale.

Le Gouvernement détermine les modalités d'exercice 
des missions.

§ 2. Pour être reconnu, le centre de référence :

1o l'identifi cation du pouvoir organisateur;

2o fournit la liste de ses membres comprenant notam-
ment ses conseillers scientifi ques et techniques, s'ils 
existent;

3o introduit un programme d'activités reprenant la 
manière dont les missions mentionnées au paragraphe 
précédent seront réalisées en terme de contenu, d'objec-
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tifs, d'évaluation de l'atteinte de ceux-ci et de budget, 
ci-après qualifi é de « plan d'action ».

La reconnaissance a une durée de quatre ans. Elle est 
renouvelable.

Le Gouvernement détermine la procédure et les moda-
lités de la reconnaissance et de son renouvellement.

§ 3. Dans les limites des crédits budgétaires, le Gou-
vernement alloue une subvention dont le montant est fi xé 
forfaitairement à un minimum de 2.500 € par service de 
santé mentale agréé et tient compte du programme d'ac-
tivités accepté.

En aucun cas, le montant total alloué au centre de 
référence ne peut excéder 215.000 euros par an.

Les montants mentionnés aux aliénas précédents sont 
indexés conformément aux modalités fi xées par la loi du 
2 août 1971, organisant un régime de liaison des prix à la 
consommation des traitements, salaires, pensions, allo-
cations et subventions à charge du Trésor public, de cer-
taines prestations sociales, des limites de rémunération à 
prendre en considération pour le calcul de certaines coti-
sations de sécurité sociale des travailleurs, ainsi que des 
obligations imposées en matière sociale aux travailleurs 
indépendants.

§ 4. Le Gouvernement défi nit les modalités d'affecta-
tion et de contrôle de l'utilisation de la subvention.

§ 5. Lorsque le centre de référence est reconnu, il se 
soumet à l'évaluation organisée par le Gouvernement.

Les modalités et la périodicité de l'évaluation sont 
déterminées par le Gouvernement, sur la base du plan 
d'action et du respect des dispositions adoptées par ou 
en application du présent décret, sans que la périodicité 
soit inférieure à deux ans.

À l’issue de l'évaluation, la subvention est éventuelle-
ment revue. Le montant ainsi revu s'applique à l'exercice 
suivant la période au cours de laquelle l'évaluation s'est 
déroulée.

Art. 75

La décision de reconnaissance comporte le plan d'ac-
tion approuvé par le Gouvernement pour la période de 
reconnaissance.

Celui-ci peut être modifi é en cours de période de 
reconnaissance, au moyen d'une convention.

Art. 76

§ 1er. En même temps qu'il accorde la reconnaissance 
en qualité de centre de référence, le Gouvernement dési-
gne son représentant et un membre du personnel de ses 
Services pour participer au conseil d'administration du 
centre de référence reconnu ou à l'organe de gestion qui 
en tient lieu.

§ 2. Dans le même temps, il compose un comité de 
pilotage comme suit :

– deux représentants des pouvoirs organisateurs, dont 
un directeur administratif;

– trois représentants des travailleurs des services de 
santé mentale, chacun pour une fonction;

– un représentant de la fonction psychiatrique;

– un représentant des plates-formes de concertation en 
santé mentale;

– trois représentants du Gouvernement au plus;

– le membre du personnel des Services du Gouverne-
ment, désigné au sein du conseil d'administration ou 
de l'organe de gestion qui en tient lieu.

Ce comité de pilotage désigne un secrétaire parmi les 
membres du personnel des Services du Gouvernement.

Il s'adjoint toute personne utile à l'accomplissement 
de sa mission qui consiste à suivre la réalisation du plan 
d'action.

Art. 77

Le Gouvernement peut reconnaître des centres de 
référence spécifi ques, en relation avec les initiatives spé-
cifi ques développées par les services de santé mentale, 
aux mêmes conditions que celles défi nies à l'article pré-
cédent.

La reconnaissance a une durée de quatre ans.

Dans les limites des crédits budgétaires, les subven-
tions allouées sont établies sur la base du projet introduit 
en tenant compte de l'impact de ce projet sur les initiati-
ves spécifi ques concernées.

Le Gouvernement détermine les modalités d'applica-
tion du présent article.

CHAPITRE XI. – Dispositions dérogatoires, 
transitoires et fi nales

Art. 78

Par dérogation et à titre transitoire, l'article 43 s'ap-
plique aux services de santé mentale agréés sur la base 
du décret du 4 avril 1996, lorsqu'ils emménagent dans 
d'autres locaux ou effectuent des travaux de mise en 
conformité après la date d'entrée en vigueur du présent 
décret, à l'exception des clubs thérapeutiques pour qui 
la règle s'applique dès l'entrée en vigueur du présent 
décret.

Art. 79

§ 1er. Le service de santé mentale agréé en vertu du 
décret du 4 avril 1996, introduit une nouvelle demande 
d'agrément dans les six mois de l'entrée en vigueur dudit 
décret.

La demande est obligatoirement complétée endéans 
cette période par le projet de service de santé mentale.

À défaut, il n'est plus agréé au terme de la période de 
six mois précitée.
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§ 2. Dans l'attente de la décision relative à l'agrément, 
le service de santé mentale dispose d'un agrément pro-
visoire durant la période duquel il se met en conformité 
avec les présentes normes.

Le Gouvernement dispose d'un délai de six mois pour 
examiner les demandes d'agrément.

Si, au terme de ce délai, aucune décision n'est inter-
venue, les pouvoirs organisateurs concernés maintien-
nent leur droit aux subventions allouées pour les frais de 
personnel et de fonctionnement sur la base du décret du 
4 avril 1996, indexées conformément au présent décret, 
jusqu'à ce qu'il soit statué sur leur demande.

Art. 80

Par dérogation à l'article 33, § 1er, les services de santé 
mentale agréés sur la base du décret du 4 avril 1996 et 
dont l'arrêté d'agrément ne comprenaient pas d'heures de 
prestations pour la fonction psychiatrique, continuent à 
se voir appliqués le même régime.

Art. 81

§ 1er. À titre transitoire, les dispositions relatives aux 
prestations et défi nies par la section 8 du chapitre II s'ap-
pliquent selon des phases successives à partir des prin-
cipes défi nis par le présent article, aux services de santé 
mentale agréés sous l'ancien décret du 4 avril 1996 dans 
les limites des crédits budgétaires.

§ 2. Les services de santé mentale qui disposent de 
plus d'une équipe, conservent le bénéfi ce du surplus, si 
le projet de service de santé mentale le justifi e.

§ 3. Les services de santé mentale dont les prestations 
des membres du personnel des équipes ne répondent pas 
aux critères du présent décret, en conservent le bénéfi ce 
si le projet de service de santé mentale le justifi e.

§ 4. Les services de santé mentale qui ne disposent 
pas du tout ou partiellement de la fonction d'accueil et de 
secrétariat conformément à l'article 31, sont prioritaires 
pour son octroi.

Le Gouvernement décide des phases successives de 
cet octroi, sachant qu'elles ne peuvent être supérieures 
à 4 exercices budgétaires et qu'il convient d'appliquer la 
norme en commençant pas les services de santé mentale 
totalement dépourvus.

§ 5. Les services de santé mentale qui ne disposent 
pas d'au moins 19 heures de prestations de la fonction 

sociale par équipe, sont tenus de s'y conformer au fi l des 
départs naturels.

En aucun cas, la fonction sociale ne pourra être infé-
rieure à un mi-temps.

§ 6. Le Gouvernement décide des phases successives 
de l'octroi de la fonction de liaison, sachant qu'elles ne 
peuvent être supérieures à 4 exercices budgétaires et 
qu'il convient d'appliquer la norme en commençant par 
les services de santé mentale dont les prestations attri-
buées lors de l'agrément sont les moins élevées.

La fonction de liaison s'applique aux services de santé 
mentale dont le territoire s'inscrit dans les arrondisse-
ments administratifs dont la moyenne de fi nancement 
allouée par la Région wallonne lors du plus récent exer-
cice clôturé à la date d'entrée en vigueur, est inférieur ou 
égal à 7 euros par habitant.

Pour les autres, la fonction de liaison ne peut être 
octroyée tant que tous les arrondissements administra-
tifs ne sont pas parvenus à la moyenne de fi nancement 
allouée par la Région wallonne, lors de l'exercice anté-
rieur.

§ 7. Le Gouvernement décide des phases successives 
de l'octroi de la subvention destinée à la direction admi-
nistrative, sachant qu'elles ne peuvent être supérieures à 
4 exercices budgétaires et qu'il convient d'appliquer la 
norme en commençant pas les services de santé mentale 
dont les heures de prestation sont les plus élevées.

Art. 82

Le décret du 4 avril 1996 relatif à l'agrément et au 
subventionnement des services de santé mentale est 
abrogé.

Art. 83

Le présent décret entre en vigueur à la date fi xée par 
le Gouvernement.

Namur, le 2 octobre 2008.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE

Le Ministre de la Santé, de l’Action sociale 
et de l’Égalité des chances,

Didier DONFUT
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Le « Test kafka » 
est consultable au Greffe du Parlement wallon.

ANNEXE 6
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